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V.  I 


MONSIEUR  DEMOLOMBE 


DOYEN  DE  LA  FACULTE  DE  DROIT  DE  CAEN' 


Cher  et  èminem  Maître. 

En  vous  dédiant  ce  traité,  j'accomplis  un  devoir  de 
reconnaissance. 

Je  ne  puis  oublier,  en  effet,  que  c'est  â  votre  ensei- 
gnement que  je  dois  de  connaître  et  d'aimer  le  droit, 
et  que  ce  sont  vos  encouragements  qui  m'ont  déter- 
miné à  écrire  ce  livre. 

Je  ne  puis  oublier  surtout  l'affection  si  bienveil- 
lante et  si  dévouée  que  vous  m'avez  témoignée  depuis 
vingt  ans,  dans  les  joies  comme  dans  les  épreuves  de 
ma  vie. 

Veuillez  donc,  cher  et  éminent  Maître,  recevoir  la 
dédicace  de  cet  ouvrage  comme  un  hommage  de  mon 
dévouement  et  de  ma  profonde  affection. 

GrUILLOUARD. 


DU  CONTRAT  DE  LOUAGE 

Livre  III,  titre  VIII  du  Code  civil. 


PLAN  DE  CE  TRAITÉ 


1.  —  «  Il  y  a,  écrivait  Pothier  en  tête  de  son  traité  du 
K<  contrat  de  louage,  deux  espèces  de  contrats  de  louage  : 
«  le  louage  des  choses,  et  le  louage  des  ouvrages.  » 

Cette  division  est  exacte  encore  sous  l'empire  du  Code 
civil,  et  le  louage  se  divise  tout  naturellement  en  deux 
parties,  la  première  consacrée  au  louage  des  choses,  la 
seconde  au  louage  du  travail  de  l'homme  sous  ses  diverses 
formes,  louage  des  domestiques  et  ouvriers,  entreprise  de 
transport,  louage^  d'ouvrage  et  d'industrie. 

Indiquer  les  divers  objets  du  contrat  de  louage,  c'est 
faire  suffisamment  connaître  son  importance,  qui  a  été 
mise  en  relief  par  tous  les  jurisconsultes  qui  en  ont  étudié 
les  dispositions  : 

«  Le  louage,  dit  M.  Troplong,  *  offre  au  jurisconsulte  qui 
«  veut  pénétrer  dans  le  fond  des  choses  un  sujet  intéres- 
«  sant  et  étendu.  Il  est,  dans  nos  sociétés  modernes,  un 

*  Du  louage,  I,  préface,  p.  9. 
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«  des  contrats  fiui  exercent  le  plus  d'influence  sur  la  pros- 
«  périté  publique;  il  associe  aux  jouissances  ceux  qui  ne 
«  sont  pas  propriétaires;  il  est  le  nerf  de  l'agriculture,  cette 
«  mère  nourrice  des  Etats,  à  qui  il  donne  des  colons  labo- 
«  rieux  et  intéressés  à  ses  progrès.  Tour  à  tour  il  recrute 
«  cette  milice  industrieuse  qui  féconde  nos  champs,  ou 
«  alimente  et  cherche  à  pacifier  cette  immense  et  frémis- 
«  santé  armée,  qui  prête  ses  bras  à  l'industrie  manufaclu- 
«  rière.  » 

Déjà  Doniat  avait  dit  : 

«  Cette  convention  est  d'un  usage  très-nécessaire  et 
«  très-fréquent,  car,  conmie  il  n'est  pas  possible  que 
«  tous  aient  en  propre  toutes  les  choses  dont  ils  ont  be- 
«  soin,  ni  que  chacun  fasse  par  soi-même  ce  qu'on  ne  peut 
«  avoir  que  par  l'industrie  et  le  travail,  et  qu'il  ne  serait 
«  pas  juste  que  l'usage  des  choses  des  autres,  ni  celui  de 
«  leur  industrie  et  de  leur  travail  fut  toujours  gratuit,  il 
«  a  été  nécessaire  qu'on  en  fît  commerce.  Ainsi  celui  qui 
«  a  une  maison,  qu'il  n'habite  pas.  en  donne  l'usage  à  un 
«  autre  pour  un  loyer.  Ainsi  on  loue  des  chevaux,  des 
«  carrosses,  des  tapisseries,  et  les  autres  meubles.  Ainsi 
«  on  baille  des  héritages  ou  à  ferme  ou  à  labourage.  Ainsi 
«  on  fait  commerce  de  l'industrie  et  du  travail,  ou  à  prix 
«  fait,  ou  à  la  journée,  ou  par  d'autres  marchés.  »  ' 

2.  —  Si  on  étudie  avec  soin  le  plan  général  de  notre  ti- 
tre, on  est  amené  à  le  diviser  en  quatre  grandes  parties  :  la 
première,  qui  renferme  les  règles  générales  du  louage  de 
choses,  comprend  les  articles  1708  à  1751  ;  la  seconde,  qui 
traite  des  règles  spéciales  du  bail  à  loyer,  s'étend  de  l'ar- 
ticle l7o2  à  l'article  1762;  la  troisième,  consacrée  aux  règles 
spéciales  du  bail  à  ferme,  va  de  l'article  1763  à  l'article 
1778.  Ces  trois  premières  parties  réunies  comprennent  tout 
le  louage  de  choses. 

La  quatrième  et  dernière  partie  est  consacrée,  comme 

'  Lois  civiles,  livre  I,  lilre  IV. 
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l'indique  l'intitulé  du  chapitre  ni,  au  louage  d'ouvrage  et 
d'industrie,  de  l'article  1779  à  l'article  1799. 

Enfin,  dans  une  sorte  d'appendice  au  contrat  de  louage, 
le  Code  traite,  au  chapitre  iv,  du  bail  à  cheptel,  convention 
spéciale  qui  participe  du  louage  de  choses,  du  louage  de 
services,  et  même  de  la  société,  et  par  laquelle,  suivant  les 
termes  de  l'article  1800,  l'une  des  parties  donne  à  l'autre 
un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir  et  le  soigner. 

Nous  suivrons,  dans  notre  étude  sur  le  louage,  l'ordre  de 
ces  matières^,  si  inégales  d'ailleurs  par  leur  importance  : 
nous  consacrerons  le  premier  volume  de  ce  traité  à  l'exa- 
men des  règles  générales  du  louage  de  choses,  et  le  second 
volume  à  l'étude  des  autres  parties,  règles  spéciales  aux 
baux  à  loyer,  règles  spéciales  aux  baux  à  ferme,  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie,  et  bail  ci  cheptel. 


PREMIÈRE  PARTIE 


REGLES  GENERALES  DU  LOUAGE  DE  CHOSES 


3.  —  L'étude  des  règles  qui  régissent  le  louage  de  cho- 
ses en  général,  et  qui  s'appliquent  notamment  aux  baux  à 
loyer  et  aux  baux  à  ferme,  va  être  distribuée  en  cinq  cha- 
pitres. 

Nous  traiterons  dans  le  chapitre  i,  de  la  nature  du  louage 
de  choses  ; 

Dans  le  chapitre  n.  des  conditions  requises  pour  la  vali- 
dité de  ce  contrat  et  de  sa  preuve  ; 

Dans  le  chapitre  m,  des  obligations  du  bailleur  ; 

Dans  le  chapitre  iv,  des  obligations  du  preneur  ; 

Dans  le  chapitre  v,  des  différentes  manières  dont  ce  contrat 
prend  fin. 


CHAPITRE  PREMIER 


DE  LA  NATURE  DU  LOUAGE  DE  CHOSES 


4.  —  Pour  connaitre  la  nature  du  louage  de  choses,  nous 
avons  à  étudier,  d'abord,  ses  caractères  généraux  ;  puis, 
la  nature  du  droit  que  le  louage  confère  au  preneur.  De  là 
la  division  de  notre  chapitre  en  deux  paragraphes  : 

§  I.  —  Caractères  généraux  du  louage. 

§  II.   —  Nature  du  droit  du  preneur. 


§1 

Caractères  généraux  du  contrat  de  louage. 

5.  —  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel 
l'une  des  parties  s'oblige  à  fournir  à  l'autre  l'usage  ou  la 
jouissance  d'une  chose,  moyennant  un  prix  que  celle-ci 
s'engage  à  lui  payer.  Le  louage  est  donc  un  contrat  synal- 
lagmatique,  dans  lequel  l'obligation  de  fournir  la  jouis- 
sance de  la  chose  promise  a  pour  cause  l'obligation  de 
l'autre  partie  de  payer  un  prix. 

On  appelle  locateur  celui  qui  s'engage  à  fournir  la  jouis- 
sance de  la  chose,  et  conducteur  celui  qui  s'oblige  à  payer 
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un  prix  :  mais  ces  deux  expressions,  empruntées  au  droit 
Romain,  ne  sont  guère  en  usage,  surtout  la  seconde,  dans 
la  pratique  Française.  Le  nom  de  locateur  y  est  remplacé 
par  celui  de  bailleur,  et  le  nom  de  conducteur  par  celui 
de  preneur  :  le  locateur  est  appelé  bailleur,  du  vieux  mot 
«  bailler  »,  livrer,  parce  qu'il  livre  une  chose  à  l'autre 
partie  qui  la  reçoit  pour  en  jouir.  «  Bailler,  dit  Perrière, 
«  signifie  fournir  ;  et  bailleur  est  celui  qui  donne  une  mai- 
«  son  à  loyer,  ou  un  héritage  à  ferme.  »  * 

On  nomme  preneur  celui  qui  reçoit  ainsi  la  chose  louée  : 

«  Preneur  à  bail  ou  à  ferme,  dit  encore  Perrière,  se  dit 
«  de  celui  qui  loue  une  maison,  un  héritage.  »^ 

A  cette  appellation  générale  de  preneur  on  substitue 
celle  de  locataire,  s'il  s'agit  du  louage  de  maisons  ;  de  fer- 
mier, s'il  s'agit  du  louage  de  biens  ruraux  ;  de  colon,  pour 
le  louage  de  biens  ruraux,  lorsque  les  fruits  doivent  être 
partagés  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

6.  —  Le  contrat  de  louage  exige  pour  sa  validité,  comme 
la  vente,  trois  éléments:  le  consentement  des  parties,  une 
chose  dont  l'usage  ou  la  jouissance  est  abandonnée  au 
preneur,  et  un  prix  qui  doit  être  payé  par  celui-ci.  Tous 
les  auteurs  font  remarquer,  à  ce  point  de  vue,  une  grande 
analogie  entre  le  louage  et  la  vente. 

Mais,  tandis  que  dans  la  vente  la  chose  vendue  devient 
la  propriété  de  l'acquéreur,  dans  le  louage,  le  bailleur  reste 
propriétaire  de  l'objet  loué,  sur  lequel  le  preneur  n'acquiert 
qu'un  droit  temporaire  de  jouissance  :  de  là  plusieurs  dif- 
férences importantes  entre  ces  deux  contrats.  En  premier 
lieu,  l'acquéreur  prend  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
lors  de  la  vente  (art.  1614),  tandis  que  dans  le  louage  le 
bailleur  doit  la  livrer  en  bon  état  (art.  1720).  En  second 
lieu,  le  vendeur  ne  doit  garantir  à  l'acquéreur  que  les  vices 
de  la  chose  qui  existaient  au  moment  de  la  vente  (art.  1641), 

^  Dictionn.  de  droit  et  de  pratique,  \°  Bail. 
*  Ibid.  v°  preneur. 
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tandis  que  le  bailleur  est  tenu  à  garantie  pour  tous  les 
défauts  qui  viendraient,  pendant  la  durée  du  louage,  dimi- 
nuer la  jouissance  de  la  chose  louée. 

7.  —  Ces  différences  entre  la  vente  et  le  louage,  et  il 
serait  facile  d'en  indiquer  d'autres  en  continuant  le  paral- 
lèle des  deux  contrats,  montrent  qu'il  faut  se  garder  de  les 
confondre  l'un  avec  l'autre:  aussi  s'accorde-t-on  à  critiquer 
la  théorie  de  Pothier.  d'après  lequel  le  contrat  de  louage 
devrait  s'analyser  en  une  espèce  de  contrat  de  vente  : 
«  Le  contrat  de  louage,  dit-il,  renferme  en  quelque  façon 
«  non  la  vente  de  la  chose  même  qui  est  louée,  mais  la 
«  vente  de  la  jouissance  et  de  l'usage  de  cette  chose. . . 
«  Par  exemple,  le  bail  à  ferme  d'une  terre  s'analyse  en 
«  une  vente  que  le  bailleur  fait  au  fermier  des  fruits  qui  y 
«  seront  à  recueillir  pendant  le  temps  du  bail.  »* 

Proudhon  a  très  bien  réfuté  ^  cette  théorie  erronée  de 
Pothier:  le  bail  constitue,  soit  de  la  part  du  preneur,  soit 
de  la  part  du  bailleur,  l'acquisition  d'un  droit  successif  ; 
pour  l'un,  le  droit  de  jouir  de  la  chose,  pour  l'autre,  le 
droit  parallèle  de  percevoir  les  loyers  pendant  la  durée  du 
bail.  Au  contraire,  la  vente  produit  un  effet  instantané  de 
part  et  d'autre  ;  le  vendeur  devient  immédiatement  créan- 
cier du  prix  total,  sauf  à  ne  le  toucher  qu'aux  époques 
fixées  par  le  contrat  ;  et  la  chose  passe  immédiatement 
aux  risques  de  l'acquéreur,  pour  le  compte  duquel  elle 
périra,  sans  qu'il  soit  pour  cela  dispensé  de  payer  son 
prix . 

Spécialement,  dans  la  vente  de  fruits,  l'acquéreur  achète 
les  fruits  à  naître  considérés  comme  des  corps  certains  :  il 
devient  immédiatement  débiteur  du  prix,  qu'il  perçoive  ou 
non  des  fruits,  et  il  n'aura  rien  à  payer  pour  les  frais  de  cul- 
ture et  de  senience.  Au  contraire,  dans  le  bail,  le  preneur 
acquiert  le  droit  de  jouir  de  la  chose  et  d'en  percevoir  les 

*  Traité  du  contrat  de  louage,  n»  4. 

'^  Traité  des  droits  d'usufruit,  II,  n»  993. 
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fruits  ;.il  ne  devra  les  loyers  que  s'il  jouit  de  la  chose  con- 
formément à  sa  destination,  et  les  frais  de  culture  et  de 
semence  seront  à  sa  charge  exclusive.  Au  point  de  vue  fis- 
cal, la  vente  de  fruits  donnera  lieu  au  paiement  du  droit 
proportionnel  de  2  fr.  O/o,  tandis  que  le  bail  ne  donne  lieu 
qu'au  droit  de  0,20  c.  O/q. 

8r —  Il  est,  comme  on  le  voit,  très  important  de  distin- 
guer la  vente  de  fruits  du  bail  d'un  immeuble  frugifère, 
mais  la  distinction  est  parfois  difficile,  lorsque  la  cession 
de  fruits  est  faite  pour  un  certain  nombre  d'années.  La 
question  s'est  présentée  surtout  pour  les  produits  naturels 
de  la  terre,  les  herbes,  les  bois,  etc.,  pour  lesquels  il  n'y  a 
ni  culture,  ni  semences  :  on  manque  dès  lors  d'un  signe 
important  pour  distinguer  les  deux  contrats,  le  point  de 
savoir  si  les  frais  de  culture  et  de  semences  sont  faits  par 
le  propriétaire  ou  par  le  cessionnaire. 

La  théorie  qui  a  prévalu  en  jurisprudence,  et  avec  raison 
selon  nous,  s'attache  à  cette  circonstance  :  le  droit  de  jouir 
de  tous  les  produits  du  sol  est-il  transféré  au  cessionnaire  ? 
S'il  lui  est  transféré,  le  contrat  est  un  bail  ;  si,  au  contraire 
le  cessionnaire  n'a  acquis  que  le  droit  de  percevoir  chaque 
année  une  certaine  catégorie  de  produits,  des  herbes,  des 
bois,  etc.,  et  que  le  propriétaire  ait  conservé  le  droit  de 
jouir  de  tous  les  autres  produits  du  sol,  le  contrat  n'est 
qu'une  venle  de  fruits  :^  «  Attendu,  dit  la  Cour  de  Cassation 
«  dans  son  arrêt  du  5  mai  1875,  qu'il  résulte  des  clauses 
«  du  bail  que  l'adjudicataire  n'avait  aucun  droit  quelcon- 
«  que  sur  le  sol,  et  que  ce  qui  lui  appartenait  uniquement, 
«  c'est  le  droit  de  récolter  pendant  quelques  mois  de  l'an- 
«  née  un  produit  particulier  de  la  terre  (l'alfa),  dont  la 
«  jouissance  et  l'usage  direct  continueraient  d'appartenir 
«  exclusivement  auxpropriétaires;  qu'une  convention  ainsi 


'  Cassation,  19  mars  1845,  Dalloz,  45,  I,  190  ;  Cassation,  21  mai 
1849,  Dalloz,  49,  I,  146  ;  Cassation,  23  mars  1870,  Dalloz,  70,  V, 
166;  Cassation,  5  mai  1875,  Dalloz,  75,  I,  368. 
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«  restreinte  n'avait  pas  le  caractère  de  louage,  qui,  selon 
«  l'article  1709,  a  essentiellement  pour  objet  de  transporter 
«  la  jouissance  d'une  chose  pendant  un  certain  temps, 
«  mais  qu'elle  constituait  une  vente  mobilière.  » 

En  effet,  si  le  cessionnaire  jouit  de  tous  les  produits  du 
sol  pendant  un  certain  nombre  d'années,  et  moyennant  un 
prix  convenu,  il  n'y  a  aucune  différence  entre  sa  situation 
et  celle  d'un  fermier  :  les  avantages  qui  lui  sont  conférés 
sont  ceux  que  le  bail  donne  au  fermier,  jouir  de  la  chose  et 
en  percevoir  les  produits,  et  ses  charges  sont  les  mêmes, 
payer  une  redevance,  qui  peut  être  payée  en  une  fois  sans 
pour  cela  changer  de  caractère.  Au  contraire,  si  le  proprié- 
taire continue  à  jouir  d'une  partie  de  la  chose,  si  le  con- 
trat ne  détache  au  profit  du  cessionnaire  que  le  droit  de 
récolter  chaque  année  une  certaine  quantité  de  fruits  natu- 
rels, il  n'y  a  vraiment  qu'une  vente  de  fruits  non  excrus, 
avec  cette  nuance  qu'elle  comprend  les  fruits  de  plusieurs 
années  au  lieu  des  fruits  d'une  seule  récolte,  comme  c'est 
l'ordinaire  pour  les  ventes  de  fruits. 

Nous  devons  signaler,  en  sens  contraire,  un  arrêt  récent 
de  la  Cour  de  Nîmes,*  qui  juge  que  le  droit  exclusif  d'ex- 
traire les  truffes  dans  une  forêt  pendant  plusieurs  années, 
moyennant  un  prix  annuel,  constitue  un  bail,  et  l'arrêt  en 
déduit  la  conséquence  très  juste  qu'on  devra  appliquer 
l'article  1769.  si  le  concessionnaire  est  privé  par  casfor- 
tuit  de  plus  de  la  moitié  d'une  récolle. 

Cet  arrêt  renferme  un  principe  exact,  lorsqu'il  décide 
«  qu'il  n'est  pas  absolument  indispensable,  pour  consti- 
«  tuer  un  bail  à  ferme,  que  la  terre  louée  ne  produise  des 
«  fruits  qu'à  l'aide  de  la  culture  »;  nous  croyons  aussi 
qu'on  peut  donner  à  bail  un  sol  qui  ne  procure  que  des 
fruits  naturels,  par  exemple,  des  pacages  dans  les  monta- 


^  Nîmes,  2G  février  1883,  Dalloz,  83,  II,  214,  et  Sirey,  83,  II,  225. 
—  Compar.  dans  le  même  sens,  Monlpellier,  30  avril  1816,  Sirey, 
c.  N.,  VI,  I,  143. 
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gnos,  comme  l'indique  l'arrêt.  Mais  sa  solution  nous  paraît 
erronée,  en  ce  que  dans  l'espèce  de  l'arrôl,  tous  les  autres 
produits  du  sol, bois,  herbes,  etc.,  continuaient  d'apparte- 
nir au  bailleur  :  c'était  donc  en  réalité  celui-ci  qui  jouis- 
sait du  sol,  et  non  le  prétendu  preneur,  qui  n'était,  selon 
nous,  que  l'acheteur  d'une  certaine  catégorie  de  fruits  à 
naître. 

9.  —  Le  contrat  de  louage  ressemble,  sous  certains  rap- 
ports, à  l'usufruit:  comme  l'usufruitier,  le  preneur  jouit 
de  la  chose  louée,  et  en  perçoit  les  fruits.  Mais  il  y  a  entre 
le  droit  de  l'usufruitier  et  celui  du  preneur  des  différences 
notables. 

Le  louage  est  toujour.^  un  contrat  à  titre  onéreux,  et,  s'il 
n'y  avait  pas  de  prix  stipulé,  le  contrat  dégénérerait  en  prêt 
à  usage  :  au  contraire,  l'usufruit  peut  être  constitué  aussi 
bien  à  titre  gratuit  qu'à  titre  onéreux. 

L'usufruit  donne  à  l'usufruitier  un  droit  réel  sur  la  chose 
soumise  à  son  usufruit:  dans  le  louage,  bien  que  la  ques- 
tion soit  controversée,  l'opinion,  qu'on  peut  considérer 
comme  ayant  triomphé,  affirme  que  le  preneur  n'a  qu'un 
droit  personnel. 

L'usufruitier  prend  la  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve, 
à  l'ouverture  de  son  droit  (art.  600):  le  preneur  peut  exi- 
ger qu'elle  lui  soit  remise  en  bon  état. 

L'usufruitier  n'a  qu'une  servitude  sur  le  fonds,  et  il  ne 
peut  demander  de  réparations  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit au  nu-propriétuire  ;  tandis  que  le  preneur  a  le  droit 
d'obliger  le  bailleur  à  maintenir  la  chose  louée  en  état  de 
servir  à  sa  destination. 

L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  de  l'usufruitier  (art.  617); 
le  bail,  au  contraire,  passe  aux  héritiers. 

Ces  différences,  que  nous  pourrions  multiplier  en  analy- 
sant plus  complètement  le  louage  et  l'usufruit,  proviennent 
de  ce  que  l'usufruit  est,  d'abord,  un  droit  essentiellement 
viager,  et,  en  second  lieu,  de  ce  qu'il  ne  crée  contre  le  nu- 
propriétaire  aucune  obligation  personnelle  ;  tandis  que  le 

GuiL.  Louage,  i.  2 
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louage  est  fait  pour  un  temps  déterminé,  qui  peut  dépasser 
la  vie  du  preneur,  et  qu'en  outre  le  louage  fait  naître  entre 
le  locateur  et  le  preneur  des  obligations  réciproques,  qui 
sont  aussi  essentielles  dans  le  contrat  de  louage  qu'elles 
sont  étrangères  à  la  notion  de  l'usufruit. 

iO. —  Faut-il  distinguer,  sous  l'empire  du  Code  civil,  le 
bail  de  l'emphytéose,  ou  le  contrat  que  les  parties  auraient 
qualifié  d'emphytéose  ne  peut-il  produire  aujourd'bui  que 
les  effets  d'un  bail  ?  La  question  rentre  dans  l'étude  des 
droits  réels,  et  non  dans  celle  du  louage  :  aussi  allons-nous 
nous  borner  à  indiquer  les  arguments  principaux  qui  doi- 
vent, selon  nous,  conduire  à  décider  que  le  contrat,  que 
les  parties  auraient  désigné  sous  le  nom  d'emphytéose, 
doit  être  régi  par  les  règles  du  louage. 

En  droit  romain,  le  contrat  d'emphytéose,  né  du  mode  de 
tenure  des  fonds  appartenant  aux  cités,  et  plus  généralement 
aux  universitates,  faisait  naître  au  profit  du  preneur  un 
droit  réel,  protégé  par  une  action  in  rem,  et  une  posses- 
sion défendue  par  des  interdits.  Le  contrat  était  perpétuel, 
en  ce  sens  que  le  fonds  restait  au  preneur,  à  ses  héritiers 
ou  à  ses  ayants  cause  à  titre  particulier  tant  que  la  rede- 
vance était  payée.  De  plus,  l'emphyléote  ne  pouvait  exiger 
de  réparation  dupropriétaire.*  Maintenu  dans  notre  ancien 
droit,  qui  reconnaissait  à  l'empliytéote  le  domaine  utile, 
le  contrat  d'emphytéose  fut  réduit  à  quatre-vingt  dix-neuf 
ans  et  au-dessous  par  la  loi  du  18  décembre  1790,  qui  ne 
changea  pas  du  reste  la  nature  du  droit  de  l'emphytéote. 
-Alais  la  loi  du  9  messidor  an  II,  et  celle  du  1 1  brumaire 
an  VII,  supprimèrent  le  domaine  utile  au  profit  de  l'emphy- 
téote, en  lui  laissant  toutefois  un  droit  réel  susceptible 
d'hypothèque,  comme  à  l'usufruitier. 

Nous  croyons  que  le  Code  civil  est  allé  plus  loin,  et  qu'il 
a  supprimé  à  l'emphytéote  non  seulement  le  domaine  utile 
que  lui  reconnaissait  l'ancien  droit,-  mais  encore  le  droit 

'  Accarias,  Précis  du  Droit  romain,  I,  n°  283,  et  II,  n°  618. 
-  Sic  Ord.  du  Cens.  d'État  du  5  août  1829,  Sirey,  29,  1I>  242, 
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réel  immobilier  que  lui  attribuaient  le  droit  romain  et  les 
lois  du  9  messidor  an  III  et  du  1 1  brumaire  an  Vil,  et  que 
désormais  l'empbytéote  n'est  qu'un  preneur  comme  un 
autre,  à  moins  qu'on  ait  inséré  dans  le  bail  des  clauses 
étendant  les  limites  de  son  droit,  et  lui  donnant,  par 
exemple,  un  droit  de  superficie  temporaire,  ou  une  servi- 
tude personnelle.* 

En  effet,  les  articles  o26,  543  et  21 18  énumèrent  d'une 
manière  limitative  les  immeubles  incorporels  et  les  droits 
réels  susceptibles  d'iijpothèque,  sans  y  faire  figurer  l'em- 
phyléose. 

Ce  silence  des  textes  est  d'autant  plus  significatif  qu'on  les 
rapproche  de  la  loi  du  11  brumaire  an  VII,  qui  s'occupe  de 
l'emphytéose  dans  un  texte  auquel  l'article  2118  est  em- 
prunté ;  et  des  paroles  de  Tronchet,  lors  de  la  discussion 
de  l'article  21 18  :  «  Maintenant  l'emphytéose  n'aurait  plus 
«  d'objet  :  il  est  donc  inutile  de  s'en  occuper.  »'- 

Il  faut  donc  conclure  de  là  que  l'emphytéose  ne  donne 
au  preneur,  dans  le  silence  du  contrat,  qu'un  droit  per- 
sonnel et  mobilier,  qui  n'est  pas  susceptible  d'hypothèque, 
et  qui  ne  peut  former  l'objet  d'une  action  possessoire. 

Mais  nous  devons  reconnaître  que  cette  opinion,  très 
controversée  en  doctrine,^  n'a  point  prévalu  en  jurispru- 
dence, et  les  arrêts  décident  que  le  droit  du  preneur  em- 
phytéotique est  susceptible  d'hypothèque,  *   et  peut  être 

*  Valette,  Des  priv.  et  hyp.,  I,  p.  191  et  suiv.;  Rodière  et  Pont, 
Du  contrat  de  mariage,  I,  n°  338  ;  Demolornbe,  IX,  n°*  489  à  491; 
Aubry  et  Rau,  II,  §  224  bis,  p.  446  à  456. 

^  Fenet,  XV,  p.  360. 

'  Contra  Duranton,  IV,  n°  80;  Troplong,  Du  louage,  I,  n°  50; 
Duvergier,  ici.,  I,  n''\142  et  suiv.;  Marcadé,  article  526,  III;  Pépin 
le  Hàlleur,  Histoire  de  l'emphytéose,  p.  328  et  suiv.;  Laurent, 
XIII,  n"  340  et  suiv. 

*  Paris,  10  mai  1831,  Sirey,  31,  11,153;  Cassation,  19  juillet  1832, 
Sirey,  32,  1,531;  Douai,  15  décembre  1832,  Sirey,  33,  II,  65;  Cas- 
sation, 26  janvier  1864,  Sirey,  64,  I,  94;  Alger,  8  avril  1878,  Sirey, 
78,  II,  296. 
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l'objet  d'une  action  possessoire.*  C'est  aiiisi  encore  que  l'on 
a  jugé  que  le  preneur  a  le  domaine  utile  et  direct  sur  les 
constructions  qu'il  a  élevées  sur  le  terrain  concédé,  de  sorte 
que,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 
il  a  droit  à  l'indemnité  spécialement  afférente  aux  construc- 
tions.* 

D'ailleurs  cette  thèse  n'aura  plus,  d'ici  très  peu  de  temps, 
qu'un  intérêt  historique,  car  le  projet  de  Code  rural  que  les 
Chambres  discutent  en  ce  moment,  et  dont  une  partie  est 
déjà  promulguée,  va  rétablir  l'emphytéose. 

11.  —  Nous  avons  dit  que  l'existence  d'obligations  per- 
sonnelles réciproques  était  une  condition  essentielle  dans 
le  contrat  de  louage  :  c'est  ainsi  qu'il  faudrait  décider, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  que  la  convention  dans 
laquelle  le  propriétaire  déclare  qu'il  ne  sera  obligé  à  au- 
cune espèce  de  garantie  serait  nulle  comme  bail. 

C'est  par  application  du  même  principe  qu'il  n'y  aurait 
pas  bail,  mais  mandat  de  gestion  d'immeubles,  dans 
l'hypothèse  suivante  :  une  personne  prend  à  loyer  une  mai- 
son en  s'obligeant  à  remettre  au  propriétaire  tous  les  reve- 
nus qu'elle  en  retirera,  moins  une  retenue  de  trente  pour 
cent.  Ce  n'est  pas  là  un  bail,  car  le  prix  est  subordonné  à  la 
condition  qu'il  y  aura  des  sous-locations.  Il  peut  ne  pas  y 
avoir  de  prix  du  tout,  s'il  n'y  a  pas  de  sous-locations  :  or 
toute  location  suppose  un  prix,  et  une  obligation  person- 
nelle du  preneur  d'acquitter  ce  prix.  ^ 

IS.  —  Nous  ne  pouvons  admettre,  à  ce  point  de  vue,  la 
théorie  d'un  arrêt  de  Bordeaux.^  qui  a  jugé  qu'il  y  avait 
un  bail  dans  la  convention  par  laquelle  le  propriétaire 
d'un  magasin  le  concédait  pour  un  temps  à  un  tiers,  sous 
la  condition  que  celui-ci  lui  donnerait  la  moitié  du  produit 

'  Cassation,  26  juin  1822,  Sirey,  C.  .Y.,  VII,  I,  99. 

*  Cassation,  22  juin  1885,  Gazette  des  Tribunaux,  n"  des  22-23 
juin  1885. 

"  Lyon,  2  décembre  1808,  Dalloz,  71,  II,  108. 

*  2  juillet  1847,  Sirey,  48,  II,  247.  % 
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des  droits  de  magasinage  :  comme  dans  l'hypothèse  précé- 
dente, il  peut  ne  pas  y  avoir  de  prix  du  tout,  s'il  n'est  pas 
apporté  de  marchandises  dans  le  magasin,  et  dans  tous  les 
cas,  le  prix  ne  sera  pas  une  somme  déboursée  par  le  pré- 
tendu preneur,  mais  la  répartition  de  bénéfices  faits  au 
moyen  de  l'usage  de  la  maison  concédée  par  le  propriétaire. 
Une  pareille  convention  ressemble  beaucoup  plus  à  une 
association  en  participation  qu'à  un  louage. 

Au  contraire,  il  y  a  bien  un  louage  dans  la  convention  par 
laquelle  le  propriétaire  d'im  édifice  s'engage  envers  un  tiers 
à  recevoir  des  marchandises  de  celui-ci,  dans  des  locaux 
déterminés,  moyennant  tant  par  mois  et  par  quantité  de 
marciiandises. 

«  Attendu,  dit  très-bien  la  Cour  de  cassation,  que  cette 
«  convention  ne  constitue  ni  un  contrat  de  dépôt  salarié, 
«  puisqu'elle  ne  contient  pas  pour  les  propriétaires  de  l'im- 
«  meuble  l'obligation  de  veiller  à  la  garde  de  la  chose  et 
«  de  la  restituer,  ni  un  contrat  de  louage  d'ouvrage  ou  de 
«  services,  puisqu'elle  ne  leur  impose  ni  travail,  ni  soins. 
«  comme  condition  de  la  redevance  stipulée; 

«  Qu'on  y  trouve,  au  contraire,  tous  les  caractères  du 
«  louage  prévu  par  l'article  1709  du  Code  civil,  qui  le  défi- 
«  nil:  un  contrai  par  lequel  une  des  parties  s'oblige  à  faire 
«  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps,  et 
«  moyennant  un  certain  prix  que  celle-ci  s'oblige  de  lui  payer; 

«  Qu'il  importe  peu  que  (le  propriétaire)  se  soit  réservé 
«  la  jouissance  des -portions  de  l'immeuble  qui  seraient  li- 
«  bres,  en  dehors  de  l'emplacement  occupé  par  les  avoi- 
«  nés  (du  preneur)  ;  qu'une  telle  stipulation,  inutile  dans 
«  l'hypothèse  d'un  dépôt,  n'a  rien  d'incompatible  avec 
«  l'existence  du  bail  à  loyer  ; 

«  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  davantage  à  cette  cir- 
«  constance  que  la  clef  du  bâtiment  est  restée  entre  les 
«  mains  du  propriétaire,  puisqu'il  n'est  pas  contesté  qu'elle 
«  s'y  trouvait  constamment  à  la  disposition  (du  preneur).  »* 

'  Cassation,  23  janvier  1884,  Dallez,  84,  I,  254. 
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12. 1.  —  Quel  est  le  caractère  de  la  convention,  assez 
fréquente,  par  laquelle  on  livre  à  une  personne  des  mar- 
cliandises,  moyennant  le  paiement  d'une  somme  annuelle, 
avec  stipulation  qu'elle  en  deviendra  propriétaire  après  le 
paiement  d'un  certain  nombre  d'annuités. 

Le  contrat  est  complexe,  dit-on,  et  il  renferme  à  la  fois 
une  vente  et  une  location  :  celui  qui  reçoit  les  marchandi- 
ses en  devient  immédiatement /oca/aù-e;  il  est,  en  outre  ac- 
quéreur sous  condition  suspensive,  sous  la  condition  qu'il 
paiera  les  annuités  convenues.  Le  prix  annuel  stipulé  se  di- 
vise en  deux  parties  :  l'une  qui  représente  le  montant  de  la 
location  ;  l'autre  une  fraction  du  prix  de  vente. 

rsous  croyons  que  cette  analyse  du  contrat  est  erronée, 
et  que  le  contrat  est  une  vente,  sans  aucun  mélange  de 
louage  ;  et  cela  même  si  l'annuité  pécuniaire  avait  été  qua- 
lifiée de  redevance  ou  de  loyer.  En  effet,  par  le  résultat  de 
celte  convention,  le  détenteur  deviendra  propriétaire  des 
marchandises  après  le  paiement  des  annuités  stipulées;  et 
la  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  ce  contrat  et  une  vente 
ordinaire,  c'est  que  le  prix  se  paie  par  fractions  annuelles, 
au  lieu  d'être  payé  en  bloc.  Mais  cette  différence  dans  le 
mode  de  paiement  ne  change  pas  la  nature  juridique  du 
contrat  :  la  convention  est  un  contrat  de  vente,  translatif  de 
propriété,  et  non  un  bail.  ' 

13.  —  Faut-il,  pour  qu'il  y  ait  louage  de  choses,  que 
le  preneur  soit  obligé  de  conserver  la  substance  de  la  chose 
et  de  la  remettre,  à  la  fin  du  bail,  dans  l'état  où  il  l'a  reçue? 

La  jurisprudence  a  décidé  Taffirmative  par  de  très  nom- 
breux arrêts,  dans  l'hypothèse  où  le  propriétaire  concède 
à  un  tiers  le  droit  de  percevoir  certains  produits  du  sol, 
d'extraire  du  minerai,  de  la  pierre  ou  de  la  tourbe;  et  elle 
juge  que  ces  conventions,  sous  quelque  nom  qu'on  les 
désigne,  constituent  non  des  baux,  mais  des  ventes  d'ob- 
jets mobiliers.  La  question  est  née  à  propos  de  la  percep- 

'  Amiens,  12  mars  1884,  Dallez,  85,  II,  220- 
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lion  du  droit  d'enregistrement  sur  les  actes  qui  constatent 
ces  conventions,  et  comme  conséquence  du  principe  qu'ils 
adoptent,  ces  arrêts  décident  que  le  droit  à  percevoir  sera 
de  2  pour  100,  comme  pour  les  cessions  d'objets  mobi- 
liers, et  non  de  0,20  pour  100,  comme  pour  les  baux.* 

Celte  jurisprudence  repose  principalement  sur  les  deux 
molifs  suivants.  En  premier  lieu,  le  louage  ne  donne  au 
preneur  que  le  droit  de  jouir  de  la  chose  avec  l'obligation 
de  la  restituer  à  la  fin  du  bail.  Dans  la  concession  d'une 
carrière  ou  d'une  mine,  le  concessionnaire  enlève  une  par- 
tie de  la  substance  de  la  chose,  des  pierres  ou  du  minerai 
qui  ne  se  reproduisent  pas,  et  dont  l'extraction,  si  elle  est 
prolongée,  amènera  l'entier  épuisement  du  sol  :  il  est  donc 
cessionnaire  d'une  partie  de  la  chose.  En  second  lieu, 
le  prix  de  ces  concessions  est  calculé  non  sur  la  valeur  de 
la  jouissance  du  sol,  mais  sur  l'importance  des  matériaux 
que  le  concessionnaire  pourra  en  extraire.  Il  n'est  donc,  en 
réalité,  qu'un  acheteur  d'objets  mobiliers. 

14.  —  Cette  jurisprudence  est  affirmée  par  de  si  nom- 
breux arrêts,  qu'il  faut  maintenant  la  considérer  comme 
définitive. 

Cependant  elle  soulève,  à  notre  avis,  des  objections  telle- 
ment graves  que  nous  devons  les  formuler.  Sans  doute,  il 
est  vrai  de  dire  qu'en  principe  le  preneur  n'a  droit  qu'aux 
fruits  de  la  chose  louée,  et  que  les  fruits  se  reconnaissent 
à  leur  caractère  de  périodicité,  quod  ex  re  nasci  et  renasci 
solet  :  mais  on  a  dCi  assimiler  aux  fruits  certains  produits 
de  la  chose,  dont  la  perception  constitue  le  seul  mode  de 
jouissance  de  cette  chose.  Il  est  vrai  qu'ils  ne  renaissent 

'  Cassation,  17  janvier  1844,  Dallez,  Rép.  alphab.,  v°  Enregis- 
trement, no2878;  Cassation,  23  avril  1845,  Dallez,  47,  1,80;  Be- 
sançon, 28  février  1848,  Dallez,  48,  V,  153;  Cassation,  5  mars 
1855,  Dallez,  55,  I,  123  ;  Cassation,  6  mars  1855,  Dallez,  55, 1, 83  ; 
Cassation,  28janvier  1857,  Dallez,  57,  I,  391.  —  Solut.  de  Vad- 
min.  de  l'Enreg.,  1"  décembre  1871,  Dallez,  73,  V,  205.  —  Lau- 
rent, XXV,  n°  8. 
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pas,  mais  la  durée  de  leur  perception  osl  tellement  longue 
qu'il  n'y  a  pas,  en  pratique,  de  grande  différence  entre  ces 
produits,  ou,  pour  parler  plus  exactement,  ces  parties  de 
la  chose  louée,  et  de  véritables  fruits. 

Nous  trouvons  la  preuve  de  cette  assimilation  dans  deux 
textes  auxquels  la  jurisprudence  ne  nous  paraît  pas  avoir 
répondu,  les  articles  o98  et  1403,  qui  donnent  droit  à 
l'usufruitier  ou  à  la  communauté  de  percevoir  les  produits 
de  la  mine  ou  de  la  carrière  :  cependant  l'usufruitier  est 
obligé  de  conserver  la  substance  do  la  chose  (article  578), 
et  il  n'a  droit  qu'aux  fruits  de  cette  chose,  comme  la  com- 
munauté. 

On  objecte,  il  est  vrai,  que  l'usufruitier  et  la  commu- 
nauté ne  pourront  ouvrir  ni  mines  ni  carrières,  pendant  la 
durée  de  l'usufruit  ou  de  la  communauté.  C'est  vrai,  mais 
qu'en  résulte-t-il  '?  C'est  que  l'usufruitier  et  la  commu- 
nauté, qui  doivent  conserverie  mode  de  jouissance  établi 
au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit  ou  au  moment  du 
mariage,  ne  peuvent  y  apporter  celte  grave  modification 
qui  consisterait  à  ouvrir  une  mine  ou  une  carrière. 

Mais  notre  objection  reste  avec  toute  sa  force  :  si  la  loi 
n'assimile  pas  à  de  véritables  fruits  les  produits  de  la  mine 
ou  de  la  carrière,  à  quel  titre  peut-elle  les  attribuer  à  l'usu- 
fruitier ou  à  la  communauté  ?  Il  y  a  une  destination  du 
père  de  famille,  dit-on  :  mais  cette  destination  ne  peut  pas 
modifier  la  nature  des  produits  sur  lesquels  nous  discu- 
tons; et  si  le  père  de  famille  a  pris,  chaque  année,  une 
partie  de  la  substance  de  la  chose,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
fusufruitier  ait  le  droit  d'en  faire  autant,  si  la  loi  ne  voit 
pas  dans  ces  parcelles  du  sol  l'équivalent  des  fruits  que  le 
sol  fournirait. 

M.  Dalloz  fait  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  une  remarque  fort 
juste:  «  On  ne  songe  pas,  dit-il,  (ju'en  dehors  des  mines  il 
«  y  a  des  choses  qui  s'épuisent  et  prennent  fin.  Par  exem- 
«  pie  les  animaux  s'usent;  les  prairies  artificielles,  les 
«  vignes  même  s'épuisent^  en  ce  sens  qu'après  l'expiration 
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«  d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  d'années,  il 
«  n'en  reste  rien  que  le  sol.  Direz-vous  cependant  que  ces 
«  choses  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  louage,  même 
«  jusqu'au  terme  de  leur  existence  ?  Non  sans  doute. 
«  Pourquoi  en  serait-il  autrement  des  mines  ou  des  car- 
«  rières  ?  »' 

Cette  assimilation  se  justifie  aussi  par  la  durée  pendant 
laquelle  ces  produits  pourront  être  perçus  :  et  nous  ne 
voyons  pas  comment  ces  produits,  assimilés  aux  fruits 
pour  l'usufruitier  et  la  communauté,  ne  peuvent  pas  l'être 
pour  le  bail.  ^ 

15.  —  Doit-on  considérer  comme  un  louage  la  con- 
cession du  terrain  nécessaire  aux  sépultures  dans  les  ci- 
metières, que  cette  concession  soit  temporaire  ou  perpé- 
tuelle ' 

L'affirmative  a  été  soutenue.  Si  les  cimetières  ne  sont 
pas  susceptibles  d'une  appropriation  privée,  à  raison  de 
leur  nature,  il  est  certain  cependant  que  la  loi  autorise  les 
communes  à  en  concéder  quelques  parties,  à  temps  ou  à 
perpétuité,  pour  les  sépultures.  Or  ce  genre  de  contrat 
présente  toutes  les  conditions  essentielles  du  louage,  un 
prix  à  payer  par  le  preneur,  et  la  jouissance  d'un  terrain 
concédée  par  le  bailleur.  Il  est  vrai  que  cette  jouissance  a 
un  caractère  tout  particulier,  mais  c'est  le  seul  que  com- 
porte la  nature  de  la  chose  louée. 

Il  est  vrai  aussi  que  le  prix  est  payé  en  une  fois  et  d'a- 
vance, mais  c'est  là*  une  stipulation  introduite  par  l'usage 
ou  les  convenances,  et  qui  n'a  rien  de  contraire  à  la  nature 
du  contrat  de  louage. 

Une  des  conséquences  de  ce  système,  c'est  que  le  con- 
cessionnaire devra  payer  un  droit  d'enregistrement  de  4 


<  RÉP.  ALPHAB.,  v°  Enregistrement,  n"  2880. 

2  Duvergier,  I,  n"  404  ;  Troplong,  I,  n'  93  ;  Favard  de  Langlade, 
RÉP.,v°Z,oafl!5'e,  sect.  I,  §  I,  n°  2;  Rolland  deVillargues,  VLowagre, 
n"  108. 
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pour  100  sur  le  prix  du  bail,  si  la  concession  est  perpé- 
tuelle, comme  pour  les  baux  à  durée  illimitée,  et  un  droit 
de  0,20  centimes  pour  100,  si  la  concession  est  tempo- 
raire. * 

16.  —  Cette  théorie  ne  nous  paraît  pas  exacte.  Sans 
doute  il  est  très  ditïicile  de  déterminer  le  caractère  juridi- 
que du  droit  de  concession  dans  les  cimetières,  car  la 
nature  spéciale  de  ce  droit  n'a  d'analogie  complète  avec 
aucun  contrat  du  droit  civil.  Mais,  soit  que  l'on  adopte  la 
théorie  qui  y  voit  un  véritable  droit  de  propriété,^  ou  celle 
qui  n'y  voit  qu'un  droit  réel  immobilier  d'usage  et  de  jouis- 
sance,^ nous  croyons,  dans  tous  les  cas,  qu'il  faut  y  voir 
un  contrat  engendrant  un  droit  réel  au  profit  du  conces- 
sionnaire, et  que  l'on  doit  par  suite  écarter  l'idée  du  bail.* 

Le  but  de  la  concession,  c'est  de  donner  pour  le  conces- 
sionnaire ou  pour  ses  parents,  un  lieu  de  sépulture  où  le 
repos  soit  assuré  à  leurs  cendres  :  moyennant  un  prix  payé 
lors  du  contrat,  la  commune  abdique,  sur  le  terrain  de  la 
concession,  tous  les  droits  privés  qui  lui  appartenaient 
comme  propriétaire,  et  elle  ne  conserve  que  les  droits  de 
haute  police  qui  lui  sont  nécessaires,  dans  le  triple  intérêt 
du  respect  dû  à  la  mémoire  des  morts,  de  la  salubrité  pu- 
blique, et  de  la  viabilité  dans  les  cimetières.  De  plus,  le 
droit  que  la  concession  fait  naître  est  tellement  bien  un 
droit  réel  que.  aux  termes   de  l'article  5  de  l'ordonnance 

<  Instruct.  de  VEnregistr.,  30  juin  1846,  Dallez,  46,  III,  127; 
trib.  d'Avranches,  1"  avril  1851,  Journ.  deVEm^eg.,  n°  15189;  trib. 
de  Lyon,  4  avril  1865,  et  trib.  de  Clermont-Ferrand,  5  février 
1867,  Dalloz,67,  II,  63. 

-  Trib.  de  la  Seine,  24  décembre  1856,  Dalloz,  58,  III,  53.  — 
Ducrocq,  Droit  administratif,  5'  édition,  II,  n°  1419. 

-  Cire,  du  Min.  de  l'Intérieur,  20  juillet  1841,  Dalloz,  42,  III,  103, 
et  30  décembre  1843,  Dalloz,  Rép.  alphab.,  v°  Culte,  n"  790; 
Lyon,  24  janvier  1866,  Dalloz,  67,  III,  45.  —  Cazalens,  note,  dans 
Dalloz,  77,  II,  161.  —  Conf.  Lyon,  4  février  1875,  Dalloz,  77,  II, 
161. 

*  Rouen,  6  février  1882,  Rec.  de  la  cour  rie  Rouen,  1882,  p.  163. 
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du  6  décembre  1843,  les  concessionnaires  ont  le  droit 
d'obtenir,  en  cas  de  translation  d'un  cimetière,  un  terrain 
égal  dans  le  nouveau  cimetière,  et  l'exhumation  aura  lieu 
aux  frais  de  la  commune.  Enfin  le  concessionnaire  ni  ses 
héritiers  n'acquièrent  personnellement  aucun  droit  de 
jouissance  sur  le  terrain  concédé  :  le  concessionnaire  sti- 
pule seulement  que  les  corps  inhumés  ne  seront  pas  dé- 
placés. 

Tous  ces  effets,  qui  s'attachent  à  la  concession  dans  les 
cimetières,  sont  incompatibles  avec  l'idée  d'un  louage  de 
choses,  et  nous  croyons  qu'il  faut  repousser  la  théorie  qui 
voudrait  y  voir  un  bail. 


§11 

Nature  du  droit  du  preneur. 

\Tl .  —  Le  contrat  de  louage  donne  au  preneur  le  droit 
de  jouir  de  la  chose  qui  lui  est  louée  ;  pour  cela  le  bailleur 
doit  lui  délivrer  la  chose  louée,  et  lui  en  assurer  la  jouis- 
sance paisible  pendant  la  durée  du  bail  (articles  1709  et 
1719).  De  plus,  aux  termes  de  l'article  1743,  le  preneur, 
dont  le  bail  est  authentique  ou  à  date  certaine,  conserve  le 
droit  de  jouir  de  la  chose  louée,  malgré  la  vente  qui  en  est 
faite  par  le  bailleur.. 

De  ces  textes  résulte  une  première  conséquence  :  c'est 
que  le  preneur  a  un  droit  personnel  contre  le  bailleur,  pour 
l'obliger  à  lui  procurer  la  jouissance  de  la  chose  louée  : 
cette  conséquence  ressort  jusqu'à  l'évidence  de  la  définition 
que  donne  l'art.  1709  du  contrat  de  bail,  «  par  lequel,  dit-il, 
«  l'une  des  parties  s  oblige  h  faire  jouir  l'autre  d'une  chose, 
«  pendant  un  certain  temps.  » 

18.  — Mais,  d'après  l'art.  1743,  le  droit  du  preneur 
n'est  pas  opposable  seulement aubailleur  qui  l'aconcédéou 
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aux  ayants  cause  de  celui-ri,  il  est  opposable  au  nouvel 
acquéreur,  qui  est,  lui  aussi,  un  tiers:  ne  faul-il  pas  en 
conclure  que  le  contrat  de  louage  donne  au  preneur,  indé- 
pendamment d'un  droit  personnel  contre  le  bailleur,  un 
droit  réel  sur  la  chose  louée  ? 

19.  —  La  question  ne  présente  pas  seulement  un  inté- 
rêt théorique,  mais  elle  offre,  à  divers  points  de  vue,  un 
intérêt  pratique  très  sérieux  : 

I.  Si  le  preneur  a  un  droit  réel,  ce  droit  sera  opposable 
non  seulement  au  bailleur  et  à  ses  ayants  cause,  et  au  nou- 
vel acquéreur,  d'après  le  texte  formel  de  l'art.  1743,  mais 
à  tous  les  tiers  ayant  eux-mêmes  un  droit  réel  sur  la  chose, 
créanciers  antichrésistes.  etc. . . 

20.  —  11.  La  chose  jugée  contre  le  bailleur  aura  effet 
contre  le  preneur,  s'il  n'a  qu'un  droit  personnel,  s'il  n'est 
que  l'ayant  cause  du  bailleur  :  au  contraire  s'il  est  un  tiers, 
investi  d'un  droit  réel,  la  chose  jugée  contre  le  bailleur 
n'est  pas  jugée  contre  lui. 

81.  —in.  Le  tribunal  compétent,  pour  connaître  des 
actions  relatives  au  bail,  sera  le  tribunal  du  domicile  du 
défendeur,  conformément  à  la  règle  générale  de  l'art.  59 
du  Code  de  procédure,  si  le  droit  du  preneur  est  personnel. 
Par  suite,  on  agira  tantôt  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
preneur,  tantôt  du  domicile  du  bailleur,  suivant  que  le 
bailleur  aura  une  demande  à  former  contre  le  preneur,  ou 
réciproquement. 

Au  contraire,  si  le  preneur  a  sur  la  chose  louée  un  droit 
réel,  en  même  temps  qu'un  droit  personnel  contre  le  bail- 
leur, l'action  qui  naîtra  du  contrat  de  louage  aura  un  ca- 
ractère mixte,  et  pourra  être  portée,  soit  devant  le  tribunal 
du  domicile  du  défendeur,  soit  devant  le  tribunal  de  la 
situation  de  l'immeuble  loué. 

22.  —  IV.  Si  le  preneur  a  un  droit  réel,  il  aura  une  ac- 
tion pour  défendi'c  son  droit  contre  ceux  qui  en  trouble- 
raient l'exercice:  si,  au  contraire,  il  n'a  qu'un  droit  per- 
sonnel, il  pourra  seulement,  s'il  est  troublé,  s'adressera 
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son  bailleur  cl,  lui  demander  de  le  défendre,  et  de  lui  assu- 
rer la  paisible  jouissance  de  la  chose  louée. 

ÎÎ3.  —  V.  Si  le  droit  du  preneur  est  réel,  la  priorité  en- 
tre deux  preneurs  successifs  se  réglera  très  simplement 
par  la  date  de  leurs  contrats,  pourvu  que  les  baux  soient 
enregistrés,  et  qu'ils  soient  transcrits,  s'ils  dépassent  une 
durée  de  dix-huit  années,  conformément  à  la  loi  du  23 
mars  1855. 

Si  le  droit  du  preneur  est  personnel,  le  conflit  entre  deux 
preneurs  successifs  sera  beaucoup  plus  difficile  à  régler. 
Nous  croyons,  avec  M.  Colmet  de  Santerre,  ^  qu'il  faudra 
d'abord  examiner  si  l'un  des  preneurs  est  en  possession  : 
dans  ce  cas,  la  préférence  appartiendra  à  celui  qui  pos- 
sède, quelle  que  soit  la  date  de  son  bail.  On  a  invoqué  à 
tort,  pour  justifier  celte  solution,  l'art.  M 41  :  même  dans 
la  théorie  qui  voit  dans  le  droit  du  preneur  un  droit  mobi- 
lier, théorie  que  nous  croyons  vraie,  l'art.  1141  doit  être 
écarté  du  débat,  car  il  ne  vise,  comme  l'art.  2279,  que  les 
meubles  corporels.  Mais  le  preneur,  mis  en  possession, 
doit  l'emporter  par  un  autre  motif:  il  sera  défendeur  à 
l'action  dirigée  contre  lui  par  l'autre  preneur,  et  celui-ci 
ne  pourra  pas  prouver  qu'il  a  des  droits  préférables  aux 
siens,  car  ils  sont  l'un  et  l'autre  des  créanciers  chirogra- 
phaires  du  bailleur. 

Lorsque  ni  l'un  ni  l'autre  des  deux  preneurs  n'a  été  mis  en 
possession,  nous  croyons  qu'ils  ont  un  droit  égal  à  la  chose 
louée,  et  que  le  prepiier  en  date  ne  pourra  l'emporter  sur 
l'autre.  En  efTet,  s'ils  n'ont  qu'un  droit  personnel  contre  le 
bailleur,  ils  ne  sont  que  les  créanciers  chirographaires  de 
ce  dernier,  et,  entre  créanciers  chirographaires.  la  priorité 
de  date  de  la  créance  ne  constitue  point  une  cause  de  pré- 
férence. Les  deux  preneurs  ont  donc  un  droit  égal  à  la 
chose  louée,  et,  comme  ils  ne  peuvent  en  jouir  simultané- 
ment, le  droit  au  bail  sera  licite,  et  le  prix  à  provenir  de  la 
licitalion  partagé  également  entre  les  deux  preneurs. 

y    <  VII,  n°  198  bis  XIX,  50. 
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!84.  —  YL  Si  on  admet  que  le  droit  du  preneur  est  un 
droit  réel,  il  faut  admettre,  en  même  temps,  qu'il  constitue 
un  droit  immobilier,  et  de  là  découlent  des  conséquences 
très  importantes.  Yoici  les  principales  : 

r.  —  Si  le  preneur  se  marie  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale,  le  droit  au  bail  ne  tombera  pas  dans  la 
communauté,  et.  à  la  dissolution,  ce  droit  restera  propre 
à  l'époux  preneur  ou  à  ses  héritiers  :  tandis  que  si  le  droit 
était  mobilier,  il  entrerait  dans  la  masse  active  partageable 
de  la  communauté,  et  l'émolument  appartiendrait  soit 
au  preneur,  soit  à  son  conjoint,  ou  aux  héritiers  de  celui-ci. 

2°.  —  Si  le  preneur  meurt,  laissant  un  légataire  pour  les 
meubles,  un  pour  les  immeubles,  le  droit  au  bail  appar- 
tiendra à  ce  dernier. 

3°.  —  Si  le  droit  est  immobilier,  le  tuteur  du  mineur  ne 
pourra  le  céder  sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et 
l'autorisation  du  tribunal  (art.  457  et  458),  et  il  lui  faudra, 
pour  plaider,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (art.  464;) 
le  mineur  émancipé  ne  pourra  non  plus  ni  céder  seul  le 
droit  au  bail,  ni  plaider  à  l'occasion  de  ce  droit  (art.  482 
et  484). 

Si,  au  contraire,  le  droit  du  preneur  est  un  droit  person- 
nel, la  plupart  des  auteurs  reconnaissent  qu'il  a  un  carac- 
tère mobilier:  M.  Colmet  de  Santerre  est,  à  notre  connais- 
sance le  seul  parmi  les  défenseurs  de  la  personnalité  du 
droit  du  preneur,  qui  soutienne  que  son  droit  est  à  la  fois 
personnel  et  immobilier,  et  voici  les  motifs  qu'il  invoque 
principalement  à  l'appui  de  sa  thèse. 

Il  n'est  pas  douteux,  dit-il.  qu'il  y  ait  des  créances  immo- 
bilières, et  l'art.  529  le  prouve,  en  ne  rangeant  parmi  les 
meubles  que  les  obligations  qui  ont  pour  objet  des  meu- 
bles. Il  y  a  donc  des  obligations  immobilières  quant  à  leur 
objet;  et,  pour  savoir  si  une  obligation  est  mobilière  ou 
immobilière,  il  faut  voir  à  quoi  elle  tend:  «  Actio  quœ 
«  lendit  ad  mobile,  mobilis  est,  actio  quce  tendit  ad  immo- 
«  bile,  imniobilis  est.  » 
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Or,  à  ce  point  de  vue,  lo  droit  du  preneur  tend  à  obtenir 
la  délivrance  de  l'immeuble  qui  lui  est  loué,  et,  si  le  bail- 
leur s'y  refuse,  il  y  sera  contraint  manu  militari.  Les 
choses  se  passeront  donc  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
comme  elles  se  passent  entre  un  vendeur  et  un  acheteur, 
au  point  de  vue  de  la  délivrance  :  et,  comme  l'objet  qu'il 
s'agit  de  délivrer  est  un  immeuble,  l'obligation  du  bailleur 
est  immobilière. 

tî5.  — Nous  croyons  que  cette  théorie  de  M.  Colmet  de 
Santerre  doit  être  repoussée,  et  que  si  le  droit  du  preneur 
est  personnel,  il  est  mobilier.  Il  ne  suffit  pas  en  effet,  pour 
qu'un  droit  soit  immobilier,  qu'il  porte  d'une  manière 
quelconque  sur  un  immeuble;  il  faut  examiner  en  quoi  il 
consiste  et  quels  sont  les  avantages  qu'il  donne,  si  c'est  un 
meuble  ou  un  immeuble  qu'il  fait  entrer  dans  le  patrimoine 
du  créancier.  Or  le  droit  du  preneur  sur  l'immeuble  qui 
lui  est  loué  se  borne  à  en  percevoir  les  fruits,  s'il  est  frugi- 
fère,  à  en  user  conformément  à  sa  destination,  s'il  n'est 
pas  frugifère.  Le  preneur  n'a  pas  dans  son  patrimoine  un 
immeuble  de  plus,  il  est  seulement  investi  du  droit  de  pro- 
fiter de  certains  avantages,  purement  mobiliers,  qui  s'atta- 
chent à  la  jouissance  d'un  immeuble. 

C'est  ainsi  que  l'on  reconnaît  généralement  que  la  vente 
d'une  maison  pour  être  démolie,  d'arbres  destinés  à  être 
abattus,  ne  confère  à  l'acquéreur  qu'un  droit  mobilier, 
bien  que  l'objet  même  de  la  vente,  la  maison  ou  les  arbres 
soient  immeubles  au  moment  de  leur  aliénation  :  mais 
l'acquéreur  ne  devra  profiter  de  ces  objets  qu'en  les  déta- 
chant du  sol  et  en  les  transformant  d'abord  en  meubles. 

Telle  est  la  vraie  portée  de  l'adage  «  actio  ad  mobile  est 
«  mobilis  :  »  il  faut  examiner  sous  quel  aspect  est  envisagé 
l'immeuble  qui  est  l'objet  du  contrat,  et  si  les  parties  n'y  ont 
vu  que  les  produits  mobiliers  qu'on  peut  en  retirer,  comme 
dans  le  bail,  le  droit  conféré  par  ce  contrat  sera  mobilier.  * 

*  Demolombe,  IX,  u°'  154-155.  —  Cassation,  24  novembre  1869, 
Dalloz,  1870,  I,  272. 
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Telles  sont  les  conséquences,  très  différentes  comme  on 
le  voit,  qui  s'attachent  à  l'un  ou  à  l'autre  des  systèmes  que 
l'on  adopte  sur  le  caractère  du  droit  du  preneur. 

26.  —  La  théorie  de  la  réalité  du  droit  du  preneur  a  été 
créée  par  M.  Troplong  :  «  Je  sais,  écrit-il,  que  je  suis  le 
«  premier  écrivain  qui  ail  soutenu  que  le  bail  est,  sous  le 
«  Code  >^apoléon,  la  source  d'un  droit  réel .  »  *  Il  a  été 
depuis  lors  suivi  par  quelques  auteurs  ^  et  un  certain  nom- 
bre d'arrêts,  notamment  de  la  cour  de  Paris.  ' 

M.  Troplong  reconnaît  qu'en  droit  romain  le  bail  ne 
faisait  naître  au  profit  du  preneur  qu'un  droit  personnel  : 
c'est  d'ailleurs  ce  qui  résulte  de  la  célèbre  loi  Emptorem,  * 
d'après  laquelle  l'acquéreur  n'était  pas  obligé  de  supporter 
le  bail.  M.  Troplong  reconnaît  encore  que,  dans  notre 
ancien  droit,  la  théorie  de  la  loi  Romaine  avait  été  admise, 
ainsi  que  le  déclare  formellement  Pothier,^  sauf  pour  les 
baux  à  long  terme,  qui  constituaient,  comme  l'emphytéose, 
un  véritable  droit  réel  au  profit  du  preneur.  Il  est  certain, 
en  effet,  que  le  nouvel  acquéreur  pouvait  expulser  le  fer- 
mier, même  dans  le  cas  où,  le  bail  étant  notarié,  l'immeu- 
ble loué  se  trouvait  hypothéqué  à  l'obligation  de  faire 
jouir  le  fermier,  et  aux  dommages-intérêts  résultant  de 
l'inexécution  du  bail. 

C'est  dans  la  législation  intermédiaire  que  se  trouve, 
d'après  M.  Troplong,  le  germe  de  l'innovation  que  le  Code 
civil  aurait  ensuite  généralisée.  La  loi  des  28  septembre- 
6  octobre  1791,  dans  ses  articles  2  et  3,  décide  qu'en  cas 

^  I,  n"  6  à  14,  et  II,  n"^  473  à  501. 

2  De  Fréminville,  De  la  Minorité,  \,  528;  Bélime,  De  la  Pos- 
session, n"  309;  Jczon,  Revue  pratique,  1865,  p.  358;  Rozy, 
Revue  pratique,  1865,  p.  488. 

'  Rouen,  30  juillet  1855,  Dalloz,  57,  II,  33;  Paris,  24  juin  1858, 
Sirey,  59,  II,  146,  et  Dalloz,  59,  II,  217;  Paris,  29  mars  1860,  Sirey, 
60,  II,  122;  Paris,  8  juillet  180J,  Sirey,  62,  II,  274;  Chambéry,  28 
novembre  1862,  Sirey,  63,  II,  221  et  Dalloz,  63,  II,  67. 

*  L.  9,  Cad.,  de  locato  (IV,  LXV). 

*  Du  Louage,  n"  285. 
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de  vente  de  la  chose,  le  fermier  d'un  bien  rural  ne  pourra 
être  congédié  par  le  nouvel  acquéreur,  si  le  bail  est  fait 
pour  six  années  et  au-dessous  ;  et,  si  le  bail  est  fait  pour 
plus  de  six  années,  l'acquéreur  ne  pourra  expulser  le  fer- 
mier qu'à  la  condition  de  cultiver  lui-même  sa  propriété, 
de  signifier  un  congé  au  moins  une  année  d'avance,  et  de 
dédommager  le  fermier  des  avantages  que  la  continuation 
du  bail  lui  aurait  procurés.  «  Le  bail  à  ferme,  dit  M.  Trop- 
«  long,  venait  de  recevoir  le  cachet  du  droit  réel,  puisqu'il 
«  militait  désormais  contre  tous  les  acquéreurs  et  succes- 
«  seurs  à  titre  singulier.  Un  pas  restait  à  faire  pour  étendre 
«  à  tous  les  baux  d'immeubles  celte  heureuse  idée.  Il 
«  était  réservé  au  Code  Napoléon  d'accomplir  celte  amélio- 
«  ration.  »* 

C'est  l'article  1743  qui  aurait  réalisé  ce  changement,  en 
décidant  que  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le 
locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont  la  date  est 
certaine,  h  nfioins  que  ce  droit  n'ait  été  réservé  par  le  contrat 
de  bail.  Pour  éclairer  la  portée  de  ce  texte,  il  faut,  dit 
M.  Troplong,  en  rapprocher  les  travaux  préparatoires,  et 
surtout  la  réponse  faite  aux  critiques  de  la  cour  de  Lyon 
contre  l'article  1743  :  «  Le  propriétaire,  en  louant,  a  vendu 
«  sa  jouissance,  disait-on.  Cette  jouissance  est  devenue 
«  une  propriété  du  locataire  ;  la  lui  ôter,  c'est  attaquer  le 
«  droit  de  propriété.  Quant  au  nouvel  acquéreur,  le  loca- 
«  taire  ou  le  fermier  ayant  obtenu  antérieurement  la  ces- 
«  sion  de  la  jouissance,  doit  être  préféré  au  nouvel  acqué- 
«  reur,  dont  les  droits  sont  postérieurs.  »* 

Quant  à  la  discussion  au  conseil  d'Etat,  elle  ne  peut 
guère  révéler  le  sens  exact  de  l'article  1743  dans  le  système 
de  M.  Troplong  :  «  Je  l'ai  lue  et  relue  avec  attention,  dit-il  ; 
«  et  franchement  je  doute  que  les  membres  qui  y  ont  pris 
«  part  aient  bien  su  ce  qu'ils  allaient  faire.  »^ 

»  II,  n"  487. 
2Fenet,  t.  IV,  p.  203. 
MI ,  n»  490. 
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Mais  M.  Troplong  invoque  les  paroles  de  Mouricault, 
dans  son  rapport  au  Tribunal  :  «  Il  repousse,  dit-il,  toutes 
«  les  objections  tirées  de  la  loi  Romaine  par  ce  grand  prin- 
<i  cipe,  (fuon  ne  peut  transmettre  à  autrui  plus  de  droits 
«  qu'on  n'en  a  soi-même...  que  résulte-t-il  de  tout  cela? 
«  C'est  que  tout  le  monde  était  d'accord  pour  vouloir  que 
«  le  bail  apportât  une  restriction  au  droit  du  propriétaire 
«  sur  la  chose,  qu'il  fît  impression  sur  l'immeuble,  et  que 
«  la  mutation  de  cet  immeuble  se  fît  avec  le  cortège  du 
«  bail  qui  l'affectait  :  on  le  voulait,  dis-je,  car  l'invocation 
«  du  principe  rappelé  par  M.  Mouricault  en  est  la  preuve 
«  manifeste.  Ce  principe  n'aurait  eu  aucune  application 
«  possible,  si  le  bail  n'eût  engagé  que  la  personne  du  loca- 
«  teur,  comme  dans  le  droit  Romain  et  notre  ancien  droit 
«  Français,  et  s'il  n'eût  pas  engagé  la  chose.  » 

Il  s'appuie  aussi  sur  ces  expressions  de  Jaubert,  dans 
l'Exposé  des  motifs  :  «  Pourquoi  l'intérêt  des  tiers  serait-il 
«  lésé  par  la  vente  qui  leur  est  étrangère  ?  Pourquoi  un 
«  titre  nouveau  détruirait-il  un  titre  préexistant  ?  »  '  — 
«  Certes,  dit  M.  Troplong,  ces  paroles  ont  un  grand  sens 
«  quand  on  prend  son  point  de  départ  dans  l'article  1743  : 
«  mais  elles  n'en  auraient  aucun  si  l'on  se  plaçait  dans 
«  le  système  de  l'ancien  droit.  Le  preneur  qui,  dans  ce 
«  système,  n'avait  pas  la  plus  légère  affectation  sur  la 
«  chose  n'était  pas  lésé,  quand  cette  chose  lui  échap- 
«  pait.  »^ 

Ceci  posé,  voici  comment  conclut  M.  Troplong  :  tout 
droit  absolu  est  un  droit  réel,  et  l'article  1743,  complétant 
l'innovation  de  la  loi  des  28  septembre-G  octobre  1791,  a 
donné  au  droit  du  preneur  un  caractère  absolu,  puisque 
désormais  son  occupation  accompagne  l'immeuble,  en 
quelque  main  qu'il  passe.  Sans  doute,  il  n'est  pas  investi 
d'un  démembrement  de  la  propriété,  mais  il  a  une  «  cession 

*  Fenet,  XIV,  p.  353. 

*  II,  n'  490. 
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de  la  jouissance  »  absolue,  que  les  tiers  doivent  respecter, 
et  cela  suffit  pour  montrer  le  caractère  véritable  de  son 
droit. 

En  outre  de  l'article  1743,  on  invoque  accessoirement 
deux  textes  qui  viennent,  dit-on,  prouver  que  les  anciens 
principes  sont  modifiés,  les  articles  595  du  Code  civil  et 
684  du  Code  de  procédure. 

L'article  595  permet  à  l'usufruitier  de  faire  des  baux  qui 
lient  le  nu  propriétaire  :  dans  l'ancien  droit,  au  contraire, 
le  bail  finissait  avec  l'usufruit.  L'article  595  procède,  dit 
M.  Troplong,  de  la  même  idée  que  l'article  1743  :  le  respect 
du  bail  est  imposé  au  nu  propriétaire  comme  il  l'est  au 
nouvel  acquéreur,  parce  que  le  bail  confère  désormais  un 
droit  réel,  que  tout  successeur  particulier  doit  respecter. 

L'article  684  du  Code  de  procédure  décide,  en  cas  de 
saisie  immobilière,  que  les  baux  pourront  être  annulés, 
s'ils  n'ont  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
qui  sert  de  base  à  la  poursuite  de  saisie  :  il  suit  de  là  que 
les  baux  qui  ont  acquis  date  certaine  devront  être  respec- 
tés par  les  créanciers  et  l'adjudicataire.  Nouvelle  preuve, 
dit-on,  de  la  réalité  du  droit  du  preneur,  puisque  ce  droit 
pourra  être  opposé  par  lui  aux  créanciers,  qui  sont  vis-à- 
vis  de  lui  des  tiers  :  l'article  691  investit  le  preneur  d'un 
véritable  droit  de  préférence,  il  le  préfère  aux  autres  créan- 
ciers du  saisi,  c'est  donc  une  preuve  nouvelle  de  la  réalité 
de  son  droit. 

«  L'opinion  contraire,  dit  en  terminant  M.  Troplong, 
«  toute  respectable  qu'elle  est  par  l'unanimité  de  ses 
«  défenseurs^,  pourrait  bien,  après  tout,  n'être  qu'un  dé- 
«  bris  de  l'ancienne  jurisprudence  et  un  préjugé,  dont 
«  probablement  la  science  finira  tôt  ou  tard  par  se  débar- 
«  rasser.  »  ^ 

^V.  —  Cette  théorie  absolue,  qui  voit  dans  le  droit  du 
preneur  un  droit  réel,  avait  déjà  été  admise  par  quelques 

*  I,  n'  20. 
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arrêts,'  avant  que  M.  Troplong  fût  venu,  pour  ainsi  dire, 
Ja  fonder,  tant  il  a  mis  de  talent  et  de  verve  pour  la  dé- 
fendre :  quoique  cette  théorie  soit  née  avant  lui,  on 
peut  dire  qu'elle  lui  appartient  et  qu'elle  est  son  œuvre. 

La  Cour  de  Paris  a  admis,  dans  plusieurs  arrêts,  une 
opinion  éclectique  :  d'après  cette  jurisprudence,  le  droit 
du  preneur  a  un  caractère  mixte  ;  il  lui  donne  un  droit  réel 
sur  la  chose,  droit  opposable  aux  tiers  acquéreurs,  mais, 
en  outre,  il  lui  donne  des  droits  personnels  contre  le  bail- 
leur et  ses  représentants.  ^ 

De  là  deux  conséquences  :  en  premier  lieu,  comme  le 
droit  est  mixte,  l'action  qui  en  naîtra  aura  le  même  carac- 
tère mixte,  et  pourra  être  portée,  soit  devant  le  tribunal  du 
domicile  du  défendeur,  soit  devant  le  tribunal  de  la  situa- 
tion des  lieux. 

En  second  lieu,  si  le  preneur  est  troublé  dans  sa  jouis- 
sance par  un  tiers,  il  aura  une  action  en  dommages-inté- 
rêts contre  l'auteur  du  trouble,  et  un?  action  en  garantie 
contre  son  bailleur. 

28.  —  Ni  la  théorie  absolue  du  droit  réel,  ni  la  théorie 
éclectique  du  droit  mixte  n'ont  réussi,  et  l'opinion  qui 
affirme  la  personnalité  du  droit  du  preneur  est  finalement 
restée  maîtresse  du  terrain  qu'on  avait  essayé  de  lui 
disputer,  et  c'est  avec  raison,  selon  nous,  qu'elle  a 
triomphé. 

La  question  se  pose  ainsi  :  les  rédacteurs  du  Code  Civil 
ont-ils  voulu  changer  et  ont-ils  réellement  changé  le  ca- 
ractère traditionnel  du  bail,  dans  le  droit  romain  et  dans 
notre  ancien  droit  ?  Y  ont-ils  vu  autre  chose  que  ce  qu'on 
y  avait  vu  jusqu'à  eux,  un  contrat  par  lequel  le  maître 

*  Paris,  16  février  1808,  Sirey,  c.  n.,  II,  II,  348;  Bruxelles,  3 
avril  1811,  Sirey,  c.  n.,  III,  II,  460;  Dijon,  21  avril  1827,  Sirey, 
c.  N.,  VIII,  II,  357. 

*  Paris,  24  juin  1858,  Sirey,  59,  II,  146;  Paris,  29  mars  1860,  Si- 
rey, 60,  II,  122;  Paris,  8  juillet  1861,  Sirey,  62,  II,  274;  Paris,  12 
mars  1863,  Sirey,  63,  II,  221. 
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d'une  chose  prend  l'obligation  d'en  assurer  la  jouissance  à 
un  tiers  ?  L'article  1709  répond,  à  notre  avis,  d'une  façon 
péremptoire  à  cette  question,  en  définissant  le  louage  de 
choses  «  un  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à 
«  faire  jouir  l'autre  d'une  chose.  » 

C'est  à  peu  près  textuellement,  la  définition  que  Pothier 
donnait  lui-même  : 

«  On  peut,  disait-il,  définir  le  louage  un  contrat  par 
«  lequel  l'un  des  deux  contractants  s'oblige  de  faire  jouir 
«  ou  user  l'autre  d'une  chose  pendant  le  temps  convenu, 
«  et  moyennant  un  certain  prix  que  l'autre,  de  son  côté, 
«  s'oblige  de  lui  payer.  »  * 

N'est-il  pas  déjà  bien  vraisemblable  que  les  rédacteurs 
du  Code,  en  empruntant  à  Pothier  sa  définition,  n'ont  point 
voulu  modifier  d'une  manière  essentielle  le  contrat  de 
louage  ? 

Cette  vraisemblance  se  fortifie  singulièrement  si  l'on 
rapproche  de  la  définition  du  louage,  que  nous  donne  l'ar- 
ticle 1709,  la  définition  de  l'usufruit,  écrite  dans  l'article 
578  :  «  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un 
«  autre  a  la  propriété.  »  Nous  avons  bien  ici  la  définition 
d'un  droit  absolu,  â'im  jus  in  re,  tandis  que  l'article  1709 
ne  met  en  scène  que  deux  personnes,  le  bailleur  et  le  pre- 
neur, et  limite  entre  elles  les  effets  relatifs  que  le  contrat 
doit  produire. 

De  plus,  si  le  bail  faisait  naître  un  droit  réel  en  faveur  du 
preneur,  il  constituerait  un  démembrement  de  la  propriété 
au  profit  de  celui-ci,  puisqu'il  détacherait  de  l'immeuble, 
pendant  la  durée  du  bail,  le  droit  de  jouissance  et  le  droit 
de  perception  des  fruits.  Or,  M.  Troplong  reconnaît  lui- 
même  que  le  preneur  «  n'est  propriétaire  d'aucun  démem- 
«  brement  de  la  chose,  »  ^  et  il  fallait  bien  admettre  cette 
conséquence,  en  présence  des  textes  qui  permettent  aux 

'  Du  Contrat  de  Louage,  n"  1. 
M,  n'6. 
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simples  ndministrnteurs  de  la  fortuiifi  d'autrui  de  donner 
les  immeubles  à  bail  (art.  1718,  1429  el  1430).  Quel  serait 
donc  ce  singulier  droit  réel,  qui  donnerait  à  un  tiers  le  droit 
absolu  de  jouir  de  la  chose  et  d'en  percevoir  les  fruits,  sans 
cependant  entamer  la  propriété  même  de  cette  chose,  pro- 
priété qui  resterait  complète  dans  les  mains  du  bailleur  ? 

La  réponse  que  M.  Troplong  fait  à  l'objection  est  plus 
originale  que  convaincante  :  «  Je  compare,  dit-il,  le  bail  à 
«  un  élément  étranger  qui  s'incorpore  à  la  chose  pour  en 
«  faire  sortir  les  produits,  à  peu  près  comme  un  réservoir 
«  qu'on  applique  à  une  lampe  pour  lui  fournir  l'aliment 
«  qui  entretient  la  lumière.  Donc,  par  cela  même  qu'il  s'y 
«  ajoute,  il  ne  la  démembre  pas;  il  la  met  en  étal  de  rap- 
«  port  au  lieu  de  la  fractionner  ;  il  rend  la  propriété  féconde 
«  au  lieu  d'en  retrancher  aucune  de  ses  parties  utiles.  »' 

Rien  ne  nous  paraît  exactdans  cette  réponse  :  le  bail  n'a- 
joute rien  à  la  propriété,  il  en  détache,  au  contraire,  dans 
la  théorie  de  la  réalité  du  droit  du  preneur,  deux  attributs 
importants,  le  droit  de  jouir  de  la  chose  el  d'en  percevoir 
les  fruits  ;  et  quant  à  la  redevance  qui  forme  l'équivalent  du 
droit  concédé  au  preneur,  elle  peut  exister  tout  aussi  bien 
dans  l'usufruit  constitué  à  titre  onéreux  que  dans  le  bail, 
sans  que  l'usufruit  cesse  d'être  pour  cela  un  démembrement 
de  la  propriété. 

Les  articles  1719,  1720  et  1721  viennent  mettre  en  relief 
les  conséquences  du  caractère  purement  personnel  des 
droits  que  fait  naître  le  contrat  de  bail  :  le  bailleur  est 
obligé,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  d'entretenir  la  chose 
louée  en  bon  état  de  réparations,  et  de  garantir  le  preneur 
de  tous  les  vices  de  la  chose  qui  en  empêcheraient  l'usage. 
Si,  au  contraire,  il  s'agissait  d'un  droit  réel,  une  fois  ce  droit 
constitué,  le  preneur  en  userait  comme  il  pourrait,  sans 
pouvoir  demander  à  personne  de  le  faire  jouir  de  la  chose 
louée,  pas  plus  que  l'usufruitier  ne  peut  demander  aucons- 

'  1,  noe. 
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lituant  ou  au  nu  propriétaire  d'entretenir  la  chose  soumise  à 
son  usufruit,  ou  de  le  garantir  contre  les  vices  de  cette  chose. 

L'article  1727  fournil  une  nouvelle  preuve  de  la  person- 
nalité du  droit  du  preneur  :  d'après  ce  texte,  le  preneur  re- 
cherché par  un  tiers  en  délaissement  de  la  chose  louée  doit 
appeler  le  bailleur  en  garantie,  tandis  que  s'il  avait  un  droit 
réel  il  pourrait  le  défendre  seul  ;  et  s'il  l'exige,  il  doit  être 
mis  hors  d'instance,  alors  que  sa  présence  serait  néces- 
saire jusqu'à  la  fin  du  débat,  s'il  existait  à  son  profit  un 
droit  réel,  car  il  aurait  seul  qualité  pour  le  faire  valoir  en 
justice. 

Mais  il  faut  répondre  à  l'objection  capitale  du  système 
que  nous  combattons  :  l'article  1743.  (^.omment  se  fait-il 
que  le  droit  du  preneur  soit  maintenu  vis-à-vis  du  tiers  ac- 
quéreur, si  ce  droit  n'a  qu'un  caratère  personnel? 

Nous  croyons  que  Proudhon  a  donné  la  vraie  réponse  : 
«  Si  le  bail,  dit-il.  n'est  pas.  aux  termes  du  Code,  résolu 
«  comme  il  l'était  anciennement  par  la  vente  du  fonds,  ce 
«  n'est  pas  que  le  preneur  ait  véritablement  un  droit  réel 
«  en  vertu  duquel  il  puisse  suivre  la  chose  comme  sienne, 
«  et  la  revendiquer  entre  les  mains  du  tiers-acquéreur  : 
«  mais  c'est  seulement  parce  que  les  auteurs  de  cette  dis- 
«  position  nouvelle  ont  voulu  que  l'aliénation  du  fonds  af- 
«  fermé  ne  fût  consentie  ou  censée  consentie  que  sous  la 
«  condition  que  le  tiers  acquéreur  y  stipulât,  ou  fût  censé 
«  avoir  stipulé  l'obligation  personnelle  d'entretenir  le  bail.»' 

En  examinant  lo^  diverses  dispositions  que  les  rédac- 
teurs du  Code  civil  ont  consacrées  au  bail,  on  y  trouve,  se- 
lon nous,  la  preuve  de  l'exactitude  des  paroles  de  Proudhon, 
et  la  véritable  pensée  du  législateur  nouveau  sur  le  respect 
dû  au  bail.  Les  rédacteurs  du  Code  se  sont  préoccupés, 
non  sans  raison,  de  la  perturbation  et  du  préjudice  que 
cause  la  rupture  imprévue  d'un  bail  :  s'il  s'agit  d'un  bail  de 
maison,  le  preneur  est  obligé,  tout  d'un  coup,  au  grand 

*  De  l'Usufruit,  1,  n»  102. 
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détriment  de  sa  tranquillité  et  de  ses  inlérèts,  do  chercher 
une  installation  nouvelle  pour  lui  et  les  siens,  pour  son 
commerce  ou  pour  son  industrie  ;  s'il  s'agit  d'un  bail  de 
biens  ruraux,  non-seulement  le  preneur  expulsé  éprouve 
les  inconvénients  que  nous  venons  de  signaler,  mais  en 
outre  il  perd  le  profit  des  engrais  qu'il  a  mis  dans  le  sol 
en  vue  des  récoltes  de  l'avenir,  et  qui  viendront  enrichir 
le  nouveau  possesseur. 

Aussi  trois  articles,  qui  sont  les  uns  comme  les  autres 
contraires  à  la  stricte  application  des  principes,  mais  qui 
sont  conformes  à  l'intérêt  véritable  de  la  société,  sont-ils 
venus  tracer  des  règles  nouvelles  pour  le  maintien  des 
baux:  ce  sont  les  articles  o9o,  1673  et  1743.  Nous  insis- 
tons particulièrement  sur  l'article  1673.  parce  qu'il  n'a  pas 
été,  h  notre  connaissance  du  moins,  invoqué  à  propos  de 
la  thèse  que  nous  discutons,  et  cependant  ce  texte  montre 
bien  clairement  la  préoccupation  du  législateur  nouveau 
d'assurer  la  sécurité  des  preneurs  :  un  acquéreur  à  pacte 
de  rachat  consent  un  bail,  pendant  la  durée  du  réméré, 
puis  le  réméré  est  exercé;  si  on  applique  les  principes  or- 
dinaires de  la  condition  résolutoire,  le  bail  va  tomber  avec 
.  le  droit  de  celui  qui  l'a  constitué.  Au  contraire,  l'arliclc 
1673  déclare  que  le  bail,  fait  sans  fraude,  sera  maintenu  et 
pourra  être  opposé  au  propriétaire  qui  reprend  sa  chose. 
Ici  on  ne  peut  invoquer,  pour  expliquer  l'article  1673,  la 
réalité  du  droit  du  preneur  :  plus  le  droit  sera  réel,  plus  il 
devra  disparaître  en  présence  du  propriétaire  qui,  par  l'eflet 
rétroactif  de  la  condition  résolutoire,  est  réputé  n'avoir  ja- 
mais cessé  d'être  propriétaire. 

De  même  dans  l'article  595,  que  nous  voyons  avec  éton- 
nement  invoquer  pour  prouver  la  réalité  du  droit  du  pre- 
neur :  en  vertu  de  quels  principes  l'usufruitier,  qui  n'a 
qu'un  droit  temporaire^  pourrait-il  constituer  un  droit  réel 
appelé  à  survivre  au  sien  ? 

Ces  deux  articles  reposent  sur  la  même  idée^  que  voici  : 
il  est  de  l'intérêt  de  tous  que  fous  les  baux  faits  sans  fraude 
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soient  maintenus  pour  toute  leur  durée,  non-seulement  de 
l'intérêt  du  preneur,  mais  aussi  des  propriétaires,  du  nu 
propriétaire  comme  du  vendeur  qui  exerce  le  réméré,  car 
leurs  biens  ne  pourraient  être  loués  si  les  preneurs  n'a- 
vaient pas  la  sécurité  du  lendemain.  De  là  la  règle  du  main- 
tien des  baux,  non  par  application  des  principes,  mais  par 
exception  aux  principes  soit  de  la  condition  résolutoire,  soit 
de  l'usufruit. 

On  peut  d'ailleurs  appuyer  cette  exception  sur  l'idée  d'un 
mandat  donné  à  l'usufruitier  ou  à  l'acquéreur  à  pacte  de 
rachat  par  le  nu  propriétaire  et  le  vendeur  :  comme  il  faut 
que  la  chose  soit  administrée,  et  qu'elle  ne  peut  l'être  que 
par  celui  qui  la  possède,  on  peut  supposer  que  le  nu  pro- 
priétaire et  le  vendeur  ont  donné  mandat  de  louer  la  chose 
qui  leur  appartient. 

Telle  est  aussi  l'explication,  très  simple  et  très  naturelle, 
de  l'article  1743  :  rigoureusement,  l'acquéreur  devrait  pou- 
voir, comme  en  droit  romain  et  dans  notre  ancien  droit, 
expulser  un  preneur  qu'il  ne  connaît  pas  et  avec  lequel  il 
n'a  pas  traité  :  mais,  dans  l'intérêt  de  la  propriété,  dans 
l'intérêt  de  la  bonne  culture  des  terres,  la  loi  nouvelle  oblige 
l'acquéreur  à  respecter  le  bail  en  cours,  et,  comme  le  dit 
Proudhon,  elle  suppose  qu'il  a  consenti,  en  achetant,  à  main- 
tenir le  bail,  de  même  qu'elle  suppose  que  le  nu  proprié- 
taire et  le  vendeur  à  réméré  ont  donné  mandat  à  l'usufrui- 
tier et  à  l'acquéreur  pour  passer  un  bail. 

Les  travaux  préparatoires  do  l'article  1743,  invoqués 
par  M.  Troplong,  peuvent  nous  fournir  à  nous-mêmes  un 
argument  sérieux  en  faveur  de  notre  thèse  :  nulle  part,  en 
effet,  l'innovation  de  l'article  1743  n'a  été  présentée  comme 
une  règle  d'une  portée  générale,  devant  modifier,  sur  un 
assez  grand  nombre  de  points,  les  effets  traditionnels  du 
louage,  et  les  orateurs  qui  ont  expliqué  ou  défendu  ce  texte 
ne  paraissent  y  voir  qu'un  changement  unique  apporté  aux 
règles  anciennes,  le  respect  du  droit  du  preneur.  C'est  un 
motif  bien  grave  pour  limiter  à  cet  effet  la  disposition  dont 
nous  examinons  la  portée. 
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Il  est  vrai  que,  pour  justifier  l'arlicle  1743,  MM,  Jaubert 
et  Mouricault  ont  employé  quelques  expressions  qui  con- 
viennent mieux  à  un  droit  réel  qu'à  un  droit  personnel,  mais 
ces  paroles  plus  ou  moins  précises  sont  insufîisantes  pour 
fonder  toute  une  théorie.  Nous  ajouterons  que  la  place 
même  de  l'article  1743,  qui  se  trouve  au  milieu  des  textes 
qui  traitent  de  la  résolution  du  contrat  de  louage,  montre 
bien  que  ce  texte  n'a  pas  pour  but  de  modifier  les  carac- 
tères généraux  du  louage,  mais  seulemenlunde  ses  modes 
de  résolution. 

Quant  à  l'article  684  du  Code  de  procédure,  dans  lequel 
on  a  voulu  voir  une  nouvelle  preuve  de  la  réalité  du  droit 
du  preneur,  il  suffit  de  faire  remarquer  que  la  disposition 
qu'il  consacre  existait  déjà  dans  notre  ancien  droit  :  «  Lors- 
«  que  des  créanciers  ont  saisi  réellement  l'héritage  de  leur 
«  débiteur,  dit  Pothier,. . .  le  commissaire  établi  à  la  sai- 
«  sie  ne  devrait  pas  être  tenu  d'entretenir  le  bail  de  l'hé- 
«  ritagefait  avant  la  saisie  par  le  débiteur  saisi.  Néanmoins, 
«  lorsqu'il  a  été  fait  sans  fraude,  sans  deniers  d'entrée  con- 
«  sidérables,  et  que  la  ferme  ou  loyor  est  en  argent,  lefer- 
«  mier  ou  locataire  est  reçu  à  se  conserver  la  jouissance  de 
«  l'héritage,  en  demandant  la  conversion  de  son  bail  en 
«  bail  judiciaire.  »'  Cette  disposition  est  facile  à  justifier, 
car  il  est  de  l'intérêt  des  créanciers  eux-mêmes  de  suppor- 
ter le  bail  en  cours,  plutôt  que  de  voir  le  preneur  expulsé 
se  faire  allouer  des  dommages-intérêts,  pour  lesquels  il 
viendrait  concourir  au  marc  le  franc  avec  les  autres  créan- 
ciers. 

Terminons  cette  discussion  en  faisant  remarquer,  avec 
M.  Colmet  de  Santerre,  que  la  loi  du  23  mars  1855  est  venue 
donner  un  argument  de  plus  en  faveur  de  la  personnalité 
du  droit  du  preneur.  En  effet,  l'article  2,  4°,  assujettit 
les  baux  de  plus  de  dix-huit  années  à  la  formalité  de  la 
transcription,  et  pour  qu'on  ne  se  méprît  pas  sur  le  carac- 

'  Du  Louage,  n"  304. 
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1ère  de  celte  disposition,  le  rapporteur  de  la  loi  au  Corps 
législatif  s'est  exprimé  en  ces  termes:  «  On  a  dû  assujet- 
«  lir  à  la  transcription  tous  les  actes  qui,  sans  constitue)- 
«  des  droits  réels,  imposent  cependant  à  la  propriété  des 
«  charges  qui  sont  de  nature  à  en  altérer  sensiblement  la 
«  valeur;  tels  sont  les  baux  à  long  terme.  » 

Aussi  le  triomphe  de  la  théorie  que  nous  venons  d'expo- 
ser nous  paraît-il  aujourd'hui  définitif.* 

Î59.  —  Nous  avons  déjà,  par  avance,  indiqué  les  consé- 
quences de  la  personnalité  du  droit  du  preneur,  et  il  ne 
nous  reste  plus  qu'à  les  résumer  : 

I  °  Le  droit  du  preneur  n'est,  en  principe,  opposable  qu'au 
bailleur  ou  à  ses  représentants,  comme  tout  droit  person- 
nel :  il  l'est,  par  exception,  à  l'acquéreur  (arl.  1743),  et 
aux  créanciers  saisissants  (art.  684,  Cod.  de  procéd.  civ.) 

2°  La  chose  jugée  contre  le  bailleur  aura  effet  contre  le 
preneur  (argument  de  l'article  \121). 

3°  Le  seul  tribunal  compétent  pour  connaître  des  actions 
relatives  au  bail  sera  le  tribunal  du  défendeur;,  soit  du  bail- 
leur, soit  du  preneur.' 


'  Toullier,  III,  388,  et  IV,  435;  Duranton,  IV,  n'  73,  et  XVII, 
n°  139;  Proudhon,  De  rUsufruit,  n"  102;  Championnière  et  Ri- 
gaud.  Des  droits  d'Enregistrement,  IV,  n"  3032  ;  Duvergier,  I, 
n"'  28  et  279;  Ferry,  Revue  étrangère,  1841,  p.  609  et  649,  et  1842, 
p.  123  ;  Marcadé,  art.  526,  V;  Valette,  Des  Privilèges  et  Hypo- 
thèques, I,  p.  195;  Rodière  et  Pont,  Du  Contrat  de  Mariage, 

I,  n»  337;  Demolombe,  IX,  n"^  492  et  493;  Flandin,  De  la  Trans- 
cription, I,  n°  196;  Aubry  et  Rau,  4'  édition,  IV,  §  365,  p.  471- 
472;  Colmet  de  Santerre,  VII,  n"'  198  et  198  bis;  Laurent,  XXV, 
n"  9-30.  —  Grenoble,  21  janvier  1860,  Sirey,  60,  II,  122;  Cassa- 
tion, 6  mars  1861,  Sirey,  61,  I,  713,  et  Dalloz,  61,  I,  417. 

'  Cassation,  14  novembre  1832,  Sirey,  33,  I,  32;  Caen,  24  jan- 
vier 1848,  Sirey,  49,  II,  533  ;  Rourges,  27  février  1852,  Sirey,  52, 

II,  638;  CassîHion,  21  février  1865,  Sirey,  65, 1,  113;  Cassation,  17 
décembre  1867,  Sirey,  68,  I,  26;  Lyon,  1"  juillet  1881,  Sirey,  83, 
II,  212.  —  Contra,  Rouen,  30  juillet  1855,  Sirey,  56,  II,  565;  Paris, 
12  mai  1858,  Sirey,  58,  II,  263. 
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€elle  conséquence  inévitable  du  système  de  la  personna- 
lité du  droit  du  preneur  présente,  nous  devons  le  reconnaî- 
tre, de  graves  inconvénients  pratiques  :  si  le  bailleur  se 
refuse  à  faire  un  état  de  lieux,  s'il  ne  veut  pas  faire  les 
réparations  nécessaires  à  l'immeuble  loué,  etc. . .,  le  pre- 
neur devra  l'assigner  à  son  domicile,  et  c'est  le  tribunal  de 
la  Seine,  par  exemple,  qui  statuera  sur  l'homologation  d'une 
expertise  faite  dans  les  Pyrénées  ou  dans  le  Finistère.  Aussi 
attribuons-nous  surtout  à  ce  côté  de  la  question  les  adhé- 
sions données  au  système  de  M.  Troplong. 

4°  Le  preneur  n'ayant  qu'un  droit  personnel  et  mobilier 
n'aura,  en  son  nom  personnel,  aucune  action,  même  pos- 
sessoire,  pour  défendre  son  droit,  et  il  devra,  s'il  est  trou- 
blé, s'adresser  au  bailleur  pour  lui  porter  garantie  (article 
1727).  Il  pourrait  seulement  agir  enréintégrande,  s'il  était 
dépouillé  par  voie  de  fait.' 

5°  Entre  deux  preneurs  successifs  d'un  même  immeuble, 
et  lorsqu'il  s'agit  de  baux  de  moins  de  dix-huit  années,  qui 
ne  sont  pas  soumis  à  la  formalité  de  la  transcription,  la 
préférence  appartiendra  à  celui  qui  a  été  mis  en  possession 
le  premier  :*  et,  s'ils  n'ont  été  mis  en  possession  ni  l'un  ni 
l'autre,  aucun  n'aura  un  droit  préférable,  et  le  droit  au  bail 
sera  licite  dans  l'intérêt  collectif  des  deux  preneurs.' 

6°  Enfin  le  droit  au  bail  d'un  immeuble  sera  un  droit 
mobilier,  ce  qui  est  très  important  soit  pour  le  faire  tom- 
ber dans  la  communauté  légale,  soit  pour  l'attribuer  au 
légataire  des  meubles,  etc. . . 

30.  —  Nous  venons  de  dire  que  l'une  des  conséquences 
de  la  personnalité  du  droit  du  preneur  était  l'attribution  de 
compétence,  pour  toutes  les  difiicultés  relatives  au  bail,  au 
tribunal  du  domicile  du  défendeur,  à  l'exclusion  du  tribu- 
nal de  la  situation  des  lieux. 

*  Aubry  et  Rau,  IV,  i"  édition  §  .365,  texte  el  note  9,  p.  472. 
»*  Douoi,  3  août  1870,  Sirey,  70,  II,  273,  et  Dallez,  71,  II,  115.  — 
Contra  Rouen,  15  mars  1869,  Dallez,  71,  II,  78. 
'  Contra  Laurent,  XXV,  n"  129. 
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Mais  il  faut  apporter  à  ce  principe  une  première  déroga- 
tion, toutes  les  fois  qu'il  y  aura  une  mesure  urgente  à  faire 
ordonner  :  en  pareil  cas,  le  demandeur  pourra  s'adresser 
au  juge  des  Référés  de  la  situation  de  l'inmieuble  loué,  par 
exemple  pour  faire  prescrire  d'urgence  les  mesures  de 
précaution  nécessaires  pour  assurer  la  conservation  de  l'im- 
meuble,' ou  pour  expulser  de  la  niaison  louée  les  femmes 
de  mauvaise  vie  que  le  locataire  y  aura  introduites,*  ou 
même  pour  expulser  le  locataire  qui  ouvrirait,  à  l'insu  du 
propriétaire,  une  maison  de  tolérance  dans  l'immeuble 
loué.' 

Dans  tous  ces  cas.  et  autres  analogues,  le  juge  des  Réfé- 
rés est  compétent,  non  par  application,  mais  par  déroga- 
tion des  règles  ordinaires  de  la  compétence,  et  par  analogie 
de  l'article  554  du  Code  de  procédure  civile,  aux  termes 
duquel,  si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  juge- 
ments ou  actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y 
statuera  provisoirement,  et  renverra  la  connaissance  du 
fond  au  tribunal  d'exécution.  Cette  dérogation  peut  être 
d'ailleurs  commandée  par  la  nécessité  :  il  y  a  des  répara- 
tions urgentes  à  faire,  et  le  propriétaire  demeure  à  cent  ou 
cent  cinquante  lieues.  Le  juge  des  Référés  est  compétent 
pour  statuer,  d'après  la  règle  générale  de  l'article  806  du 
Code  de  procédure,  et  l'analogie  évidente  de  l'article  554 
autorise  à  s'adresser  au  juge  des  Référés  du  lieu  où  les 
immeubles  sont  situés  :  sinon,  l'abréviation  des  délais 
de  procédure,  résultant  de  l'emploi  du  référé,  serait  abso- 
lument inutile,  s'il  fallait  aller  trouver  le  propriétaire  à  son' 
domicile.* 

'  Paris,  13  juin  18G8,  Sirey,  69,  II,  16. 

*  Paris,  27  août  1878,  Sirey,  79,  II,  16. 

^  De  Belieyme,  Ordon.  sur  req.  et  réf.,  II,  p.  150;  Bazot,  id., 
p.  259  ;  Berlin,  Ordon.  sur  référé,  n'  790. 

*  Cliauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procéd.,  n"  2764  bis  ;  Bioche, 
DiCT.  DE  PROCÉD.,  V  Référé,  no  235;  de  Belieyme,  Ord.  sur  req. 
et  réf.,  I,  p.  400.  —  Conf  Cassation,  10  novembre  1867,  Sirey, 
68,  I,  85. 
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31 .  —  Nous  croyons  qu'il  faut  apporter  à  la  règle  de  la 
compétence  du  tribunal  du  défendeur  une  seconde  excep- 
tion, dont  les  conséquences  pratiques  ne  sont  pas  moins 
graves  :  lorsque  le  bailleur  aura  fait  procéder  à  une  saisie- 
gagerie  des  meubles  du  preneur,  le  tribunal  compétent 
pour  connaître  de  la  demande  en  validité  de  la  saisie,  et 
par  suite  de  la  demande  en  condamnation  de  loyers  ou  de 
fermages  qui  en  est  l'accessoire,  sera  le  tribunal  du  lieu 
de  la  saisie,  et  non  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur. 

La  thèse  contraire  a  été  très  habilement  défendue  par 
notre  honorable  confrère,  M.  Le  Gost,  dans  la  Revue  cri- 
tique.^ 

Mais  l'opinion  que  nous  soutenons  paraît  avoir  triomphé, 
en  doctrine  comme  en  jurisprudence.'  En  effet,  en  matière 
de  saisie-exécution,  il  résulte  des  articles  584,  608  et  609 
du  Code  de  procédure  que  le  tribunal  compétent  pour  con- 
naître des  oppositions  à  poursuite,  des  demandes  en  nullité 
de  la  saisie  et  des  revendications  des  tiers,  est  le  tribunal 
du  lieu  de  la  saisie  ;  or  les  règles  de  la  saisie-exécution 
doivent  être,  à  plus  forte  raison,  appliquées  à  la  saisie- 
gagerie,  qui  n'a  d'autre  but  que  de  créer  des  avantages 
exceptionnels  en  faveur  du  bailleur.  De  plus,  l'article  825 
du  Code  de  procédure  dispose  qu'on  observera,  en  matière 
de  saisie-gagerie,  toutes  les  règles  prescrites  pour  la  saisie- 
exécution,  et  cela  suffit  pour  affirmer  que  les  règles  de 
compétence  doivent  être  les  mêmes. 

Il  y  a  dans  celte  solution,  que  nous  croyons  très  juridi- 
que, un  avantage  sérieux  pour  le  bailleur,  qui  ne  sera  pas 
obligé  de  suivre  le  preneur  au  lieu  où  il  est  domicilié,  pour 
faire  valider  les  poursuites  dirigées  contre  lui. 

*  1882,  pag.  621  et  suiv.  —  Sic  trib.  de  la  Seine,  29  octobre  1875, 
Journ.  des  avoués,  tome  CI,  p.  42. 

2  Trib.  d'Yvetot,  18  janvier  18G7,  Journ.  des  avoués,  tome  XCI, 
p.  346;  Caen,  10  mars  1881,  Recueil  de  Caen,  81,  p.  25;  trib.  de 
Caen,  21  décembre  1881,  Recueil  de  Caen,  81,  p.  193  ;  Caen,  22 
novembre  1882,  Recueil  de  Caen,  83,  p.  270.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  VI,  Quest.  2811  ;  Rodière,  I,  p.  107. 


CHAPITRE    II. 


DES    CONDITIONS    REQUISES    POUR    LA    VALIDITE    DU    LOUAGE 
ET    DE    LA    PREUVE    DU    BAIL. 


355.  —  Pothier  nous  dit  que  trois  choses  forment  la 
substance  du  contrat  de  louage  :  la  chose  louée,  le  prix 
convenu  pour  le  loyer,  et  le  consentement  des  contrac- 
tants.* 

Mais  il  faut,  en  outre,  pour  que  le  contrat  de  louage  soit 
valable,  la  capacité  des  parties,  du  bailleur  et  du  preneur. 

De  plus,  la  preuve  du  louage  est  assujettie  à  des  règles 
particulières  qui  rendent  plus  difficile  l'établissement  de 
cette  convention,  lorsque  son  existence  ou  ses  conditions 
sont  discutées. 

Nous  allons  donc  diviser  nos  explications  sur  les  condi- 
tions du  louage  en  cinq  paragraphes  : 

§  I.  —  Du  consentement  des  parties  ; 

§  II.  —  De  leur  capacité  ; 

§  III.  —  Du  prix  ; 

§  IV.  —  De  l'objet  ; 

§  V.  —  Delà  forme  et  de  la  preuve  du  contrat  de  louage . 

33.  —  Nous  ferons  remarquer,  avant  d'aborder  l'exa- 

*  Du  Louage,  w"  6. 
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men  de  ces  conditions,  que  Je  contrai  de  louage  est  soumis 
aux  règles  générales  qui  gouvernent  les  contrats,  et  que, 
par  suite,  les  parties  sont  libres  d'y  insérer  toutes  les  mo- 
dalités qu'elles  pourraient  insérer  dans  une  convention 
ordinaire,  terme,  condition,  etc. . .  Elles  peuvent  étendre 
ou  restreindre,  à  leur  gré,  les  obligations  respectives  qui 
découlent  naturellement  du  contrat  de  louage,  à  une  con- 
dition pourtant,  c'est  que  ces  modifirations  ne  soient  pas 
contraires  aux  règles  essentielles  de  la  matière.  C'est  ainsi 
que  l'on  ne  pourrait  insérer  dans  le  bail  une  clause  par 
laquelle  le  preneur  s'interdirait  de  former,  pendant  la  durée 
du  bail,  et  pour  quelque  cause  que  ce  soit,  une  action  con- 
tre le  bailleur.' 

Mais  le  bailleur  pourrait  se  réserver  le  droit  de  résilier 
la  location,  dans  le  cas  où  le  preneur  élèverait  une  contes- 
tation qui  serait  reconnue  mal  fondée  par  un  jugement 
de  première  instance,  confirmé  sur  appel  :  cette  stipulation, 
en  effet,  ne  supprime  aucune  des  obligations  essentielles 
du  bailleur. - 

Les  parties  pourraient  encore  stipuler,  comme  nous  le 
verrons  en  traitant  de  la  résolution  du  bail,  qu'à  défaut  de 
paiement  exact  des  loyers,  et  après  un  commandement 
resté  infructueux,  le  bail  serait  résilié,  sans  aucune  autre 
mise  en  demeure,  et  sans  jugement  :  c'est  là  une  aggrava- 
tion, mais  une  aggravation  que  nous  croyons  licite,  de  la 
condition  résolutoire  écrite  dans  le  Code  (article  II  84)  pour 
tous  les  contrais  synallagmatiques.^ 


'  Cassation,  19  janvier  1863,  Sirey,  63,  I,  18.5. 
2  Cassation,  23  juin  1873,  Sirey,  73, 1,  304. 
'Paris,  11  février  1874,  Sirey,  74,11,  197. 
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Du  consentement  des  parties. 

34.  —  Dans  le  louage,  comme  dans  tout  contrat,  le  lien 
de  droit  n'est  formé  que  par  l'accord  des  parties  :  cet 
accord  doit,  dans  le  louage,  porter  sur  la  chose,  sur 
l'usage  qu'il  faut  lui  donner,  sur  le  prix  et  sur  la  durée 
du  contrat. 

Il  faut,  d'abord,  que  les  parties  soient  d'accord  sur  la 
chose  :  et,  si  l'une  compte  prendre  tel  immeuble  à  bail,  et 
l'autre  donner  à  bail  tel  autre  immeuble,  il  est  évident  qu'il 
n'y  a  pas  de  contrat. 

Il  est  nécessaire  également,  comme  l'enseigne  Pothier,* 
que  le  consentement  intervienne  sur  les  qualités  substan- 
tielles de  la  chose  ;  et,  si  je  loue  une  terre  de  labour  croyant 
louer  un  herbage,  il  n'y  aura  pas  de  contrat. 

Quant  à  l'erreur  sur  les  qualités  accidentelles,  elle  n'est 
point  une  cause  de  nullité  du  contrat,  pas  plus  dans  le 
louage  que  dans  les  autres  conventions  :  comme  si  je  loue 
une  terre  que  je  crois  de  bonne  qualité,  et  qui  est  en  réalité 
de  mauvaise  qualité. 

Les  parties  doivent  aussi  être  d'accord  sur  l'usage  de  la 
chose  louée. 

35.  —  Le  consentement,  doit,  en  outre,  porter  sur  le 
prix,  et  nous  verrons  avec  le  paragraphe  troisième,  ce  que 
doit  être  le  prix. 

Il  doit  enfin  porter  sur  la  durée.  Il  n'est  pas  nécessaire 
qu'elle  soit  expressément  indiquée  dans  le  contrat,  si  l'en- 
semble des  stipulations  de  l'acte  permettent  de  la  fixer  ;  et 
dans  ce  cas,  on  pourra  décider  qu'un  bail  est  fait  pour  trois, 

^  Du  Louage,  n"  48. 

GuiL.  Louage,  i.  4 
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six  OU  neuf  années.'  On  pourrait  encore  décider,  par  inter- 
prétation du  bail,  que  les  parties  ont  entendu  régler  la 
durée  du  bail  par  la  nature  de  l'objet  loué,  comme  le  fait 
l'article  1774  pour  les  baux  faits  sans  écrit.  Mais  il  faut, 
tout  au  moins,  que  l'on  puisse  constater  l'accord  des  parties 
sur  la  durée  du  bail,  et,  si  elles  ne  s'étaient  pas  entendues 
sur  ce  point,  il  n'y  aurait  pas  bail,  encore  qu'elles  fussent 
d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix.* 

36.  —  La  durée  du  bail  ne  peut  être  perpétuelle  :  l'an- 
cien bail  à  locatalrie perpétuelle,  usité  dans  un  assez  grand 
nombre  de  nos  anciennes  provinces,  a  été  déclaré  racheta- 
ble  par  le  décret  du  2  prairial  an  II.  et  il  résuite  de  l'article 
1709  que  le  louage  ne  peut  être  aujourd'hui  perpétuel, 
puisque  la  loi  le  définit  :  «  un  contrat  par  lequel  une  des 
«  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  penrfan^ 
«  un  certain  temps.  »  Si  une  convention  de  ce  genre  était 
faite  aujourd'hui,  il  faudrait  la  considérer  non  comme  un 
bail,  mais  comme  une  constitution  de  rente  foncière, 
rachetable  aux  termes  de  l'art.  o30.^ 

SU .  —  Si  Tonne  peut  faire  un  bail  perpétuel,  pour  quelle 
durée  peut-on  valablement  le  consentir  ?  Cette  durée  ne 
peut  dépasser  99  ans,  terme  fixé  pour  la  durée  la  plus 
longue  de  l'emphyléose  par  la  loi  des  1 8-29  décembre  1 790, 
titre  I,  art.  I.  Bien  que  cette  loi  ne  parle  que  de  l'emphy- 
téose,  il  faut  l'étendre  à  toute  espèce  de  bail,  car  le  légis- 
lateur a  exprimé,  dans  cette  disposition,  sa  volonté  que  la 
jouissance  d'un  immeuble  et  la  propriété  de  cet  immeuble 
ne  fussent  pas  séparées  par  une  durée  plus  longue.*  Le 
bail  fait  pour  plus  de  99  ans  serait  donc  réductible  à  cette 
durée. 

38.  —  Peut-on  faire  un  bail  héréditaire,  de  telle  manière 

*  Cassation,  12  août  1858,  Sirey,  50,  I,  79. 

*  Douai,  5  août  1852,  Sirey,  53,  II,  188. 

'  Duranton,  IV,  n°  87  ;  Troplong-,  l,  n"  55. 

*  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  469;  Troplong,  1,  n"  4;  Laurent  XXV, 
n«  38. 
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que  la  jouissance  consentie  au  preneur  originaire  dure 
aussi  longtemps  qu'il  aura  des  représentants  en  ligne 
directe,  et  s'éteigne  lorsqu'il  n'aura  plus  que  des  héritiers 
en  ligne  collatérale?  Oui.  dit-on,  dans  un  premier  système, 
car  ce  bail  n'a  pas  le  caractère  de  perpétuité  que  prohibent 
nos  lois  nouvelles  :  il  s'éteindra  avec  la  descendance  du 
preneur,  et  suivant  l'expression  de  M.  le  Procureur  général 
Dupin,  il  porte  la  mort  dans  son  sein.  Une  pareille  conven- 
tion n'est  donc  qu'une  location  temporaire,  permise  parla 
généralité  des  termes  de  l'article  1709.* 

39.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  celte  conven- 
tion constitue  un  bail  perpétuel,  qui  se  confond  avec  l'em- 
phytéose,  et  qui,  ne  pouvant  être  valable  comme  bail,  doit 
être  traitée  comme  une  constitution  de  rente  foncière,  et  à 
ce  titre  est  toujours  rachelable.En  effet,  s'il  est  vrai  dédire 
qu'elle  n'est  pas  perpétuelle,  si  la  descendance  du  preneur 
vient  à  s'éteindre,  il  faut  ajouter  qu'elle  ne  cessera  pas  si  ces 
descendants  se  perpétuent.  Elle  est  donc  perpétuelle  sous 
condition,  et  cela  suffit  pour  qu'elle  soit  prohibée  par  l'ar- 
ticle 1709."-'  Il  faudrait,  pour  que  ce  contrat  pûtvaloir  comme 
bail,  que  la  durée  en  fût  limitée  à  trois  têtes,  conformément 
à  la  loi  des  18-29  décembre  1790. 

40.  —  La  durée  du  bail  peut  être  fixée  à  la  vie  du  pre- 
neur. On  en  a  conclu,  avec  raison,  que  les  parties  pouvaient 
louer  une  chose  avec  celle  clause  :  «  tant  qu'il  plaira  au 
«  preneur.  »  Celle  clause  est  en  réalité  constitutive  d'un 
bail  à  vie,  résoluble  à  la  volonté  du  preneur,  mais  comme 
cette  volonté  peut  être  déterminée  par  les  circonstances, 
la  condition  n'est  point  purement  polestative.  et  la  con- 
vention est  valable  malgré  les  dispositions  de  l'article  1174.* 

A  l'inverse,  la  durée  d'un  bail  peut  être  indéterminée. 


^  Cassation,  chambres  réunies,  24  novembre  1837,  Dalloz,  v° 
ENREGISTREMENT,  n°  3058.  —  TroploDg,  I,  n°  4. 
*  Colmar,  16  juin  1852,  Dalloz,  52,  I,  285. 
'  Paris,  20  juillet  1840,  Sirey,  40,  II,  445. 
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si  J'en  insère  dans  l'acle  cette  clause;  «  que  le  bailleur 
«  pourra  faire  cesser  le  bail  quand  il  voudra  »  :  nous  som- 
mes encore  en  présence  d'un  bail  à  vie,  résoluble  à  la 
volonté,  non  plus  du  preneur,  mais  du  bailleur.' 

41.  —  Les  parties  peuvent,  au  lieu  d'arrêter  immédia- 
tement une  convention  de  bail,  promettre  soit  de  donner, 
soit  de  prendre  à  bail,  soit  s'engager  réciproquement,  Tune 
à  donner,  l'autre  à  prendre  a  bail.  Quelle  sera  la  valeur  de 
ces  promesses  de  bail  ? 

Il  faut  distinguer  plusieurs  hypothèses. 

Supposons  d'abord  qu'il  y  ait  promesse  réciproque  de 
donner  et  de  prendre  à  bail,  et  que  d'ailleurs  les  parties 
soient  d'accord  sur  la  chose,  sur  le  prix  et  sur  la  durée  du 
bail  :  celte  promesse  vaut  bail,  et,  si  l'une  des  parties  vou- 
lait s'en  dégager,  l'autre  pourrait  la  faire  condamner,  non 
pas  seulement  à  des  dommages  et  intérêts,  mais  h  exécu- 
ter le  bail  convenu.  En  effet,  cette  promesse  synallagmati- 
que  contient  tous  les  éléments  constitutifs  du  bail,  elle 
équivaut  donc  à  la  convention  de  bail  elle-même,  et  il  taut 
étendre  à  la  matière  du  louage  ce  que  dit  l'article  r589,  à 
propos  des  promesses  synallagmaliques  de  vente  :  «  pro- 
«  messe  de  bail  vaut  bail.  )>^ 

S'il  y  a  promesse  unilatérale,  soit  de  prendre,  soit  de 
donner  à  bail,  et  que  cette  promesse  soit  acceptée  par 
l'autre  partie,  le  promettant  est  engagé  ;  et  l'autre  partie 
pourra,  lorsqu'elle  viendra  à  accepter  cette  promesse,  le 
faire  condamner  à  remplir  son  engagement.  S'il  ne  le  rem- 
plit pas,  si,  par  exemple,  dans  l'intervalle  de  la  promesse 
à  sa  réalisation,  il  avait  loué  à  un  autre,  elle  pourra  le  faire 
condamner  à  des  dommages-intérêts. 


^  Aix,  i4  février  1872,  DgIIoz,  73,  II,  93. 

*  Paris,  7  nivôse  an  X,  Sirey,  c.  n.,  I,  II,  43;  Cassation,  3a"vril 
1838,  Sirey,  38,  I,  299;  Caen,  5  janvier  1858,  Recueil  de  Caeuy 
1859,  p.  330.  —  Duvergier,  I,  n"  43;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  465; 
Laurent,  XXV,  n''40. 
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Enfin,  la  simple  polliciintion,  c'esl-à-diro  la  proposition 
faite  par  l'une  des  parties  à  l'autre,  qui  n'a  rien  dit,  et  qui 
n'en  a  pas  pris  acte,  ne  produira  aucun  etTet.  pas  plus  en 
matière  de  bai!  qu'elle  n'en  produirait  en  matière  de  vente. 

42.  —  Quel  sera  l'effet  sur  la  promesse  de  bail  de  la 
remise  d'arrhes  faite  par  le  preneur  au  bailleur  ?  Cette 
dation  d'arrhes  permet-elle  aux  parties  de  se  dégager,  l'une 
en  les  perdant,  l'autre  en  les  rendant  au  double. 

Ecartons  d'abord  l'hypothèse  où  la  somme  remise  cons- 
titue, non  pas  des  arrhes  véritables,  mais  un  denier  à 
Dieu,  somme  modique  remise  au  moment  de  la  conclusion 
de  l'engagement,  soit  au  propriétaire,  soit  plus  souvent  au 
concierge  ou  au  domestique.  En  pareil  cas,  l'usage  est  de 
donner  à  chacune  des  parties  le  droit  de  se  désister  du 
contrat,  dans  un  délai  qui  est  le  plus  souvent  de  vingt-quatre 
heures,  le  preneur  en  retirant  la  somme  qu'il  a  donnée,  le 
bailleur  en  la  rendant.' 

Ecartons  encore  l'hypothèse  où  la  somme  remise  par  le 
preneur  serait  cette  somme  qui  est  payée  souvent,  sous  le 
nom  de  pot  de  vin  ou  d'épingles,  au  moment  du  contra,t. 
Dans  cette  hypothèse,  la  convention  est  parfaite,  le  paiement 
fait  est  en  réalité  un  commencement  d'exécution  du  con- 
trat, et  les  parties  n'auraient  ni  l'une  ni  l'autre  la  faculté 
de  se  désister  à  raison  de  ce  paiement.^ 

Reste  l'hypothèse  où  la  somme  remise,  à  raison  de  son 
importance,  ne  peut  être  considérée,  ni  comme  un  denier 
à  Dieu,  ni  comme  yn  pot  de  vin  :  faudra-t-il  appliquer  la 
théorie  des  arrhes,  telle  qu'elle  est  écrite  pour  le  contrat 
de  vente  dans  l'article  1590  ? 

Oui,  dit-on,  car  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  établir  de  diffé- 
rence entre  la  vente  et  le  louage.^ 

'  Trib.  de  paix  de  Paris,  22  décembre  1871,  Dalloz,  71,  II,  281  ; 
trib.  de  la  Seine,  France  judiciaire,  10  décembre  1881,  81-82, 
p.  542;  —  Duvergier,  I,  n"  49. 

-  Paris,  13  mars  1820,  Sirey,  c.  n.,  VI,  II,  225. 

■"'  Duvergier,  I,  n"  49  ;  Troplong,  I,  n°  124. 
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Nous  croyons,  avec  Marcadé,*  quo  l'on  ne  peut,  dans  le 
silence  des  textes  au  titre  du  Louage,  donner  à  la  remise 
d'arrhes  le  caractère  absolu  que  lui  assigne  l'article  1590, 
et  permettre  dans  tous  les  cas  aux  parties  de  se  désister 
du  contrat.  Cette  faculté  est,  en  effet,  exceptionnelle,  et.  de 
ce  qu'elle  est  écrite  pour  la  vente,  on  ne  peut  l'étendre  à 
tous  les  contrats  qui  offrent  avec  la  vente  des  analogies 
plus  ou  moins  lointaines.  Sans  doute,  les  juges  pourront 
décider,  en  fait,  soit  à  raison  des  circonstances  de  la  pro- 
messe, soit  à  raison  des  usages  locaux,  que  la  remise 
d'arrhes  emporte  la  faculté  de  se  départir  de  la  promesse  : 
mais,  en  dehors  de  ces  circonstances  défait,  nous  croyons 
que  la  remise  d'arrhes  n'a  pas  par  elle  seule  cette  significa- 
tion, et  que  les  arrhes  devront  être  plutôt  considérées 
comme  un  paiement. 

43.  —  Quant  à  la  preuve  d'une  promesse  de  bail,  elle 
est  soumise  aux  conditions  exceptionnelles  qui  régissent, 
comme  nous  allons  le  voir,  la  preuve  du  contrat  de  louage 
lui-même,  et  on  a  jugé  avec  raison  que  cette  preuve  d'une 
promesse  de  louage  ne  pouvait  être  faite  par  témoins.* 


De  la  capacité  des  parties. 

44.  —  L'idée  à  laquelle  il  faut  s'attacher,  pour  détermi- 
ner la  capacité  requise  dans  le  contrat  de  louage,  c'est  que 
ce  contrat  n'est  en  lui-même  qu'un  acte  d'administration 
de  la  part  du  locateur,  qui,  par  ce  moyen,  fait  produire  à 
sa  chose  tous  les  revenus  dont  elle  est  susceptible  ;  et  un 


*  Dijon,   15  janvier  1845,  Dalloz,  45,  II,  109,  et  Sirey,  46,  II,  63. 
-  Marcadé,  article  1714,  IV;  Laurent,  XXV,  n°  41. 

*  Trib.  de  la  Seine,  25  juin  1875,  Sirey,  78,  I,  317. 
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acto  d'administration  de  la  part  du  preneur,  qui  emploie 
une  partie  de  ses  revenus  pour  se  procurer  une  habitation, 
ou  des  terres  qu'il  cultivera. 

Les  articles  1718,  1429  et  1430  viennent  consacrer  cette 
idée,  en  décidant  que  le  mari  de  la  femme  commune  en 
biens  peut  louer  les  immeubles  de  celle-ci,  comme  admi- 
nistrateur de  ses  propres,  et  que  le  tuteur  aura  le  même 
droit  pour  les  biens  du  mineur.  Il  faut  rapprocher  de  ces 
textes  l'art.  481,  qui  permet  au  mineur  émancipé  de  pas- 
ser les  baux  sans  l'assistance  de  son  curateur  ;  et  l'art.  1 673, 
aux  termes  duquel  le  vendeur  à  pacte  de  rachat,  qui  rentre 
dans  son  héritage,  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits  sans 
fraude  par  l'acquéreur.  Ces  diverses  solutions  découlent  du 
principe  général  que  nous  venons  d'indiquer  :  donner  une 
chose  à  bail,  même  un  immeuble,  c'est  faire  acte  de  simple 
administration,  car  le  bail  n'est  qu'un  moyen  de  percevoir 
les  revenus  de  sa  chose. 

Vis-à-vis  du  preneur,  le  louage  revêt,  à  plus  forte  raison, 
ce  caractère  d'acte  d'administration  :  le  preneur,  en  effet, 
acquiert  le  droit  de  jouir  d'une  chose  et  d'en  percevoir  les 
fruits,  et,  en  échange,  il  contracte  l'obligation  de  payer  une 
somme  annuelle  prise  aux  dépens  des  revenus,  soit  des  re- 
venus de  la  chose  louée,  soit  des  siens  propres,  si  la  chose 
louée  n'y  suffît  pas.  A  son  respect,  le  louage  a  donc  un 
caractère  de  pure  administration. 

45.  —  Le  locateur  ne  fait,  disons-nous,  qu'un  acte 
d'administration  en  louant  sa  chose  :  mais  celte  idée  est- 
elle  exacte,  quelle  que  soit  la  durée  du  bail  qu'il  consent  ? 
Dans  notre  ancien  droit,  on  distinguait,  à  ce  point  de  vue. 
deux  catégories  de  baux  :  les  baux  de  neuf  ans  et  au-des- 
sous, qui  rentraient  dans  la  classe  des  actes  d'administra- 
tion, et  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  qui  étaient  considérés 
comme  actes  de  disposition. 

Perrière  *  résume  comme  il  suit  l'opinion  qui  avait  pré- 

'  Dictionnaire  DE  droit  et  de  pratique,  y"  Bail  fait  pour 
plus  de  neuf  années. 
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valu,  dans  noire  ancien  droil,  sur  le  caractère  des  baux  de 
plus  de  neuf  ans,  qui  étaient  complètement  assimilés  à  une 
aliénation  ; 

«  Bail  fait  pour  plus  de  neuf  années  emporte  aliénation. 
«  Ainsi  ceux  qui  ne  peuvent  pas  aliéiier  et  qui  n'ont  qu'une 
«  simple  administration  ne  peuvent  faire  de  tels  baux.  Il 
«  s'ensuit  encore,  de  ce  principe,  que,  pour  raison  do  pa- 
«  reils  baux,  les  droits  sont  dus  au  seigneur  comme  pour 
«  vente.  » 

46.  —  Il  semble,  à  la  lecture  des  textes,  que  la  solution 
de  l'ancien  droit  a  passé  dans  notre  droit  nouveau  :  l'ar- 
ticle 481  déclare,  en  effet,  que  le  mineur  émancipé  «  pas- 
«  sera  les  baux  dont  la  durée  n'excédera  pas  neuf  ans  ;  » 
et  l'article  1429.  que  les  baux  faits  par  le  mari  sur  des  biens 
de  la  femme.  «  ne  sont,  en  cas  de  dissolution  de  la  com- 
«  munauté,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses 
«  héritiers  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la 
«  première  période  de  neuf  ans.  soit  de  la  seconde,  etc..  » 
Mais  cette  ressemblance  n'est  qu'apparente,  et  il  y  a,  entre 
les  deux  phases  de  notre  législation,  une  différence  de 
motifs  et  une  différence  pratique  dans  les  solutions. 

Dans  notre  ancien  droit,  les  baux  do  plus  de  neuf  ans, 
les  baux  à  longue  durée  ou  encore  baux  à  rente,  comme  on 
les  appelait,  étaient  considérés  comme  conférant  un  droit 
réel,  à  la  différence  du  bail  do  moins  de  neuf  ans  qui  ne  fai- 
sait naître,  au  profit  du  preneur,  qu'un  droit  personnel. 
C'est  ce  que  nous  apprend  Pothier  :  après  avoir  dit  que  si 
le  temps  de  la  jouissance  excède  neuf  ans,  le  contrat  est  un 
contrat  de  bail  à  rente,  et  non  un  contrat  de  bail  à  loyer, 
il  indique  dans  les  termes  suivants  les  différences  princi- 
pales des  deux  contrats  : 

«  Dans  le  bail  à  rente,  le  bailleur,  ainsi  que  le  vendeur 
«  dans  le  contrat  de  vente,  s'oblige  envers  le  preneur  à  lui 
«  faire  avoir  l'héritage  à  litre  de  propriétaire  :  et,  par  la 
«  tradition  qu'il  lui  fait,  en  exécution  du  bail,  il  lui  en 
«  transporte  effectivement  la  propriété,  lorsqu'il  est  lui- 
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«  même  propriétaire,  sous  la  déduction  néanmoins  du 
«  droit  de  rente  foncière  qu'il  s'y  relient.  Au  contraire, 
«  dans  les  baux  à  loyer  ou  à  ferme,  le  bailleur  s'oblige  seu- 
«  lement  personnellement  envers  le  preneur  à  lui  permet- 
«  Ire  la  jouissance  ou  l'usage  de  la  chose,  el  il  ne  lui  trans- 
«  porte  aucun  droit  dans  la  chose  par  la  tradition  qu'il 
«  lui  en  fait.  »  ' 

De  la  nature  du  bail  à  rente,  ainsi  définie,  résultait  cette 
conséquence  logicjue,  que  si  un  bail  de  plus  de  neuf  ans 
avait  été  fait  par  une  personne  qui  n'avait  pas  le  pouvoir 
d'aliéner,  le  bail  était  absolument  nul,  même  pour  les  neuf 
premières  années  ;  et  telle  était  bien  la  solution  admise  par 
nos  anciens  auteurs.  ^ 

45'.  — Sous  l'empire  du  Code  civil,  ces  principes  se  sont 
modifiés  :  d'après  l'opinion  accréditée,  et  à  laquelle,  pour 
notre  part,  nous  nous  sommes  tout  à  fait  rallié,  ^  le  louage 
ne  fait  naître,  au  profit  du  preneur,  qu'un  droit  personnel 
contre  le  locateur,  non  un  droit  réel  sur  la  chose  louée,  et  cela 
quelle  que  soit  la  durée  du  contrat.  Ce  n'est  donc  pas  parce 
que  le  bail  de  plus  de  neuf  ans  renfermerait  la  concession 
d'un  droit  réel,  qu'il  est  défendu  à  ceux  qui  n'ont  que  le 
pouvoir  d'administrer,  et  voici,  à  notre  avis,  le  motif  vrai 
de  cette  prohibition  :  très  souvent  ce  qui  fait  la  valeur  d'un 
immeuble  pour  l'acheteur,  c'est  la  jouissance  personnelle 
qu'il  aura  de  cet  immeuble,  la  faculté  d'habiter  la  maison 
ou  de  cultiver  la  terre  qu'il  va  acheter,  et  si  la  jouissance 
de  l'immeuble  est  conférée  pour  de  longues  années  à  un 
tiers,  cette  circonstance  éloignera  beaucoup  d'acheteurs, 
et,  par  suite,  diminuera  la  valeur  vénale  do  l'immeuble. 
Dès  lors  la  loi  ne  doit  pas  permettre  à  ceux  qui  n'ont  pas  la 
capacité  d'aliéner  des  baux  trop  longs,  qui  déprécieraient  la 
valeur  de  leurs  biens,  souvent  sans  équivalent;  les  baux  de 


*  Du  contrat  de  Louage,  a"'  4  et  5. 

^  Perrière,  V  Bail  fait  pour  plus  de  neuf  années. 

'  I,  n"'  18  à  26. 
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plus  de  neuf  ans  ne  sont  plus  des  actes  d'aliénation,  mais 
ce  sont  des  actes  graves  pouvant  compromettre  la  fortune 
de  ceux  qui  les  font  ;  et  c'est  avec  raison  que  le  Code  exige 
une  capacité  complète  pour  les  consentir. 

De  ce  principe  nouveau  résulte  une  différence  pratique, 
importante,  avec  notre  ancien  droit  :  tandis  que  le  bail  fait 
pour  plus  de  neuf  ans  était  nul,  même  pour  les  neuf  pre- 
mières années,  aujourd'hui  il  est  valable  pour  neuf  ans.  et, 
au-delà  de  neuf  ans,  il  n'est  pas  nul  de  droit,  il  est  seule- 
ment réductible  sur  la  demande  de  l'incapable.  Ce  point  est 
très  nettement  établi  par  l'art.  1429,  pour  les  baux  faits 
par  le  mari  de  la  femme  commune  en  biens  ;  la  durée  de  ces 
baux  est  réductible  au  temps  qui  reste  à  courir,  soit  de  la 
première  période  de  neuf  ans,  soit  de  la  seconde,  lors  de 
la  dissolution  de  la  communauté  :  et  ce  texte  est  rendu 
applicable  aux  baux  faits  parle  tuteur  par  l'article  1718. 

Il  a  été  jugé  en  ce  sens  que  si  un  tuteur  faisait  un  bail  de 
plus  de  neuf  ans.  ce  bail  était  obligatoire  pendant  toute  la 
durée  de  la  minorité,  et  ne  pouvait  être  annulé,  par  exem- 
ple sur  la  demande  d'un  nouveau  tuteur  :  *  la  seule  per- 
sonne qui  a  le  droit  d'en  demander  la  réduction  est  le  pu- 
pille, au  moment  où  il  atteint  sa  majorité. 

Quant  aux  baux  fîiits  par  le  mineur  émancipé,  l'art.  481 
porte  que  «  le  mineur  émancipé  passera  les  baux  dont  la 
«  durée  n'excédera  pas  neuf  ans  ;  »  et  il  faut  ajouter,  avec 
M.  Demolombe,-  que  si  le  bail  consenti  excédait  neuf  an- 
nées, il  devrait  être  réduit  à  cette  durée,  conformément  aux 
articles  1429,  1439  et  1718  combinés,  dont  l'art.  481  n'est 
qu'une  application. 

Relativement  aux  baux  faits  par  l'acquéreur  à  pacte  de 
rachat,  l'art.  1673  ne  s'explique  pas  sur  la  durée  qu'ils 
doivent  avoir;  mais  il  ne  déclare  obligatoires  pour  le  ven- 
deur que  les  baux  faits  «  sans  fraude.  »  et  on  s'accorde  à 

'  Cassation,  7  février  1865,  Dalloz,  05, 1,  219,  et  Sirey,  65, 1,  57. 
-*  Cours  de  Code  civil,  YIII,  n"  271. 
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reconnaître  que  ces  expressions  s'appliquent,  non  seule- 
ment aux  conditions  du  bail,  mais  aussi  à  sa  durée,  et 
que  le  bail  fait  au  prix  vrai,  mais  pour  plus  de  neuf 
années,  devrait  être  annulé  pour  le  surplus  comme  fraudu- 
leux. 

48.  —  Le  caractère  du  bail,  sous  notre  droit  nouveau, 
se  dégage  très  nettement  des  principes  que  nous  venons 
d'exposer  :  le  bail  est  toujours  un  acte  d'administration, 
pour  quelque  durée  qu'il  soit  fait  :  mais  comme  il  pourrait 
être  nuisible  aux  intérêts  de  celui  qui  le  consent  s'il  était 
fait  pour  une  durée  trop  longue,  la  loi  n'autorise  les  inca- 
pables d'aliéner  à  consentir  des  baux  que  pour  une  durée 
de  neuf  ans  ;  au-delà  le  bail  est  réductible  sur  la  demande 
de  l'incapable. 

Ali  contraire,  celui  qui  a  le  pouvoir  d'administrer  sa 
fortune  pourra  prendre  à  bail  des  immeubles,  pour  une 
durée  de  plus  de  neuf  ans  :  envisagé  au  point  de  vue  actif, 
le  bail,  fait  dans  des  conditions  honnêtes,  au  prix  vrai,  ne 
peut  jamais  compromettre  la  fortune  de  celui  qui  le 
fait. 

Mais,  si  le  bail  était  consenti  par  une  personne  qui  n'a 
pas  l'administration  de  sa  fortune,  par  exemple  par  un 
interdit,  il  serait  absolument  nul,  et  la  nullité  pourrait  en 
être  proposée  parle  représentant  de  l'incapable.  ' 

49.  —  Pour  pouvoir  donner  à  bail  un  immeuble,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'en  être  propriétaire,  il  suHit  d'avoir  le 
droit  de  l'administrer  :  c'est  ainsi  que  le  mari  peut,  sous  le 
régime  de  la  communauté,  donner  à  bail  les  biens  per- 
sonnels de  la  femme,  et  l'usufruitier  ceux  dont  il  a  l'usu- 
fruit, en  se  conformant  aux  règles  établies  par  l'art.  1429 
pour  le  mari  (art.  595).  C'est  ainsi  encore  que  l'héritier 
bénéficiaire  peut,  sans  être  déchu  du  bénéfice  d'inventaire, 
donner  à  bail  les  immeubles  héréditaires.  ^ 


*  Cassation,  5  avril  1882,  France  judiciaire,  82-83,  p.  101, 
'^  Laurent,  XXV,  n°383,  et  XVII,  n°  83. 
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Le  propriétaire  sous  condition  résolutoire  peut-il  louer 
valablement  les  immeubles  dont  il  n'est  que  propriétaire 
conditionnel  ?  Que  le  bail  soit  ya]ab\e  pendente  conditione, 
ceci  n'est  pas  douteux,  mais  serait-il  valable  pour  ce  qui 
reste  à  courir  après  la  réalisation  de  la  condition,  et  le 
preneur  pourra-t-il  l'opposer  au  propriétaire  sous  con- 
dition suspensive,  qui  est  rentré  en  possession  de  sa 
chose  ? 

La  question  est  controversée,  et  une  opinion  soutient  que 
le  bail  est  résolu  avec  le  droit  de  celui  qui  l'a  concédé. 
Dans  ce  système,  l'argumentation  est  à  la  fois  très  simple 
et  très  logique  :  d'après  l'art.  1183.  la  condition  résolu- 
toire, lorsqu'elle  s'accomplit,  remet  les  choses  au  même 
état  que  si  l'obligation  li'avait  pas  existé.  Le  propriétaire 
conditionnel  évincé  est  donc  réputé  n'avoir  Jamais  été  pro- 
priétaire, et  tous  les  droits  qu'il  avait  consentis  doivent 
s'évanouir  avec  le  sien  :  resoluto  jure  dantis,  resolvitur  jus 
accipientis.  Le  bail  doit  donc  suivre  le  sort  des  autres  droits 
consentis  par  le  propriétaire  évincé,  et  disparaître  avec 
eux. 

Si  l'on  objecte  à  cette  opinion  que  l'art.  1673  consacre 
une  solution  opposée,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  à  réméré 
qui  n'est,  malgré  son  nom  inexact,  qu'une  vente  condition- 
nelle comme  une  autre,  elle  répond  que  l'art.  1673  est 
une  exception  aux  principes  généraux  de  la  condition  réso- 
lutoire, et  qu'il  ne  faut  pas  l'étendre  au-delà  de  l'hypothèse 
que  ce  texte  prévoit.  * 

50.  —  L'opinion  contraire  a  prévalu  en  doctrine  et  en 
jurisprudence,  et  avec  raison  selon  nous  :  sans  doute,  dans 
la  rigueur  des  principes,  on  conçoit  que  la  résolution  du 
droit  du  bailleur  entraîne  la  résolution  du  droit  du  pre- 
neur. Mais  cette  rigueur  serait  bien  contraire  aux  intérêts 
de  la  propriété,  et  par  suite  aux  intérêts  même  du  pro- 
priétaire qui  reprend  sa  chose  :  il  serait  impossible,  en 

'  Paris,  9  décembre  1864,  Sirey,  65,  II,  42. 
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efïet,  pendenle  conditione,  de  trouver  un  kjcataire  et  sur- 
tout un  fermier  qui  consentît  à  prendre  un  immeuble  à  bail, 
avec  la  perspective  d'être  évincé  du  soir  au  lendemain  par 
l'événement  de  la  condition.  Or  il  faut  que  la  chose  soit 
louée,  que  la  maison  soit  habitée,  la  terre  cultivée,  si  le 
propriétaire  conditionnel  veut  la  retrouver  en  bon  état, 
lorsque  la  condition  viendra  à  se  réaliser  :  en  fait,  il  est 
donc  désirable,  pour  le  vendeur  lui-même,  que  les  baux 
puissent  être  valablement  faits  par  l'acquéreur  sous  condi- 
tion, de  manière  que  la  propriété  soit  louée  :  en  droit,  il  est 
nécessaire  que  la  chose  soit  administiée pendente  comUiione, 
et  comme  elle  ne  peut  l'être  que  par  le  propriétaire  actuel, 
il  est  assez  facile  de  trouver,  dans  cette  situation  même, 
la  base  d'un  mandat  donné  par  le  propriétaire  sous  condi- 
tion suspensive. 

Ce  dernier  ne  peut  administrer  lui-même,  il  n'a  aucun 
droit  actuel  pour  le  faire  :  il  est  donc  naturel  de  présumer 
qu'il  a  autorisé  l'acquéreur  sous  condition  résolutoire  à  ad- 
ministrer dans  l'intérêt  commun. 

C'est  ce  que  fait  la  loi,  dans  l'art.  1673,  qui  doit  avoir 
pour  la  solution  de  la  question  une  influence  décisive  :  la 
situation  de  l'acquéreur  à  pacte  de  rachat  n'a  en  effet  rien 
d'exceptionnel.  Comme  tout  propriétaire  sous  condition  ré- 
solutoire, il  sait,  et  ceux  qui  traitent  avec  lui  savent,  qu'il 
n'a  qu'un  droit  résoluble  :  si  donc  la  loi  maintient  les  baux 
faits  par  lui  sans  fraude,  c'est  en  vertu  de  cette  présomp- 
tion générale  de  mandat  que  nous  venons  d'indiquer,  et  il 
faut  conclure  de  celte  disposition  de  la  loi  au  maintien  de 
tous  les  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous  faits  par  un  pro- 
priétaire sous  condition  résolutoire.  * 

>'ous  pouvons  invoquer  en  ce  sens  un  dernier  argument, 
c'est  la  solution  donnée  par  le  Code  civil  en  ce  qui  concerne 
l'usufruitier,  et  le  droit  que  lui  donne  l'art.  595  de  faire  des 


^  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  491,  texte  et   note  14;  Duvergier,  I, 
n°*  83  et  suiv.;  Duranton,  XVII,  n"  134. 
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baux  de  neuf  nns  opposables  au  nu  propriétaire.  Si  on  ap- 
pliquait à  la  matière  du  bail  la  règle  solufo  jure  dantis, 
solvitur  jus  accipientis,  il  faudrait  dire  que  le  bail  consenti 
par  l'usufruitier  s'éteint  avec  le  droit  d'usufruit  lui-même, 
et  telle  était,  en  effet,  la  solution  de  l'ancienne  jurispru- 
dence.' Mais  les  rédacteurs  du  Code  ont  pensé  avec  raison 
qu'il  était  de  l'intérêt  du  nu  propriétaire,  comme  de  l'usu- 
fruitier, qu'on  pût  assurer  aux  fermiers  la  jouissance  de 
l'immeuble  loué  pendant  le  temps  conveim,  et  l'art.  595  est. 
comme  l'art.  1673,  une  application  de  l'idée  que  celui  qui 
est  en  possession  légale  de  la  chose  doit  être  réputé  man- 
dataire pour  l'administrer  dans  l'intérêt  commun. 

Cette  solution  devra  s'appliquer  à  l'adjudicataire  dont  les 
droits  sont  résolus  par  l'effet  d'une  revente  sur  folle  en- 
chère,* à  l'acquéreur  dont  la  vente  est  résolue  faute  de 
paiement  du  prix,  aux  donataires  de  biens  qui  font  plus  tard 
retour  au  donateur,  au  grevé  de  substitution,  etc. . . .  Mais 
il  faut  pour  cela  que  le  bail  soit  fait  «  sans  fraude.  »  comme 
ledit  l'art.  1673.  et,  s'il  résultait  des  circonstances  de  la 
cause  que  le  bail  a  été  fait  pour  nuire  au  propriétaire  qui 
va  reprendre  sa  chose,  et  en  vue  de  l'éviction  imminente 
qui  menace  l'acquéreur,  il  devait  être  annulé.'' 

50.  I.  —  Si  un  usufruitier,  un  propriétaire  sous  condi- 
tion résolutoire,  etc. ..,  a  fait  un  bail  pour  une  durée  de 
plus  de  neuf  années,  on  s'accorde  à  reconnaître  que  la 
nullité  de  ce  bail  n'est  qu'une  nullité  relative,  p:{  won  nna 
nullité  absolue  et  qu'elle  n'est  proposable  que  par  le  nu 
propriétaire  ou  par  ses  ayants  cause,  en  faveur  desquels  la 
loi  a  limité  les  pouvoirs  de  l'usufruitier. 

De  là  découlent  les  deux  conséquences  suivantes  : 

*  Coquille,  Quest.  156. 

*  Cassation,  11  avril  1821,  Sirey,  21,  I,  25 i;  Cassation,  16  janvier 
1827,  Sirey,  27,  1,  324;  Paris,  25  janvier  et  19  mai  1835,  Sirey,  35, 
II,  102  et  256;  Paris,  11  mai  1839,  Dalloz,  Répert,  alphab., 
v"  Louage,  a°  67. 

5  Orléans,  10  janvier  1800,  Dalloz,  60,  V,  374. 
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En  premier  lieu,  l'usufruitier  bailleur  ne  peut  demander 
la  nullité  du  bail  de  plus  d,^  neuf  ans  qu'il  a  consenti.' 

En  second  lieu,  le  preneur  ne  peut  non  plus  proposer 
celte  nullité,  soit  contre  l'usufruitier,  pendant  qu'il  vit,  soit 
contre  le  nu  propriétaire  à  l'extinction  de  l'usufruit.^ 

51.  —  Peut-on  louer  la  chose  d'aulrui  ?  Ce  qui  fait 
naître  la  question,  c'est  que  le  Code,  qui  prohibe  la  vente 
de  la  chose  d'autrui,  ne  dit  rien  du  louage. 

Pothier,  qui  enseignait  que  le  louage  de  la  chose  d'autrui 
était  valable,  justifiait  ainsi  cette  solution  et  en  indiquait 
la  limite  :  «  De  même  qu'on  peut  vendre  la  chose  d'autrui, 
«  comme  nous  l'avons  établi  en  notre  traité  du  contrat  de 
«  vente  N**  7,  par  la  loi  28  ff.  de  contrahenda  emptione,  de 
«  même  on  peut  louer  et  donner  à  ferme  la  chose  d'autrui, 
«  non  seulement  celle  dont  on  a  droit  de  jouir,  mais  même 
«  celle  dans  laquelle  on  n'a  aucun  droit:  et  le  contrat  est 
«  valable  ;  non  qu'on  puisse  faire  passer  par  ce  contrai  au 
«  locataire  ou  fermier  un  droit  de  jouir  ou  d'user  de  la 
«  chose  qu'on  n'a  pas  soi-même  ;  mais  en  ce  qu'on  s'oblige 
«  par  le  contrai  à  la  garantie  envers  le  locataire  ou 
«  fermier,  au  cas  qu'il  soit  empêché  dans  la  jouissance 
«  de  celte  chose.  »* 

D'après  M.  Laurent,*  la  location  de  la  chose  d'autrui  est 
nulle  sous  le  Code  civil.  L'opinion  de  Pothier  se  retourne, 
dit-il,  contre  ceux  qui  l'invoquent:  il  déclare  qu'on  peut 
louer  la  chose  d'aulrui  comme  ou  peut  la  vendre,  mais 
aujourd'hui  que  le  Code  a  répudié  le  principe  romain  et 
qu'il  déclare  nulle  la  vente  de  la  chose  d'autrui,  le  bail  doit 

*  Douai,  18  mars  1852,  Sirey,  52,  II,  ;336.  —  Deraolombe,  Cours 
de  Code  civil,  X,  n"  355;  Laurent,  VI,  n"  461;  Aubry  et  Rau,  II, 
55,  230,  texte  et  note  49,  p.  489. 

^  Cassation,  29  janvier  1883,  Sirey,  85,  I,  482.  —  Duvergier,  I, 
n°  41;  Demolombe,  Op.  citât., n°  356; Laurent,  Op.  citât.,  n°462; 
Aubry  et  Rau,  Op.  et  loc.  citât. 

^  Traité  du  louage,  n°  20. 

*XXV,  n»56. 
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être  nul  pour  les  mêmes  motifs.  Seulement  la  solution  de 
Pothier  devra  encore  être  suivie,  en  ce  sens  que  le  pre- 
neur de  bonne  foi  pourra  obtenir  des  dommages-intérêts 
contre  le  bailleur. 

D'après  M.  Colmet  de  Santerre.'  le  bail  de  la  chose  d'au- 
trui  n'est  pas  nul  au  même  degré  que  la  vente,  et  il  faut 
que  la  jouissance  du  preneur  rencontre  quelque  obstacle, 
pour  qu'il  puisse  demander  la  nullité  du  bail.  On  verra, 
d'après  les  circonstances,  si  le  bailleur  doit  être  considéré 
comme  n'accomplissant  pas  ses  obligations  en  livrant  la 
chose  d'aulrui  ;  comme  si.  par  exemple,  le  preneur  doit 
faite  des  travaux  à  la  chose  louée,  ou  s'il  veut  établir  dans 
les  lieux  loués  un  fonds  de  commerce  ;  dans  ces  divers 
cas,  il  n'a  pas  une  jouissance  paisible  dès  qu'il  peut 
craindre  une  éviction,  et  les  tribunaux  doivent  l'admettre 
à  demander  la  résolution. 

5S.  — Pour  nous,  nous  croyons  qu'en  principe  la  loca- 
tion de  la  chose  d'autrui  est  valable.  Nous  fondons  cette 
opinion  non  pas  sur  l'avis  de  Pothier,  qui,  nous  le  recon- 
naissons, ne  serait  pas  concluant  en  présence  du  change- 
ment apporté  à  propos  de  la  vente  de  la  chose  d'aulrui, 
mais  sur  les  principes  généraux  des  contrats.  Tout  ce  qui 
est  dans  le  commerce  peut  faire  l'objet  d'un  contrat,  et  la 
chose  d'aulrui  est  dans  le  commerce,  comme  le  prouve 
l'art.  1 120;  il  est  vrai  que  le  Code  défend  la  vente  de  la 
chose  d'autrui,  mais  nous  avons  essayé  de  démontrer  dans 
la  Revue  critique-  que  cette  innovation  regrettable  était 
contraire  aux  véritables  règles  de  la  matière.  S'il  en  est 
ainsi,  et  si  l'art.  lo99  constitue  une  exception,  il  faut  la  res- 
treindre au  contrat  pour  lequel  elle  est  écrite  et  ne  pas 
l'étendre  au  louage. 

M.  Laurent  objecte  que  le  bailleur,  n'ayant  aucun  droit 
sur  la  chose,  ne  peut  transmettre  au  preneur  un  droit  à  la 

^  VII,  11°  159  6ïs,  II. 

*  Année  1875,  p.  737  et  suiv. 
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jouissance  que  lui-même  n'a  pas.  Mais  il  est  permis  de 
céder  un  droit  que  l'on  n'a  pas.  à  la  charge  de  se  le  procurer 
plus  tard,  et  nons  croyons  que  tout  contrat  honnête,  fait  à 
propos  de  la  chose  d'aulrui,  renferme  virtuellement  une 
promesse  de  porte-fort  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige.  Si 
cette  promesse  est  écrite  dans  un  bail  de  la  chose  d'autrui, 
il  nous  paraît  difficile  de  méconnaître  la  validité  d'un  pareil 
contrat,  en  présence  du  texte  de  l'art.  1120  et  du  silence 
du  Code  au  titre  du  Louage:  or,  si  la  clause  n'est  pas 
formellement  indiquée  et  écrite,  il  est  conforme  à  l'intention 
probable  du  bailleur  et  du  preneur  de  la  sous-entendre. 

La  validité  du  bail  de  la  chose  d'autrui  repose  donc,  à 
notre  avis,  d'abord  sur  le  principe  de  la  liberté  des  con- 
ventions, en  l'absence  d'un  texte  prohibitif;  puis  sur  le 
droit  reconnu  à  tout  contractant,  par  l'art.  1120,  de  pro- 
mettre le  fait  d'autrui. 

53.  —  La  validité  de  ce  contrat  reconnue  en  principe, 
voyons  quelles  en  sont  les  conséquences. 

Si  le  bailleur  et  le  preneur  ont  sa  qu'ils  traitaient  à  pro- 
pos de  la  chose  d'autrui.  pas  de  difficulté  :  le  contrat  devra 
être  exécuté  jusqu'au  moment  où  le  propriétaire  déclarera 
qu'il  entend  reprendre  sa  chose. 

Si  le  bailleur  a  ignoré  qu'il  louait  la  chose  d'autrui,  il  ne 
pourra,  pour  ce  motif,  se  refuser  à  exécuter  le  contrat  tant 
que  le  véritable  propriétaire  n'aura  rien  dit.  Le  preneur  se- 
rait fondé  à  lui  répondre  :  il  est  possible  que  le  propriétaire 
ratifie  ce  que  vous  avez  fait,  et.  en  attendant,  vous  êtes 
engagé  vis-à-vis  de  moi  et  vous  devez  exécuter  les  obliga- 
tions que  vous  avez  prises. 

Enfin,  si  le  preneur  a  ignoré  qu'il  prenait  à  bail  la  chose 
d'autrui,  le  bail  sera  encore  valable  en  principe,  et  le  pre- 
neur tenu  d'exécuter  ses  engagements  :  en  efiet  le  bailleur 
peut  lui  dire  qu'il  a  la  paisible  possession  et  jouissance 
de  la  chose,  et  qu'il  ne  lui  a  promis  que  cela  ;  et,  de  plus, 
que  le  propriétaire  une  fois  informé  pourra  fort  bien 
ratifier. 

GuiL.  Louage,  i.  5 
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Mais  il  y  a  deux  hypothèses  dans  lesquelles,  exeeplion- 
nellement.  nous  croyons  que  le  preneur  de  bonne  foi  pour- 
rait demander  la  nullité  du  bail. 

En  premier  lieu,,  dans  le  cas  indiqué  par  M.  Colmet  de 
Santerre.  si  le  preneur  doit  établir  dans  les  lieux  loués 
une  usine,  y  faire  des  travaux  d'installation  importants,  il 
est  fondé  à  demander  au  bailleur  soit  la  nullité,  soit,  au 
moins,  une  caution  répondant  des  conséquences  domma- 
geables que  l'éviction  lui  occasionnerait:  en  effet,  l'inten- 
tion évidente  du  preneur,  intention  qu'il  faut  rechercher, 
n'a  pas  été  de  faire  ces  dépenses  considérables  pour  un 
fonds  dont  il  pourrait  être  évincé  d'un  jour  à  l'autre. 

En  second  lieu,  nous  croyons  que  le  preneur  de  bonne 
foi  pourrait  encore  demander  la  nullité  du  bail,  s'il  était 
certain  que  le  bailleur  n'est  qu'un  usurpateur  audacieux, 
qui  s'est  mis  en  possession  notoirement  de  la  fortune  d'au- 
trui  et  qui  essaie  de  la  dilapider.  Nul  ne  peut  être  tenu  de 
s'associer  à  une  fraude,  à  une  spoliation,  à  des  actes  que 
l'opinion  publique  blâme  hautement;  et  en  droit,  le  pre- 
neur pourrait  tenir  le  langage  suivant  :  comme  il  est,  dès  à 
présent,  certain  que  le  véritable  propriétaire  ne  ratifiera 
pas  vos  actes  d'usurpation,  je  demande  la  nullité  d'une  con- 
vention qui  se  rattache  à  un  ensemble  de  manœuvres  mal- 
honnêtes, auxquelles  je  ne  veux  point  participer. 

Dans  tous  les  cas,  le  bailleur  est  garant,  vis-à-vis  du  pre- 
neur du  bail  qu'il  lui  a  consenti:  qu'il  ait  agi  sciemment 
ou  de  bonne  foi,  il  est  lié  par  le  contrat  qu'il  a  passé  et  il 
est  obligé,  soit  d'en  procurer  l'exécution,  soit,  s'il  ne  le  peut 
pas,  de  payer  des  dommages  et  intérêts.  Il  est  à  remarquer, 
d'ailleurs,  que  les  auteurs  même  qui  enseignent  que  le  bail 
de  la  chose  d'autrui  est  nul  admettent  que  le  bailleur  devra 
payer  des  dommages  et  intérêts,  en  se  fondant  sur  la  solu- 
tion donnée  par  le  Code  dans  l'article  1599  pour  la  vente  de 
la  chose  d'autrui.' 

*  Laurent,  XXV,  n°  5(3. 
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54.  —  Peut-on  louer  une  chose  sur  laquelle  on  n'a  qu'un 
droit  de  propriété  indivis?  L'opinion,  généralement  admise, 
et  qui  nous  semble  très  juridique,  déclare  que  cette  conven- 
tion est  inopposable  aux  autres  copropriétaires  par  indivis, 
qui  peuvent  en  demander  immédiatement  la  nullité,  même 
pour  la  part  du  bailleur.  En  effet,  pendant  l'indivision, 
chacun  des  deux  communistes  a  droit  sur  toute  la  chose, 
et  un  seul  d'entre  eux  ne  peut  exercer  le  droit  de  tous  : 
d'ailleurs,  en  fait,  la  location  partielle  pourrait  nuire  à  la 
location  des  autres  parties,  et,  par  suite,  diminuer  les  pro- 
duits de  la  chose  commune. 

En  vain  le  preneur,  actionné  en  nullité,  répondrait-il  que 
tant  que  le  partage  n'a  pas  eu  lieu  on  ne  sait  pas  si  la  chose 
louée  ne  tombera  pas  dans  le  lot  de  son  bailleur,  et  que, 
par  suite,  la  convention  doit  être  provisoirement  maintenue 
jusqu'au  moment  où  le  partage  aura  fixé  le  lot  de  chacun. 
Les  autres  communistes  répondraient  que  le  bail  confère 
un  droit  immédiat. qui  leur  cause  un  préjudice  actuel,  et  que, 
dès  lors,  ce  bail  ne  peut  être  provisoirement  maintenu  :  on 
peut  bien  maintenir  provisoirement  la  vente  d'une  chose 
indivise,  qui  produira  ou  ne  produira  pas  ses  effets  après  le 
partage,  mais  non  la  location  de  cette  chose  qui,  avant  le 
partage,  et  quel  qu'en  soit  le  résultat,  nuit  aux  droits  des 
communistes  pendant  la  durée  de  l'indivision.  * 

Mais,  si  on  admet  la  théorie  que  nous  avons  exposée  sur 
la  location  de  la  chose  d'aulrui,  le  bail  de  la  chose  indivise 
est  valable  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  tant  que  les  au- 
tres communistes  n'en  provoquent  pas  la  nullité.  C'est  dans 
cette  hypothèse  surtout  qu'il  est  facile  d'admettre  que  le 
bailleur  s'est  porté  fort  des  autres  copropriétaires,  et  que 
les  parties  ont  entendu  qu'ils  ratifieraient  le  contrat  inter- 
venu entre  elles.  ^  Nous  ajoutons  que  le  preneur  n'a  pas 

*  Duvergier,  I,n''87;  Troplong,  IjDMOO;  Demolombe,  IX,  n"  447; 
AubryetRau,  IV,fp.  46G;  Laurent,  XXV,  n" 44;  Merlin,  Questions 
de  droit,  \°  locatiou.  —  Cassation,  4 janvier  1844,  Sirey,  44,  I,  723. 

*  Contra,  Laurent  XXV,  n"  44. 
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qualité  pour  provoquer  le  partage,  même  provisoire,  de  la 
chose  indivise,  car  il  n'a  de  droits  que  contre  son  bailleur.  ' 

55.  —  Les  copropriétaires  indivis  peuvent-ils  louer  à 
l'un  d'eux  la  chose  commune  ?  L'affirmative  a  été  jugée.  * 
et  nous  n'apercevons  guère  le  motif  de  douter  de  celte  so- 
lution, qui  nous  paraît  évidente  :  on  objecte  que  le  pre- 
neur sera  tout  à  la  fois  preneur  pour  la  part  indivise  de 
ses  copropriétaires  et  propriétaire  pour  sa  propre  part,  et 
que  ces  deux  situations  sont  incompatibles.  Mais  ce  qui 
nous  paraît  résulter  de  là,  c'est  qu'il  n'y  aura  réellement 
bail  que  pour  la  part  des  autres  copropriétaires,  et  que, 
pour  sa  propre  part,  le  preneur  jouira  comme  un  proprié- 
taire de  sa  chose,  ce  qui  n'a  rien  de  très  juridique. 

56.  —  Les  baux  faits  par  l'héritier  apparent,  et  plus 
généralement  par  le  possesseur  de  bonne  toi  de  la  chose 
d'autrui,  sont-ils  opposables  à  l'héritier  véritable,  ou  au  vé- 
ritable propriétaire,  dans  les  limites  tracées  par  les  art.  1 429 
et  1430  ?  La  question  est  discutée  :  mais  dans  le  système 
général  que  nous  avons  adopté,  l'affirmative  est  certaine. 
L'héritier  apparent,  le  possesseur  de  bonne  foi  sont  des 
administrateurs  nécessaires  de  la  chose  qu'ils  détiennent  : 
ils  doivent  donc  être  réputés  les  mandataires  du  proprié- 
taire à  l'effet  de  passer  des  baux.  Il  y  a  là,  dans  le  maintien 
des  baux  ainsi  faits,  comme  le  dit  très  bien  M.  Demolombe 
nne  nécessité  sociale. 

On  objecte  les  articles  1726  et  1727,  qui  supposent,  dit- 
on.  un  bail  fîiit  par  un  7ion  dominus,  et  qui  accordent  au 
véritable  propriétaire  le  droit  de  le  faire  résoudre.  Nous 
répondrons  que  ce  droit  de  résolution  existe,  en  effet,  en 
principe,  au  profit  de  celui  dont  on  a  loué  la  chose  sans 
mandat  de  sa  part,  mais  il  y  a  des  exceptions  à  ce  principe, 
comme  le  prouve  l'article  1673,  et  nous  croyons  que  l'hé- 
ritier qui  a  négligé  de  faire  connaître  ses  droits,  que  le  pro- 


*  Nîmes,  24  décembre  1827,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  429. 

*  Rennes,  8  janvier  1858,  Sirey,  58,  II,  548  et  Dalloz,  58,  II,  213. 
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priétaire  qui  a  abandonné  sa  chose  sont  obligés  de  respec- 
ter des  actes  d'administration  nécessaires,  passés  de  bonne 
foi  dans  l'intérêt  de  la  chose  elle-même.* 

55'.  —  Nous  avons  dit  que  celui  qui  n'est  pas  plein  pro- 
priétaire d'une  chose  ne  peut  la  donner  à  bail  que  pour 
une  durée  de  neuf  années.  Mais  il  faut  encore  apportera  ce 
droit  de  l'administrateur  une  restriction,  que  la  jurispru- 
dence a  eu  plusieurs  fois  l'occasion  d'appliquer  en  ce  qui  con- 
cerne l'usufruitier.  Si  le  bail,  quoique  n'étant  fait  que  pour 
une  durée  de  neuf  ans.  renfermait  des  clauses  insolites  ou 
préjudiciables  au  propriétaire,  et  s'il  était  fait  par  un  usu- 
fruitier très-avancé  en  âge,  il  devrait  être  annulé  comme 
frauduleux,  car  le  droit  de  faire  des  baux  de  neuf  ans  sup- 
pose des  actes  accomplis  honnêtement  et  de  bonne  foi.'  La 
même  restriction  devrait  être  apportée  au  pouvoir  de  don- 
ner à  bail  chez  tous  les  administrateurs  ;  par  exemple,  chez 
Je  mari  de  la  femme  commune  en  biens,  qui  ferait  un  bail 
de  neuf  ans  préjudiciable  à  celle-ci,  en  prévision  d'une 
demande  en  séparation  de  corps  ou  de  biens. 

58.  —  La  loi  ne  s'est  pas  expliquée  quant  à  la  durée  des 
baux  passés  par  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire,  sans 
l'assistance  de  son  conseil  ;  mais  nous  n'hésitons  pas  à  dire 
que  ces  baux  ne  peuvent  être  valablement  faits  que  pour 
une  durée  de  neuf  années,  et  que  s'ils  sont  faits  pour  une 
durée  plus  longue,  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  peut 
en  demander  la  nullité  avec  l'assistance  de  son  conseil.  En 
effet,  les  art.  1718,  1429  et  481  combinés  nous  donnent  la 
pensée  générale  du  législateur  :  donner  à  bail  au-delà  de 
neuf  ans,  c'est  faire  un  acte  qui  peut  être  compromettant,  et 
celui-là  seul,  qui  a  le  droit  d'aliéner,  a  capacité  pour  le 
faire  ;  cet  acte  ne  peut  donc  être  permis  au  pourvu  d'un  con- 


*  Demolombe,  lï,  n°  237;  Demante,  I,  176  bis;  Troplong,  I,  art. 
1713,  n»  38.  —  Contra,  Duranton,  XVII,  n"  135. 

2  Cassation,  6  juin  1854,  Dalloz,  55,  II,  253;  Caen,  23  juin  1874, 
Dalloz,  75,  II,  212. 
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seil  judiciaire  lorsqu'il  agit  seul,  sans  l'assistance  de  son 
conseil.' 

59.  —  La  loi  n'a  créé  qu'une  seule  incapacité  relative 
de  prendre  à  bail  :  c'est  celle  qui  est  écrite  dans  l'art.  450 
contre  le  tuteur,  qui  ne  peut  prendre  à  ferme  les  biens  du 
mineur,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé  le 
mineur  a  lui  en  passer  bail  :  il  est  inutile  d'insister  sur  les 
motifs  de  cette  prohibition  très  sage,  et  il  suflit,  pour  la 
justifier,  de  rappeler  les  paroles  si  vraies  du  jurisconsulte 
romain  :  difficile  est  ut  unus  homo  duorum  vicem  sustineat . 

Quant  aux  incapacités  générales  de  prendre  ou  de  don- 
ner à  bail,  elles  sont  les  mêmes  que  les  incapacités  qui, 
endroit  commun,  ne  permettent  pas  de  s'obliger  valable- 
ment. C'est  ainsi  que  la  femme  mariée,  que  le  mineur  en 
tutelle,  que  les  interdits  ne  pourraient  figurer  dans  le  con- 
trat de  louage  ni  comme  preneurs,-  ni  comme  bailleurs.' 

Il  en  serait  différemment  pour  la  femme  mariée,  séparée 
de  biens,  qui,  en  recouvrant  l'administration  de  sa  fortune 
ou  en  la  gardant  s'il  s'agit  d'une  séparation  de  biens  con- 
ventionnelle, acquiert  en  même  temps  le  droit  de  prendre 
ou  de  donner  à  bail. 

La  solution  serait  la  même  pour  la  femme  qui,  sans  adop- 
ter le  régime  de  la  séparation  de  biens,  se  serait  réservé 
l'administration  de  quelques-uns  de  ses  propres  :  le  pou- 
voir de  les  administrer  emporte  le  droit  de  les  donner  à  bail 
dans  la  limite  de  neuf  années.  Il  faudrait  assimiler  à  la 
femme  séparée  judiciairement  ou  contractuellement  la 
femme  que  son  mari  aurait  autorisée,  en  fait,  à  vivre  sé- 
parée de  lui.  Une  pareille  autorisation  emporte,  implicite- 
ment, l'autorisation  de  louer  une  maison  pour  son  habita- 
lion  particulière.* 

'  Toulouse,  23  août  1855,  Dalloz,  55,  II,  328  et  Sirey,  55,  II,  748. 

-  Y oiv  pour  la  femme  mariée,  Cassation,  15  juin  1842,  Sirey, 
42,  I,  838. 

'  Voir  pour  Cinierdit,  arrêt  précité  du  5  avril  1882,  France  judi- 
ciaire, 82-83,  p.  101. 

*  Paris,  23  février  1849,  Sirey,  49,  II,  145. 
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Enfin,  nous  croyons,  avec  M.  Troplong,*  que,  dans  cer- 
tains cas  exceptionnels  comme  l'absence  du  mari,  la  femme 
même  non  séparée  devrait  être  réputée  capable  de  prendre 
en  location  le  logement  nécessaire  à  l'habitation  de  la  fa- 
mille. Mais  comme  le  dit  avec  raison  M.  Troplong.  cette 
présomption  de  mandat  doit  être  appliquée  avec  prudence, 
et  «  elle  ne  devrait  pas  servir  à  protéger  des  actes  de  fan- 
«  taisie,  des  locations  de  meubles  trop  somptueux  et  d'ap- 
«  parlements  trop  magnifiques  pour  la  fortune  des  époux... 
«  le  juge  pourrait  alors  avoir  égard  aux  circonstances  pour 
«  faire  droit  à  la  demande  en  nullité  du  bail.  »  ^ 

60.  —  Si  un  bail  a  été  fait  au  nom  d'un  incapable  pour 
une  durée  plus  longue  que  la  durée  légale,  pour  douze  ou 
quinze  ans,  par  le  représentant  de  l'incapable,  le  tuteur  du 
mineur  ou  de  l'interdit,  ou  le  mari,  et  que  les  biens  loués 
soient  vendus,  l'acquéreur  a-t-il  le  droit  de  faire  réduire  les 
baux  à  la  durée  légale,  avant  la  majorité,  la  cessation  de 
l'interdiction,  ou  la  dissolution  de  la  communauté? 

Non,  d'après  une  première  théorie,  car  si  le  mineur,  l'in- 
terdit ou  la  femme  mariée  ont  le  droit  de  ne  pas  entretenir 
lesbauxqui  excédent  neuf  ans,  ce  n'est  que  lorsqu'ils  ont 
repris  la  faculté  d'agir  par  eux-mêmes  par  la  majorité,  la 
main  levée  de  l'interdiction  ou  la  dissolution  de  la  commu- 
nauté. Or  l'acquéreur,  qui  n'est  qu'un  ayant  cause,  ne  peut 
avoir  plus  de  droits  que  son  auteur,  et  il  est  obligé  d'atten- 
dre pour  agir  l'époque  où  celui-ci  aurait  pu  agir  lui-même.' 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'acquéreur  peut  faire 
réduire  la  durée  du  bail,  dès  que  les  neuf  ans  seront  écou- 
lés, bien  que  l'incapacité  de  son  vendeur  subsiste.  L'acqué- 
reur n'est  pas  un  ayant  cause,  il  est  un  tiers:  sans  doute 
l'article  1743  l'oblige,  dans  le  droit  nouveau,  à  respecter 
le   bail  ayant  date  certaine,  mais  dans  les   limites  où  ce 

'  I,  art.  1718,  n°  149. 

-  Voir  notre  Traité  du  Contrat  de  Mariage,  II,  n'  874. 
'  Paris,  30  avril  1838,  Dalloz,  Rép.  alphab.,  v"  Louage,  n"  68, 
et  Sirey,  38,  II,  389. 
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bail  pouvait  être  légalement  consenti.  Au-delà  de  cette  du- 
rée, le  bail  est  illégal,  et  par  suite  n'est  pas  opposable  à 
l'acquéreur,  qui  puise  dans  le  droit  propre  que  la  vente 
lui  confère  la  qualité  nécessaire  pour  faire  réduire  ce  bail, 
sans  qu'il  ait  à  se  préoccuper  des  fins  de  non  recevoir  que 
l'on  pourrait  opposer  à  son  vendeur. 

61.  —  Une  dernière  incapacité  est  créée  par  l'article  684 
du  Code  de  procédure,  aux  termes  duquel  les  baux  qui 
n'auront  pas  acquis  date  certaine  avant  le  commandement 
tendant  à  saisie  immobilière  pourront  être  annulés,  si  les 
créanciers  ou  l'adjudicataire  le  demandent.  L'incapacité 
dont  la  loi  frappe  le  saisi  dans  ce  texte  n'est  pas  absolue,  et 
le  bail  sera  valable  si  les  créanciers  ou  l'adjudicataire  n'en 
demandent  pas  la  nullité  :  de  plus,  les  tribunaux  ne  sont 
pas  obligés  de  prononcer  cette  nullité,  lorsqu'elle  est  de- 
mandée, et  le  bail  pourra  être  maintenu,  s'il  est  sérieux,  et 
s'il  ne  cause  aucun  préjudice  aux  créanciers.' 

Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  créanciers  ou  l'adju- 
dicataire, auxquels  ce  bail  cause  préjudice,  prouvent  qu'il 
est  le  résultat  d'une  fraude  concertée  entre  le  débiteur  saisi 
et  le  bailleur,  car  l'article  684  ne  reproduit  nullement  la 
condition  de  la  fraude,  écrite  dans  l'article  1167  pour  les 
créanciers  en  général.  L'article  684  présume  la  fraude,  du 
moment  où  il  y  a  préjudice,  et  cette  présomption  n'est  que 
trop  légitime,  en  présence  des  poursuites  dirigées  contre  le 
débiteur  :  un  bail  intervenu  à  cette  hauteur  de  la  procédure 
esta  bon  droit  suspect,  et  il  devra  être  annulé  dès  qu'il  est 
préjudiciable.* 

Mais,  en  dehors  de  l'article  684,  qui  crée  une  véritable 
incapacité,  l'article  1 167  du  Code  civil  reprendrait  son  em- 
pire pour  les  baux  qui  auraient  acquis  date  certaine  avant 
le  commandement  tendant  à  saisie,  et  ces  baux  ne  pour- 

*  Cassation,  8  mai  1872,  Dalloz,  72,  I,  372. 

-  Nimes,  4  mars  1850,  Dalloz,  52,  II,  449;  Paris,  19  août  1852, 
Dalloz,  53,  II,  221.  —  Contra,  Bordeaux,  18  novembre  1848, 
Dalloz,  49,  II,  133. 
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raient  être  annulés  qu'à  la  condition  de  prouver  le  préjudice 
éprouvé  par  les  créanciers,  et  le  concert  frauduleux  du 
débiteur  et  du  preneur/ 


§  III 
Du  prix. 

62.  —  Aux  termes  de  l'article  1709,  le  paiement  d'un 
prix  par  le  preneur  est  une  condition  essentielle  du  louage  : 
c'est  la  cause  moyennant  laquelle  le  bailleur  s'oblige  à  faire 
jouir  le  preneur  de  la  chose  louée. 

Le  prix  doit,  en  principe,  consister  en  une  somme  d'ar- 
gent :  et  s'il  consistait  en  une  prestation  à  fournir  par  l'une 
des  parties  à  l'autre,  le  contrat  ne  serait  plus  un  louage, 
mais  un  contrat  innomé,  valable  comme  tel  en  vertu  du 
principe  de  la  liberté  des  conventions.  Pothier,  qui  établit 
très  judicieusement  cette  distinction,  ajoute  que  cette  con- 
vention est  «  contrat  équipollenl  à  louage,  et  produit  les 
«  mêmes  obligations.  »^  En  effet,  les  contrats  innomés 
étant,  dans  notre  droit  français,  soumis  aux  règles  ordinai- 
res des  contrats,  et  devant  être  régis  par  les  principes  du 
contrat  nommé  qui  se  rapproche  le  plus  de  leur  nature,  la 
solution  donnée  par  Pothier  doit  être  suivie  et  les  règles  du 
louage  appliquées  en  général. 

Mais  faut-il  en  conclure,  comme  on  l'a  fait, ^  que  la  ques- 
tion de  savoir  si  le  prix  du  louage  peut  être  autre  qu'une 
somme  d'argent  ne  présente  plus  aujourd'hui  aucun  inté- 
rêt ?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  un  arrêt  que  nous  avons  déjà 
citéCn"  11)  nous  fournit  un  exemple  intéressant  de  l'im- 


*  Cassation,  27  janvier  1862, 1,  184. 

-  Du  Louage,  n°  38. 

^  Colmet  de  Santerre,  VII,  n°  156  bis  ;  Laurent  XXV,  n"  58. 
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porlance  actuelle  qu'il  y  a  à  maintenir  le  principe.  Le  pro- 
priétaire d'un  immeuble  en  concède  temporairement  le 
revenu  à  un  tiers,  sous  la  simple  déduction  d'une  rente 
annuelle  à  son  profil:  y  aura-t-il  là  un  louage?  Non,  mais 
un  mandat  de  gestion  d'immeubles  révocable  à  volonté, 
car  il  n'y  a  pas  de  prix  déterminé,  c'est-à-dire  de  somme 
d'argent  à  payer  de  suo  par  le  preneur.'  Concluons  donc 
que  si  le  contrat  n'oblige  pas  le  preneur  à  payer  une  somme 
d'argent,  il  ne  sera  pas  un  louage,  et  pour  savoir  quelles 
règles  doivent  lui  être  appliquées,  il  faudra  examiner  quel 
est  le  contrat  nommé  dont  il  se  rapproche  le  plus,  le  louage 
ou  un  autre  contrat. 

Potliier  ajoute  que  ce  principe,  que  le  prix  doit  consister 
en  une  somme  d'argent,  reçoit  exception  pour  le  bail  à 
ferme,  où  le  prix  peut  consister  en  une  certaine  quantité 
de  fruits  :  celte  exception  est  admise  parle  Code,  qui  recon- 
naît dans  l'article  1763  que  le  bail  peut  être  fait  sous  la 
condition  d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  et  nous 
verrons  que  cette  espèce  de  bail  est  très  usitée  dans  certai- 
nes parties  de  la  France. 

63.  —  Le  prix  doit  être  un  prix  sérieux,  c'est-à-dire 
comme  l'indique  Pothier,  «  de  quelque  considération,  eu 
«  égard  à  la  valeur  de  la  jouissance  ou  usage  de  la  chose 
<(  louée  :  »  sinon,  le  contrat  ne  serait  pas  un  louage,  mais 
un  contrat  de  prêt  à  usage. ^  Ce  contrat  devrait  même,  s'il 
s'agissait  d'une  chose  produisant  des  fruits  naturels  ou 
civils,  être  considéré  comme  une  donation,  soit  au  point  de 
vue  des  règles  du  rapport,  soit  au  point  de  vue  des  règles 
de  la  réduction,  soit  au  point  de  vue  delà  capacité  des  par- 
ties.' Les  mêmes  règles  devraient  être  appliquées  si  le  prix 
était  sérieux  en  apparence,  mais  s'il  ne  devait  pas  être 
exigé  et  s'il  n'a  pas  été  exigé  par  le  bailleur,  qui  en  aurait 
donné  quittance  sans  rien  recevoir. 

'  I.yon,  tl  décembre  1868,  Sirey,69,  II,  284,  etDalloz,71,  II,  168. 
^  Pothier,  Du  Louage,  n"  33;  Troplong,  I,  n°  3;  Duvergier,n°  101. 
'  Duranton,  XVII,  n"  12. 
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Du  moment  où  le  prix  est  sérieux,  il  n'y  a  pas  à  recher- 
cher s'il  est  suffisant  :  la  lésion,  en  effet,  n'est  une  cause 
de  nullité  que  dans  le  contrat  de  vente  d'immeubles,  et  au 
profit  du  vendeur  seul  (article  II  18.)  Il  en  résulte  que  le 
bailleur  ne  peut  se  plaindre  d'être  lésé  ;  et  d'ailleurs, 
comme  le  fait  remarquer  M.  Laurent,  '  ce  bailleur  ne  peut 
se  plaindre,  car  on  n'est  jamais  forcé  de  donner  à  bail.  Le 
bail  ne  peut  donc  être  attaqué  par  le  bailleur  pour  cause 
de  vileté  du  prix.  - 

64.  —  La  vileté  du  prix,  qui  ne  peut  être  invoquée  par 
le  bailleur  comme  une  cause  de  nullité  du  bail,  ne  pour- 
rait l'être  non  plus  par  ses  créanciers,  même  hypothé- 
caires ;  '  en  effet,  la  vileté  du  prix  ne  peut  amener  pour 
les  créanciers  qu'une  seule  conséquence,  le  préjudice,  et 
les  actes  à  titre  onéreux  du  débiteur  ne  peuvent  être 
attaqués  à  raison  du  préjudice  seul,  il  faut  en  outre  la 
fraude. 

Nous  appliquerons  la  même  solution  au  bail  passé  par 
l'usufruitier,  dans  ses  rapports  avec  le  nu  propriétaire  : 
l'usufruitier  a,  comme  nous  l'avons  déjà  indiqué,  le  droit 
de  passer  des  baux  de  neuf  ans  et  au-dessous,  et  nous 
croyons  que  le  nu  propriétaire  ne  pourait  les  critiquera 
l'expiration  de  l'usufruit,  sous  le  seul  motif  de  la  vileté  du 
prix.  Cessant  le  cas  de  fraude,  l'usufruitier  est  maître 
absolu  de  louer  la  chose  :  c'est  ainsi  que  le  débiteur  est 
maître  de  louer  son  patrimoine,  malgré  l'existence  de 
créanciers  intéressés,  à  ce  qu'il  en  tire  le  meilleur  parti 
possible,  et  l'erreur  qu'il  aurait  commise  involontairement 
dans  la  fixation  du  prix  n'empêcherait  pas  la  validité  du 
contrat.  De  même  il  faudra,  pour  que  le  nu  propriétaire 
fasse  tomber  le  bail,  qu'il  prouve  la  fraude  de  l'usufruitier.* 

'  XXV,  n"  59. 

-  Rouen,  21  mai  1844,  Sirey,  44,  II,  653;  Douai,  24  juillet  1865, 
Dallez,  66,  11,29.  —  Duvergier,  I,  n°  102;  Troplong,  I,  n"  3. 
"  Paris,  23  mars  1832,  Sirey,  33,  II,  124. 
*  Cassalion,  11  mars  182i,  Sirey,  c.  n.,  VII,  I,  412. 
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65.  —  Le  prix  doit  être  déterminé  par  les  parties,  et  il 
le  sera  habituellement  par  le  bail  lui-même.  Cependant 
les  parties  pourraient,  dans  le  louage  comme  dans  la  vente, 
laisser  le  prix  à  l'arbitrage  d'un  tiers  :  et  nous  croyons, 
malgré  l'opinion  contraire  de  Pothier,  *  que  si  le  tiers  ne 
voulait  ou  ne  pouvait  faire  l'estimation,  il  n'y  aurait  pas  de 
contrat  du  tout,  et  on  ne  pourrait  recourir  à  des  experts 
nommés  par  justice  pour  fixer  le  prix. 

Nous  donnerons  deux  motifs  de  cette  solution  :  d'abord 
l'article  1 592  le  décide  ainsi  en  matière  de  vente,  et,  à  défaut 
de  règle  spéciale  écrite  pour  le  louage,  il  est  naturel  de  re- 
courir à  l'analogie  de  la  vente,  qui,  tout  au  moins  en  ce  qui 
concerne  la  fixation  du  prix,  doit  être  régie  par  les  mêmes 
règles  que  le  louage.  En  second  lieu,  comme  le  prix  est 
un  des  éléments  essentiels  du  louage,  il  faut  que  les  par- 
lies  l'aient  déterminé  pour  que  le  contrat  soit  formé  ;  et,  si 
le  tiers  qu'elles  avaient  choisi  pour  faire  cette  détermination 
refuse,  ou  meurt  avant  de  l'avoir  faite,  il  n'y  a  pas  de  prix 
fixé,  partant  pas  de  contrat.  Les  tribunaux  ne  peuvent 
substituer  à  ce  tiers  un  expert  que  l'une  des  parties  refuse 
d'accepter,  car  le  contrat  doit  être  l'œuvre  de  la  volonté 
des  parties,  et  non  de  la  justice. 

jNous  admettrions  pourtant,  avec  M.  Duvergier,^  une 
exception  pour  le  cas  où  il  résulterait  des  circonstances 
que  les  parties  ont  voulu  maintenir  le  bail,  même  si  le  tiers 
désigné  refusait  la  mission  qu'on  lui  a  donnée  :  dans  ce 
cas,  les  parties  devront  s'entendre  pour  le  choix  d'un  autre 
arbitre,  sinon  il  sera  nommé  parles  tribunaux. 

60.  —  Si  aucun  prix  n'avait  été  déterminé,  bien  qu'il 
n'y  ait  pas  convention  valable  de  louage,  celui  qui  aurait 
joui  de  l'immeuble  pendant  un  certain  temps,  en  vertu  de 
cette  convention  imparfaite,  devrait  payer  au  propriétaire 
une  indemnité  qui  serait  fixée  par  les  tribunaux.  Il  est  cer- 

*  Du  Louage,  n°  37. 
'  I,  n°  105. 
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tain  que  les  parties  n'ont  pas  entendu  l'une  concéder,  et 
l'autre  recevoir  une  jouissance  gratuite,  et  s'il  est  impos- 
sible de  suppléer  à  leur  volonté  en  fixant  le  prix  pour  l'a- 
venir, il  est  possible  et  légitime  de  fixer  le  taux  de  l'in- 
demnité due  pour  le  passé  au  propriétaire,  dépouillé  de  la 
jouissance  de  son  immeuble.  * 


§  IV 
De  r objet. 

67.  —  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut,  en  prin- 
cipe, faire  l'objet  du  contrat  de  louage,  et  c'est  ce  que  dé- 
clare l'article  1713  :  «  On  peut  louer  toutes  sortes  de  biens, 
«  meubles  ou  immeubles.  » 

On  peut  louer,  disons-nous,  tous  les  biens  qui  sont  dans 
le  commerce  :  ce  qui  ne  veut  pas  dire  seulement  les  biens 
qui  sont  de  libre  disposition,  qui  peuvent  être  vendus, 
mais  les  biens  qui  sont  dans  le  commerce  au  point  de  vue 
du  louage,  dont  la  jouissance  peut  être  aliénée  temporaire- 
ment. C'est  ainsi  que  les  fabriques  peuvent  louer  des  bancs 
ou  des  chaises  dans  les  églises;  que  les  communes  peu- 
vent louer  des  terrains  sur  les  places  publiques  ou  dans  les 
halles  pour  les  foires  et  marchés,  ou  pour  l'exercice  de  cer- 
taines industries  perwianentes  qui  n'apportent  aucune  en- 
trave à  la  liberté  de  la  circulation  ;  que  le  mari  de  la  femme 
dotale  peut  louer  l'immeuble  dotal,  bien  que  le  sol  de  l'é- 
glise, de  la  place  publique  ou  de  l'immeuble  dotal  ne 
puisse  être  aliéné.  La  question  se  pose  donc  ainsi  :  la  jouis- 
sance de  l'objet  qu'il  s'agit  de  louer  est-elle  dans  le  com- 
merce? Si  oui.  la  location  peut  en  être  valablement  faite. 

68.  —  Les  meubles  peuvent  être  loués,  aux  termes  de 

*  Orléans,  12  février  1842,  Sirey,  42,  I,  459. 
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l'article  1713  :  ce  qui  doit  s'entendre  non  seulement  des 
meubles  corporels,  mais  des  meubles  incorporels,  comme 
l'usufruit  (article  595),  le  droit  de  passage  dans  les  bacs,' 
les  droits  d'octroi,*  le  droit  de  percevoir  les  redevances  sur 
les  foires  et  marchés,  ou  droit  de  terrage. 

Mais  il  y  a  deux  droits  qui,  à  raison  de  leur  caractère 
essentiellement  personnel,  ne  peuvent  être  loués  :  ce  sont 
d'abord  les  droits  d'usage  et  d'habitation,  pour  la  location 
desquels  les  articles  G3i  et  034  du  Code  civil  prononcent 
une  interdiction  formelle. 

De  même,  les  servitudes  réelles  ne  peuvent  être  louées 
par  le  propriétaire  du  fonds  au  profit  duquel  elles  sont 
constituées,  indépendamment  de  ce  fonds  :  la  servitude 
est,  comme  le  disait  la  loi  romaine/  une  qualité  de  l'héri- 
tage qui,  dès  lors,  ne  peut  en  être  séparée,  d'autant  plus 
qu'en  fait  celte  séparation  constituerait  le  plus  souvent  une 
aggravation  de  la  charge  pour  le  fonds  servant.  Mais,  si  le 
propriétaire  du  fonds  dominant  le  loue  à  un  tiers,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  qu'il  loue  en  même  temps  les  servitudes  qui 
y  sont  attachées  :  précisément  parce  qu'elles  constituent 
des  qualités  du  fonds  dominant,  celui  auquel  la  jouissance 
de  ce  fonds  est  régulièrement  transmise  a  le  droit  d'user 
des  servitudes  qui  s'y  incorporent. 

69.  —  Les  meubles  qui  se  consomment  primo  usu 
peuvent-ils  fViire  l'objet  d'un  contrat  do  location  ?  Ecartons 
d'abord  l'hypothèse,  plus  théorique  que  pratique,  où  ces 
meubles  seraient  loués  ad  pompam  vel  ostentatiouem,  avec 
obligation  de  restituer  identiquement  les  mêmes  :  il  y  a 
alors  un  louage  parfaitement  valable. 

Mais  peut-on  louer  ces  objets  avec  obligation  d'en  resti- 
tuer d'autres  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur  ?  Oui, 
dit-on  :  puisqu'aux  termes  de  l'article  587  on  peut  établir 

'  Loi  du  G  frimaire  an  VII. 

'^  Ordonnance  du  9  décembre  1814. 

^  Pothier,  Du  Louage,  n"  19;  Duvergier,  I,  n'GS. 
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sur  ces  meubles  un  droit  d'usufruit,  rien  ne  s'opjDOse  à  ce 
qu'on  en  fasse  la  matière  d'un  contrat  de  louage,  car  l'obli- 
gation de  restituer  en  nature  la  chose  donnée  n'est  pas 
plus  impérieuse  pour  le  preneur  qu'elle  ne  l'est  pour  l'usu- 
fruitier. 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  les  objets  consompli- 
h\es  primo  usu  ne  peuvent  être  la  matière  d'un  contrat  de 
louage,  au  moins  lorsque  ces  objets  sont  loués  isolément  : 
aux  termes  de  l'arlicle  1709,  le  louage  ne  confère  au  pre- 
neur que  le  droit  de  jouir  de  la  chose,  avec  l'obligation  de 
la  restituer  en  nature,  et  comme  cette  restitution  est  impos- 
sible lorsqu'il  s'agit  d'objets  consomptibles,  ils  ne  peuvent 
être  donnés  à  bail,  mais  seulement  à  titre  de  prêt  de  con- 
sommation (art.  1892  et  1895). 

Le  rapport  du  tribun  Mouricault  vient,  d'ailleurs,  tran- 
cher la  question,  si  elle  pouvait  subsister  en  présence  du 
texte  de  l'article  1709  : 

«  On  peut,  en  généra!,  louer  toutes  sortes  de  biens, 
«  meubles  et  immeubles  :  il  ne  faut  excepter  que  les  choses 
«  quise  consomment  par  Tusage,  comme  l'argent  comptant. 
«  le  blé,  le  vin.  etc. . .  parce  qu'elles  ne  peuvent  se  rendre 
«  identiquement  au  bailleur.  Celui  qui  prend  de  telles 
«  choses,  à  la  charge  de  les  restituer  à  une  époque  et  avec 
«  un  bénéfice  convenu,  souscrit  à  une  espèce  de  vente, 
«  dont  la  quantité  reçue  forme  la  matière,  et  dont  une 
«  quantité  pareille,  réunie  au  bénéfice  stipulé,  forme  le 
«  prix.  »' 

On  objecte  en  vain  que  l'article  587  permet  l'usufruit  sur 
ces  objets  :  ce  texte  constitue  une  exception  aux  principes 
ordinaires  de  l'usufruit  et  h  ceux  du  louage,  à  la  règle  essen- 
tielle de  la  restitution  en  nature,  et  il  ne  peut,  dès  lors,  être 
étendu  à  un  contrat  pour  lequel  il  n'est  pas  écrit. - 


^  Fenet,  XIV,  p.  322. 

*  Duvergier,  I,  n"  80-81;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  467;  Laurent, 
XXV,  n"  63. 
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70.  —  Mais  ne  pourrait-on  pas.  du  moins,  permettre  le 
louage  de  ces  objets  consomptibles.  lorsqu'il  se  rattache  à 
la  location  d'un  établissement  dont  ces  objets  sont  l'acces- 
soire ?  La  question  est  née  à  propos  du  bail  d'une  usine, 
dans  lequel  on  avait  loué,  accessoirement  à  l'usine,  le  maté- 
riel mobilier  nécessaire  à  son  exploitation,  et,  en  outre, 
des  approvisionnements  de  matière  première  destinée  à 
être  fabriquée:  survient  la  faillite  du  preneur,  et  alors  naît 
la  question  de  savoir  si  le  bailleur  pourra  reprendre  ces 
choses  en  nature,  comme  locateur,  ou  s'il  ne  sera  qu'un 
créancier  vendeur,  payé  comme  les  autres  créanciers  en 
monnaie  de  faillite. 

La  jurisprudence,  à  deux  reprises  différentes,*  a  déclaré 
que  la  convention  de  bail  s'étendait  à  ces  meubles,  et  avec 
raison,  selon  nous  :  ces  matières  premières  approvision- 
nées sont,  dans  beaucoup  de  cas,  nécessaires  au  fonction- 
nement de  l'usine,  et,  si  l'on  consulte  l'intention  des  parties, 
le  bailleur  n'a  point  eu  l'intention  de  s'en  dessaisir  pour 
devenir  créancier  d'une  somme  d'argent,  mais  il  a  voulu 
obliger  le  preneur  à  rendre  à  la  fin  du  bail  une  quantité 
égale  d'objets  de  même  nature. 

On  objecte  que  la  nature  du  louage  s'oppose  à  ce  qu'on 
puisse  louer  des  objets  qui  ne  sont  pas  restituables  en 
nature  :  mais  nous  répondrons  avec  la  Cour  de  Paris  que 
l'article  1778  prévoit  et  autorise  une  convention  de  ce  genre 
accessoire  à  un  bail  d'inmieubles,  lorsqu'il  décide  que  le 
fermier  devra  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année,  s'il 
les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance.  Voilà  donc  un 
preneur  obligé,  à  titre  de  preneur,  à  rendre  des  objets 
différents  de  ceux  qu'il  a  reçus,  et  il  importe  peu  que  ces 
objets  soient  déclarés  immeubles  par  destination  par  l'arti- 
cle 524  :  meubles  ou  immeubles,  le  preneur  ne  les  resti- 
tuera pas  identiquement;  mais  par  équivalent.  Or,  dans  un 

<  Paris,  21  mars  1822,  Sirey,  c.  n.,  VII,  II,  46;  Cassation,  7  avril 
1857,  Dallez,  57, 1, 171,  et  Sirey,  58,  I,  51. 
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bail  d'usine  avec  son  approvisionnement  de  matières  pre- 
mières, la  volonté  des  parties  a  été  la  même  :  elles  ont 
voulu  obliger  le  preneur  à  restituer,  à  sa  sortie,  une  quantité 
de  matières  premières  égale  à  celle  qu'il  a  reçue.  Ces  objets 
forment,  comme  les  pailles  de  la  ferme,  l'accessoire  de  l'im- 
meuble dont  la  location  est  valablement  faite  :  enfin,  l'intérêt 
général  est,  dans  les  deux  cas.  d'assurer  la  validité  de  pa- 
reilles conventions,  qui  sauvegardent  les  droits  du  bailleur 
de  l'usine  ou  de  la  ferme,  et  permettent  des  locations  dont, 
sans  cela,  aucun  propriétaire  ne  voudrait.  Aussi  tenons- 
nous  pour  juridique  la  solution  des  deux  arrêts  que  nous 
venons  de  citer. ^ 

'St.  —  «  Le  droit  de  chasse,  disait  Pothier,  est  un  droit 
«  qui  ne  peut  pas  s'affermer  :  les  seigneurs  et  possesseurs 
«  de  fiefs  qui  ont  ce  droit,  ne  l'ont  que  ad  oblectamentum, 
«  et  non  ad  quœstum.  »' 

Cette  solution  doit  être  rejetée  aujourd'hui  :  depuis  l'abo- 
lition des  droits  féodaux,  le  droit  de  chasse  est  un  droit 
comme  un  autre,  qui  appartient  au  propriétaire  du  sol,  au 
même  litre  que  les  autres  avantages  qu'il  recueille  de  la 
jouissance  de  son  fonds,  comme  le  droit  de  s'y  promener, 
par  exemple,  à  la  seule  condition  de  se  conformer  aux  lois 
et  règlements  administratifs  sur  la  chasse;  et  le  proprié- 
taire peut  exercer  ce  droit  par  lui-même  ou  par  un  loca- 
taire. 

Mais  si  le  propriétaire  a  loué  sa  terre  sans  se  réserver  le 
droit  de  chasse,  pourra-t-il,  dans  le  silence  du  bail,  exercer 
ce  droit  ou  le  louer  à  un  tiers  ;  ou  bien  le  fermier  peut-il 
soutenir  que  le  bail  du  sol  lui  donne  le  droit  de  chasse? 

La  question  est  controversée,  ainsi  que  pour  le  droit  de 
pêche,  et  nous  la  traiterons  en  étudiant  les  droits  du  pre- 
neur, et  en  examinant  quelle  est  l'étendue  du  droit  de 
jouissance  que  le  bail  lui  confère  sur  l'immeuble  qu'il  a 
loué. 

^  Contra,  Duvergier,  I,  n°  81  ;  Laurent,  XXV,  n"  63. 
-  Du  Louage,  n°  16. 

GuiL.  Louage,  i.  6 
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72.  —  Ce  qui  forme  l'objet  du  louage,  c'est  la  jouissance 
de  la  chose  :  il  ne  suffît  donc  pas,  pour  qu'un  contrai  de 
louage  soit  valable,  que  la  chose  louée  soit  dans  le  com- 
merce, il  faut  encore,  selon  nous,  que  le  mode  de  jouis- 
sance pour  lequel  elle  est  louée  soit  licite  ;  sinon,  le  bail 
sera  nul  par  application  de  l'article  1 1 72.  Aussi  approuvons- 
nous  tout  à  fait  !a  jurisprudence  qui,  dans  deux  hypothèses, 
bail  d'une  maison  de  jeu  et  bail  d'une  maison  de  tolérance, 
a  décidé  que  de  pareilles  conventions  sont  frappées  d'une 
nullité  absolue:  le  preneur  n'aura  même  pas  d'action 
contre  le  bailleur  pour  obtenir  la  restitution  du  pot  de  vin, 
ou  du  terme  de  loyer  qu'il  aurait  payé  d'avance,  pas  plus 
que  le  bailleur  n'aurait  d'action  pour  faire  exécuter  le 
bail.  ' 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  Caen,  dans  son  arrêt  du  29 
«  juillet  1874,  en  droit,  qu'aux  termes  des  articles  1131, 
«  1 133  et  6  du  Code  Civil,  les  conventions  contraires  aux 
«  bonnes  mœurs  sont  absolument  nulles  ;  qu'elles  entachent 
«.  de  turpitude  ceux  qui  les  concluent,  et  que  ces  derniers 
«  sont  indignes  d'être  écoutés  par  la  justice,  soit  qu'ils  se 
«  présentent  devant  elle  pour  en  obtenir  l'exécution  ou  la 
«  réalisation,  soit  qu'ils  réclament  des  restitutions  ou  répé- 
«  titions  de  sommes  versées  ou  d'objets  mobiliers  ; 

«  Que,  dans  tous  les  cas  de  turpitude,  commune  à  cha- 
«  cune  des  parties  contractantes,  il  s'élève  contre  leurs 
«  demandes  respectives  une  fin  de  non  recevoir  d'ordre  pu- 
«  blic,  au  moyen  de  laquelle  les  tribunaux  doivent  les  re- 
«  pousser  d'office,  par  application  de  la  maxime  nemo  suam 
«  turpitudinem  aUegans  auditur  ; 

«  Qu'il  serait,  en  effet,  aussi  contraire  à  la  morale  qu'à 
«  la  dignité  de  la  magistrature,  que  celle-ci  laissât,  en  ma- 
«  tière  civile,  discuter  dans  son   prétoire  sur  le  sens,  la 


«  Paris,  30  décembre  1839,  Sirey,  40,  II,  121;  Caen,  29  juillet 
1874,  Dallez,  75,  II,  127;  Rouen,  31  juillet  1883,  Rec.  de  Rouen, 
84,  p.  47. 
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«  portée  et  Jes  effets  de  pactes  honteux  que  la  conscience 
«  publique  flétrit,  et  qu'elle  intervînt  ainsi  entre  des  indi- 
«  vidus  auxquels  la  justice  ne  doit  aucune  protection  ; 

«  Qu'au  contraire,  en  refusante  chacun  de  ceux  qui  ont 
«  participé  à  de  pareilles  conventions  tout  accès  devant  les 
«  tribunaux,  à  l'effet  d'obtenir  quoi  que  ce  soit,  exécution, 
«  résiliation  ou  répétition,  on  les  livre  à  la  discrétion  l'un 
«  de  l'autre;  on  les  abandonne  sans  aucun  recours,  aux 
«  conséquences  de  leur  déloyauté  réciproque  ;  on  leur  en- 
«  lève  toute  sécurité,  et  on  arrête  ainsi,  par  crainte  de  per- 
«  tes  pécuniaires,  la  plupart  de  ceux  qui  seraient  tentés  de 
«  former  de  semblables  contrats.  » 

La  doctrine  de  cet  arrêt  nous  paraît  aussi  juridique  qu'elle 
est  morale,  et  même  nous  comprenons  difficilement  la  con- 
tradiction qu'elle  rencontre.  Si  on  admet,  en  effet,  comme 
le  veut  une  opinion,  que  le  contrat  est  valable  «  si  la  des- 
«  tination  est  connue  des  parties,  et  mentionnée  dans 
«  l'acte,  »*  voici  à  quelles  conséquences  révoltantes  il  fau- 
dra nécessairement  arriver.  Le  preneur  recule  devant  l'exé- 
cution de  son  bail,  il  faudra  que  la  justice  le  condamne 
sous  contrainte  à  s'y  conformer,  et  à  occuper  les  lieux  loués 
d'après  la  destination  indiquée  dans  le  bail.  Le  bailleur, 
éclairé  sur  l'immoralité  de  la  convention  à  laquelle  il  a  con- 
senti, refuse  de  laisser  le  preneur  entrer  dans  la  maison 
louée  :  les  tribunaux  devront  le  condamner,  lui  aussi,  à 
exécuter  le  bail,  et  la  force  publique  devra  faire  ouvrir  au 
preneur  les  portes  de  la  maison  louée,  pour  qu'il  y  exerce 
son  métier. 

Que  deviendront,  dans  tout  cela,  les  articles!  132  et  11  33, 
qui  défendentles  conventions  contraires  aux  bonnes  mœurs? 
Que  deviendra,  comme  le  dit  dans  un  langage  élevé  l'arrêt 
que  nous  venons  de  recueillir,  la  dignité  de  la  justice,  forcée 
de  faire  exécuter  de  pareilles  conventions,  et  de  mesurer 
l'étendue  des  obligations  qu'elles  imposent  aux  deuxparties? 

'  Dallez,  RÉPERT.  ALPHAB.,  v°  Louage,  n"  50. 
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Î3.  —  Pourquele  louage  soit  valable,  il  faut  que  l'objet 
existe  au  moment  où  la  convention  est  faite  ;  et  si  à  ce  mo- 
ment, il  était  péri  en  totalité,  il  n'y  aurait  pas  de  contrat  du 
tout. 

Si  la  perte,  au  lieu  d'être  totale,  était  partielle,  nous 
croyons  qu'il  faudrait  appliquer  l'alternative  écrite  dans  l'ar- 
licle  1722,  pour  la  perte  partielle  survenue  au  cours  du 
bail:  suivant  les  circonstances,  c'est-à-dire  suivant  l'impor- 
tance de  la  perte,  le  preneur  aurait  le  droit  de  faire  juger 
que  le  contrat  ne  s'est  pas  formé,  ou  de  faire  réduire  le 
prix  de  la  location.* 


De  la  forme  et  de  la  preuve  du  louage. 

S'4.  —  Le  contrat  de  louage  n'est  soumis,  quant  à  sa 
validité,  à  aucune  forme  particulière  :  il  peut  être  fait  par 
acte  authentique,  par  acte  sous-seing  privé,  ou  même 
verbalement  ;  et  la  validité  du  bail  verbal  est  reconnue 
dans  divers  textes  de  noire  titre,  qui  en  fixent  notamment 
la  durée,  comme  les  articles  1736  et  1738,  et  par  la  loi  fiscale, 
en  particulier  la  loi  du  23  août  1871.  article  2,  et  la  loi  du 
28  février  1872,  article  6,  qui  indiquent  le  mode  d'enre- 
gistrement de  ces  conventions. 

Mais,  si  le  bail  est  fait  sans  écrit,  et  que  son  existence 
soit  contestée,  le  législateur  a  soumis  à  des  conditions  par- 
ticulières, et  plus  sévères,  la  preuve  de  ce  contrat  :  l'article 
1715  porte,  on  effet,  que  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution,  et  que  l'une  des  parties  le  nie,  la 
preuve  ne  peut  en  être  reçue  par  témoins,  quelque  modique 
qu'en  soit  le  prix.   Le  motif  principal  de  cette  disposition 

^  Duvergier,  I,  n°*54  et  55. 
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dont  nous  allons  éludier  la  portée,  est  surtout  d'éviter  la 
lenteur  des  enquêtes,  si  dommageable  principalement  pour 
les  biens  ruraux  :  «  en  cette  matière,  a  dit  avec  raison  le 
«  tribun  3Iouricault,  tout  est  urgent.  » 

L'article  1716  ajoute  que  si  l'exécution  du  bail  a  com- 
mencé, et  qu'il  y  ait  contestation  sur  le  prix,  le  propriétaire 
sera  cru  sur  son  serment,  à  moins  que  le  preneur  n'aime 
mieux  demander  l'estimation  par  experts. 

Tels  sont  les  deux  textes  exceptionnels  sur  la  preuve  du 
louage,  dont  nous  avons  à  préciser  le  sens. 

75.  — Il  est  certain,  d'après  le  texte  même  de  l'art.  1715, 
que  la  preuve  par  témoins  d'un  bail  qui  n'a  encore  reçu 
aucune  exécution  n'est  pas  recevable,  l'intérêt  fût-il  infé- 
rieur à  150  fr.,  et  que,  sous  ce  rapport,  il  y  a  exception  à 
l'art.  1341.  Mais  si  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  rece- 
vable, ne  peut-on  pas.  du  moins,  faire  interroger  sur  faits 
et  articles  la  partie  qui  nie  l'existence  du  bail  ? 

Sur  cette  première  question,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassa- 
lion  (chambre  civile),  du  12  janvier  1864,^  arrêt  approuvé 
par  la  presque  unanimité  des  auteurs,  décide  que  l'interro- 
gatoire peut  être  ordonné,  même  en  matière  de  bail,  pour 
obtenir  l'aveu  de  la  partie  :  mais  cet  arrêt  n'a  point  mis  un 
terme  à  la  controverse,  comme  nous  en  avions  exprimé 
la  pensée,"  et  un  arrêt  bien  motivé  en  droit,  de  la  Gourde 
Caen,  *  est  venu  faire  renaître  la  discussion. 

La  seconde  question,  que  l'art.  1715  a  fait  naître,  est 
toujours  1res  discutép,  et  la  Cour  de  Cassation  a  admis,  à 
peu  d'années  d'intervalle,  les  deux  solutions  opposées  :  la 
preuve  testimoniale  peut-elle  être  admise  pour  établir 
l'existence  du  bail,  si  elle  est  appuyée  d'un  commencement 
de  preuve  par  écrit?  Oui,  avait  répondu  la  Cour  de  Cassa- 
lion  (chambre  des  requêtes),  dans  l'arrêt  du  I  ^'  août  1 867  ;  * 

'  Sirey,  64,  1 ,  88  et  Dalioz,  64,  1, 142. 
-  Revue  critique,  1873-1874,  p.  561,  et  suiv. 
'  21  mai  1875,  Recueil  de  Caen,  1875,  p.  127. 
^  Sirey,  67,  I,  373  et  Dalioz,  73,  V,  302. 


86  CONTRAT   DE   LOUAGE. 

7ion,  '  d'après  l'arrêt  de  la  même  Cour  (chambre  civile),  du 
19  février  1873. 

Quelle  est  la  valeur  juridique  de  ces  diverses  solutions, 
si  importantes  au  point  de  vue  pratique  ?  C'est  ce  que  nous 
allons  examiner. 

76.  —  L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  recevable 
pour  établir  l'existence  du  bail  verbal,  nous  dit  l'arrêt 
précité  de  1864,  et  nous  croyons  que  cette  solution  doit 
être  acceptée.  Remarquons  qu'il  ne  s'agit  pas  de  savoir  ce 
que  l'interrogatoire  produira,  quelle  preuve  en  peut  résul- 
ter. La  question  est  celle-ci  :  l'interrogatoire  peut-il  être 
ordonné,  sauf  à  examiner  ensuite  la  conséquence  des  ré- 
ponses de  la  partie  interrogée,  ou  de  son  refus  de  prêter 
interrogatoire?  L'art.  324  du  Code  de  procédure  est  aussi 
général  que  possible  :  «  Les  parties  peuvent,  en  foute  ma- 
«  tière,  et  en  tout  état  de  cause,  demander  de  se  faire  inter- 
«  roger  respectivement,  etc.;  »  pourquoi  donc  ce  texte, 
ne  serait-il  pas  appliqué  en  matière  de  louage  ? 

C'est,  dit  un  arrêt  de  Rennes,  du  6  août  1873  ,^  et  après 
lui,  M.  Troplong  ,^  parce  que  l'art.  1715  n'admet  qu'une 
preuve  du  bail  dont  l'existence  est  déniée,  le  serment.  Le 
texte  est  formel  :  «  le  serment  peut  seulement  être  déféré,  » 
et  M.  Troplong  ajoute  qu'il  s'étonne  «  que  la  précision  de 
«  ce  texte  n'ait  pas  prévenu  d'inconcevables  divergences. 
«  sur  un  point  si  nettement  décidé  par  le  législateur.  » 

L'arrêt  précité,  de  la  Cour  de  Caen,  du  21  mai  1875,  a 
donné  à  ce  système  sa  forme  complète  : 

«  Attendu  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  décider  que  le 
«  tribunal,  n'était  pas  autorisé  à  ordonner  un  interroga- 
«  toire  sur  faits  et  articles,  ayant  pour  but  de  provoquer 
«  l'aveu  de  la  partie  autrement  que  par  un  délatif  de  ser- 
«  ment;  que  c'est  ce  qui  résulte  des  termes  restrictifs  de 


'  Sirey,  73,  I,  33  et  Dalloz,  73,  V,  302. 
»  Sirey,  c.  n.,  IV,  II,  350. 
5  I,  n°  3. 
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l'article  1715  du  Code  civil,  portant  textuellement  ce  qui 
suit  :  le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  la  partie  qui 
nie  le  bail  ;  que  cette  disposition  si  nette  n'aurait  pas  eu 
do  raison  d'être,  si  elle  ne  proscrivait  pas  toute  autre 
procédure,  puisque  le  serment  décisoire  peut  être  déféré 
sur  quelque  espèce  de  contestation  que  ce  soit  ; 
«  Attendu  qu'on  objecterait  vainement  que  l'article  324 
du  Code  de  procédure  civile  autorise  l'interrogatoire  en 
toute  matière  ;  attendu  que  c'est  là  une  disposition  géné- 
rale, laquelle  comporte  les  exceptions  qui  peuvent  ré- 
sulter d'un  texte  spécial,  d'où  suit  que  c'est  à  ce  texte 
spécial  qu'il  faut  se  rattacher; 

«  Attendu  qu'on  dirait  encore  inutilement  que  l'interro- 
gatoire peut  amener  un  aveu  de  la  partie,  aveu  formel  et 
complet,  et  que  la  procédure  se  justifierait  par  ce  résul- 
tat ;  attendu  que  le  législateur  a  dû  se  placer  à  un  point 
de  vue  plus  pratique,  et  statuer  en  considération  de  ce 
qui  arrive  le  plus  souvent;  que  les  interrogatoires,  s'ils 
étaient  autorisés,  ne  mettraient  pas  fin  aux  procès  ; 
qu'au  contraire,  ils  serviraient  à  les  alimenter,  en  four- 
nissant des  éléments  aux  discussions,  et  cela  quand  le 
législateur  s'est  proposé  d'éviter  de  longues  contesta- 
tions, dans  une  matière  souvent  très  urgente  ; 
«  Attendu  que  l'on  comprend,  dès  lors,  comment  l'ar- 
ticle 1715.  procédant  par  voie  limitative,  a  circonscrit, 
dans  le  serment  seul,  la  possibilité  de  la  preuve.  » 
77.  —  Ces  objections,  spécieuses  ne  nous  convainquent 
pas,  et  nous  croyons  tout  à  fait  que  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  peut  être  ordonné  par  le  juge. 

D'abord  le  texte  de  l'article  1715  ne  se  prête  guère  à  l'in- 
terprétation que  nous  combattons,  car  il  ne  prohibe  qu'un 
seul  ordre  de  preuves,  la  preuve  par  témoins  :  «  la  preuve 
«  ne  peut  être  reçue  par  témoins.  » 

On  objecte  les  derniers  mots  du  texte  :  «  le  serment  peut 
«  seulement  être  déféré  :  »  mais  le  serment,  comme  l'in- 
terrogatoire sur  faits  et  articles,  n'est  qu'un  moyen  d'ob- 
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tenir  l'aveu  de  la  partie.  Dans  le  premier  cas,  on  essaye  de 
l'obtenir  en  faisant  appel  aux  croyances  religieuses  de  l'ad- 
versaire ;  on  espère  que  la  crainte  du  parjure  lui  arrachera 
un  aveu.  Dans  le  second  cas,  on  a  recours  à  la  sagacité,  à 
l'habileté  du  magistral  interrogateur  ;  il  arrivera  sans  doute 
à  mettre  l'adversaire  en  contradiction  avec  lui-même,  et 
l'amènera  ainsi  à  un  aveu  qui  mettra  fin  au  procès.  Mais, 
dans  les  deux  cas,  le  but  que  l'on  poursuit  est  le  même  : 
pourquoi  le  législateur  refuserait-il  l'un  des  moyens,  en 
autorisant  l'autre  ? 

«  La  nature  des  deux  preuves,  dit  le  dernier  auteur  qui 
«  a  écrit  sur  le  louage.  M.  Laurent,  est  la  même  :  c'est  une 
«  déclaration  faite  en  justice  ;  il  n'y  a  pas  une  ombre 
«  de  raison  pour  admettre  le  serment,  et  pour  rejeter 
«  l'aveu.  »  ' 

Ajoutons  que  s'il  restait  un  doute  sur  la  portée  de  l'arti- 
cle '1715,  les  travaux  préparatoires  le  feraient  disparaître  : 
«  La  disposition  de  l'article  1715,  disait  le  tribun  Mouri- 
«  cault  (séance  du  1 4  ventôse  an  XII),  est  fondée  sur  les  in- 
«  coîivcnients  particuliers  de  la  preuve  testimoniale,  en  cette 
«  matière,  ou  tout  est  urgent.  »  Le  législateur  n'a  donc 
voulu  interdire  que  la  preuve  testimoniale,  et  il  avait  pour 
cela  d'excellents  motifs,  inapplicables  à  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles  :  les  lenteurs  de  l'enquête,  les  frais  considé- 
rables qu'elle  entraîne,  l'incertitude  de  ses  résultats.  Au 
contraire,  la  procédure  pour  arriver  à  l'interrogatoire  est 
rapide,  peu  coûteuse,  et  elle  peut  amener  à  la  preuve  la 
plus  décisive  de  toutes  :  l'aveu  de  la  partie. 

L'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Caen  fait  une  dernière  ob- 
jection :  le  plus  souvent  l'interrogatoire  ne  mettra  pas  fin 
aux  procès,  il  ne  servira  qu'à  les  alimenter,  ce  que  le  lé- 
gislateur a  voulu  éviter  dans  une  matière  souvent  très 
urgente. 

Aous  répondrons,  d'abord,  que  si  on  admettait  comme 

*XXY,  n^72. 
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le  fait  la  théorie  que  nous  défenclons,  que  l'interrogatoire 
ne  peut  servir  qu'à  la  condition  de  provoquer  un  aveu,  le 
procès  ne  pourrait  pas  être  très  long  après  l'interrogatoire, 
puisque  la  seule  queslion  serait  de  savoir  s'il  renferme  ou 
non  un  aveu.  Ce  qui  donne  naissance  à  des  procès  souvent 
très  longs,  c'est  la  théorie  que  nous  allons  combattre  tout 
à  l'heure,  et  qui  autorise  la  preuve  du  bail  lorsqu'il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit  :  il  est  certain  que, 
dans  cette  théorie,  on  essaiera  souvent  de  trouver  dans 
l'interrogatoire  un  commencement  de  preuve  par  écrit, 
mais  si  on  n'y  cherchait  qu'un  aveu,  le  débat  serait  très 
simple. 

En  second  lieu,  au  point  de  vue  pratique,  l'interrogatoire 
est  un  excellent  moyen  d'obtenir  l'aveu  :  nous  constatons 
avec  tristesse  que  bon  nombre  de  plaideurs,  qui  ne  recule- 
raient pas  devant  un  parjure,  qui  n'aurait  que  Dieu  pour 
juge,  reculent  devant  l'interrogatoire,  et  refusent  de  le  prê- 
ter, ou,  s'ils  le  prêtent,  justifient  le  mot'de  La  Fontaine  «  Tou- 
«  jours  par  quelque  endroit  fourbes  se  laissent  prendre.  » 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  donc  un  moyen 
excellent  pour  parvenir  à  la  découverte  de  la  vérité  et,  à  ce 
point  de  vue,  il  faudrait  un  texte  bien  formel  pour  nous  le 
faire  exclure  dans  la  matière  du  bail. 

Une  dernière  considération  nous  frappe  :  l'interrogatoire 
surfaits  et  articles  n'est  pas  un  mode  de  preuve,  comme 
le  serment,  que  la  loi  range,  avec  raison,  parmi  les  pré- 
somptions (articles  1357  et  suivants)  ;  l'interrogatoire  n'est 
qu'un  moyen  de  procédure  pour  arriver  à  l'aveu,  qui  est 
aussi  une  présomption  (article  1354  à  1356),  et  personne 
ne  conteste  que  l'aveu  fasse  preuve  en  matière  de  bail. 
Comment  donc  exclure  l'interrogatoire,  qui  n'est  qu'un 
moyen  de  provoquer  l'aveu  ?  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  rien 
à  induire  de  ce  que  l'article  1715  parle  du  serment,  sans 
rien  dire  de  l'interrogatoire,  puisque  le  serment  est  une 
preuve,  et  que  l'interrogatoire  n'est  qu'un  moyen  d'arriver 
à  une  autre  preuve,  toujours  permise,  l'aveu. 


90  CONTRAT   DE   LOUAGE. 

Nous  croyons  donc  que  l'interrogatoire  pourra  être  or- 
donné, sauf  h  voir,  ensuite,  s'il  devra  être  maintenu  au 
débat,  suivant  les  résultats  qu'il  aura  produits.' 

71  bis.  —  Un  arrêt  récent,*  contre  lequel  le  pourvoi  a 
été  rejeté,^  vient  de  déduire  une  des  conséquences  les  plus 
importantes  qui  peuvent  s'attacher  à  l'admission  de  l'in- 
terrogatoire en  cette  matière  :  si  la  partie,  dont  l'interro- 
gatoire est  ordonné,  refuse  de  le  prêter,  les  juges  pourront 
tenir  l'existence  du  bail  pour  avéré,  conformément  à  l'arti- 
cle 330  du  Code  de  procédure. 

Cette  conséquence  paraît,  au  premier  abord,  excessive, 
car  il  n'y  a  rien  de  moins  semblable  à  l'aveu  que  l'attitude 
de  ce  plaideur,  qui  nie  le  bail,  et  refuse  de  prêter  l'inter- 
rogatoire ordonné  pour  en  établir  l'existence. 

Cependant,  si  l'on  réfléchit  à  l'organisation  de  la  procé- 
dure en  interrogatoire,  celte  solution  peut  assez  facilement 
se  justifier  :  le  pouvoir  d'ordonner  l'interrogatoire,  écrit 
dans  l'article  324  du  Code  de  procédure,  serait  illusoire,  s'il 
suflisail  à  la  partie  de  refuser  de  le  prêter;  et  du  moment 
011  l'on  applique  en  matière  de  bail  l'article  324,  l'appli- 
cation de  l'article  330,  au  cas  de  refus  de  prêter  interroga- 
toire, est  le  corollaire  naturel  de  la  première  solution. 

«S.  —  La  preuve  testimoniale  est-elle  recevable,  s'il 
existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit  du  bail  ? 

Cette  deuxième  question  est  on  ne  peut  plus  discutée, 
aujourd'hui  encore.  La  Cour  de  cassation  (chambre  civile), 
dans  l'arrêt  du  19  février  1873  ;*  la  Cour  de  Rennes,  dans 
son  arrêt  du  2  mai  1871 ,  qui  a  été  déféré  à  la  Cour  de  cas- 
sation, le  13  février  1873  ;  la  Cour  de  Nancy,  dans  l'arrêt  du 

1  Duranton,  XVII,  n°  53;  Duvergier,  I,  n"  257;  Marcadé,  article 
1715,  II;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  364,  texte  et  note  12;  Laurent, 
XXV,  n°  72. 

^Caen,  12  novembre  1883,  Sirey,  84,  II,  15. 

^  Cassation,  26  janvier  1885,  Sirey,  85,  1, 109,  et  Dallez,  85,  I, 
234. 

*  Sirey,  73, 1,  89,  et  Dallez,  73,  V,  302. 
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3  août  1871  ;'  la  Cour  de  Paris,*  et  celle  de  Toulouse,' pour 
ne  parler  que  des  arrêts  les  plus  récents,  déclarent  que  la 
preuve  testimoniale  n'est  pas  recevable,.  même  s'il  existe  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  Au  contraire,  la  Cour 
de  Rouen/  la  Cour  de  cassation,  "  ont  décidé  que  la  preuve 
testimoniale  pouvait  être  admise,  s'il  y  avait  un  commen- 
cement de  preuve  par  écrit. 

La  doctrine  n'est  pas  moins  divisée  que  la  jurisprudence  : 
tandis  que  MM.  Aubry  el  Rau,®  Duvergier/  Rolland  de  Vil- 
largues,*  Delvincourt,®  el  Laurent,'"  admettent  la  recevabi- 
lité de  la  preuve  testimoniale,  MM.  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae,*'  Troplong,'-  Larombière,''  Marcadé'*,  et  Duran- 
ton,'"  soutiennent  que,  malgré  le  commencement  de  preuve 
par  écrit,  la  preuve  testimoniale  ne  peut  être  admise. 

Nous  croyons  que  c'est  ce  dernier  avis  qui  doit  prévaloir, 
et  que  l'art.  171 5  déroge  aussi  bien  à  l'art.  1347  qu'à  l'arti- 
cle 1341. 

Le  vice  de  l'opinion  contraire  consiste,  selon  nous,  à  voir 
dans  les  articles  1341  et  1347  deux  règles  distinctes,  indé- 
pendantes :  dans  cette  théorie,  l'article  1715  introduit  une 
exception  à  la  première  règle,  celle  de  l'article  1341,  mais 
il  ne  s'occupe  pas  de  l'autre,  celle  de  l'article  1347. 

'  Dallez,  72,  II,  150  et  Sirey,  71,  II,  245. 

^  6  mai  1862,  Sirey,  62,  II,  273  et  Dalioz,  62,  II,  113. 

5 17  août  1882,  Dalioz,  84,  II,  140. 

*  20  mars  1873,  Rec.  de  Caen  et  de  Rouen,  1873,  p.  232. 

»  Ch.  des  requêtes,  1"  août  1867,  Dalioz,  1873,  IV,  301,  et  Sirey, 
67, 1,  373. 
«  IV,  §  364,  texte  et  note  18. 
'  I,  n"  267. 

*  Réperi.  du  notariat,  v"  Bail,  n°  190. 
9  III,  p.  187. 

*o  XXV,  n"  75. 

'»  IV,  §  699,  note  6. 

"  Louage,  I,  n''112. 

^'  Obligations,  art.  1347,  n"  38. 

^*  Art.  1715,  n"  2. 

"XVII,  n°  54. 
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Il  nous  semble  qu'admettre  cette  opinion,  c'est  mécon- 
naître toute  l'économie  de  la  section  ii  du  chapitre  vi, 
liv.  m,  du  Code  civil  :  celle  section  ne  contient  pas  une  série 
de  règles  isolées,  indépendantes  les  unes  des  aulres  ;  elle 
ne  contient  qu'une  règle  unique,  posée  dans  l'article  1341 
puis  des  exceptions,  contenues  dans  les  articles  1 347  el  1 348. 

La  règle,  c'est  l'admission  de  la  preuve  testimoniale,  au- 
dessous  de  loOfr.  ;  l'exception  de  l'art.  I347,c'estradmis- 
sion  de  la  preuve  testimoniale  même  au-dessus  de  150  fr., 
lorsqu'il  y  a  un  commencemenl  de  preuve  par  écrit. 

Mais  c'est  la  même  théorie,  contenue  dans  deux  articles, 
et  nous  n'en  voulons  d'autre  preuve  que  les  premiers  mois 
écrits  dans  l'art.  1347:  «  Les  règles  ci-dessus  reçoivent 
«  exception,  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve 
«  par  écrit.  »  L'article  1347  n'est  donc  qu'une  exception  à 
l'article  1341,  un  complément  de  cet  article,  et  non  une 
règle  distincte  de  celle  de  l'article  1341. 

Cette  connexité  des  articles  1341  et  1347  est  plus  frap- 
pante encore,  si  on  les  rapproche  des  articles  2  et  3  du  litre 
XX  de  l'ordonnance  de  1667,  à  laquelle  ils  sont  empruntés: 

«  Art.  2.  —  Seront  passés  actes  par-devant  nolaire,  ou 
«  sous  signature  privée,  de  toutes  choses  exédant  la  somme 
«  ou  valeur  de  100  livres,  même  pour  dépôts  volontaires 
«  et  ne  sera  reçu  aucune  preuve  par  témoins,  contre  et  ou- 
«  Ire  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir 
«  été  dit  avant,  lors,  ou  depuis  lesacles,  encore  qu'il  s'agit 
«  d'une  somme  ou  valeur  moindre  de  100  livres,  sans  tou- 
«  tefois  rien  innover  pour  ce  regard,  en  ce  qui  s'observe  en 
«  la  justice  du  juge,  et  consuls  des  marchands.  » 

«  Art.  3.  — K entendons  exclure  la  preuve  par  témoins 
«  pour  dépôt  nécessaire  en  cas  d'incendie,  ruine,  tumulte 
«  ou  naufrage,  ni  en  cas  d'accidents  imprévus,  où  l'on  ne 
«  pourrait  avoir  fait  des  actes,  et  aussi  lorsqu'il  y  aura  un 
«  commencement  de  preuve  par  écrit.  »  * 

*  Isambert,  Rec.  des  anc.  lois  franc.,  XVII,  p.  137. 
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La  théorie  du  Code  et  de  l'Ordonnance  sur  l'admission  de 
la  preuve  testimoniale,  lorsqu'il  n'y  a  pas  d'acte  écrit,  peut 
donc  se  formuler  ainsi  :  la  preuve  testimoniale  n'est  admis- 
sible qu'au  dessous  de  150  fr.,  autrefois  100  livres;  par  ex- 
ception, elle  est  admissible  au  dessus  de  150  francs,  s'il  y 
a  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

A  cette  règle  générale,  quelle  est  l'exception  apportée  par 
l'art.  171 5  ?  Le  texte  l'exprime  avec  une  très  grande  netteté  : 
«  ...  la  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins  ...  »  :  elle 
ne  peut  donc  jamais  être  reçue  par  témoins,  qu'il  y  ait  ou 
non  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  C'est  toute  la 
théorie  de  la  preuve  testimoniale  qui  est  repoussée,  et  non 
pas  l'application  d'un  article  isolé  de  la  section  II,  De  la 
preuve  testimoniale  :  «  elle  ne  sera  reçue.  » 

Comprendrait-on  d'ailleurs  que,  sans  s'en  expliquer  au- 
trement, les  rédacteurs  du  Code  civil  eussent  voulu  admet- 
tre, en  matière  de  bail,  les  exceptions  à  la  règle  de  l'art. 
1341,  règle  qu'ils  repoussaient?  Si  telle  avait  été  leur  pen- 
sée, il  fallait,  non  pas  employer  la  formule  tranchante  de 
l'article  1715,  qui  implique  le  rejet  absolu  de  la  preuve  tes- 
timoniale, mais  ajouter  «  sauf  le  cas  où  il  y  aurait  com- 
«  mencement  de  preuve  par  écrit.  »  Cette  exception  était 
assez  importante  pour  qu'on  s'en  expliquât. 

Si  nous  rapprochons  du  texte  de  l'art.  1715  le  passage 
précité  du  rapport  du  tribun  iVIouricault,  l'intention  des  ré- 
dacteurs du  Code  devient  encore  plus  claire  :  «  Cette  dis- 
«  position  est  fondée  sur  les  inconvénients  particuhers  de 
«  la  preuve  testimoniale  en  cette  matière,  ou  tout  est  ur- 
«  GENT.  »  Ainsi  le  motif  essentiel  de  l'art.  171 5,  c'est  d'éviter 
la  lenteur  des  procédures  par  enquête,  lenteur  si  domma- 
geable, surtout  lorsqu'il  s'agit  du  bail  de  biens  ruraux  : 
pendant  toute  la  durée  du  procès,  le  bien  ne  sera  cultivé, 
ni  par  le  prétendu  fermier  qui  n'est  pas  assuré  de  faire  sa 
preuve,  ni  par  le  propriétaire  qui  ne  sait  pas  s'il  restera  en 
jouissance  de  sa  terre. 

Ce  motif  n'est-il  pas  applicable  lors  même  qu'il  y  aurait 
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dans  la  cause  un  commencement  de  preuve  par  écrit  ? 
Oui,  certes:  l'enquête  et  la  contre-enquête  ne  seront  pas 
moins  longues,  parce  qu'il  y  aurait  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et.,  pendant  toute  la  durée  de  ces  enquê- 
tes, l'immeuble  n'en  sera  pas  mieux  cultivé. 

Si,  à  ce  motif  principal,  nous  ajoutons  les  autres  motifs 
de  l'art.  1715.  nous  verrons  qu'ils  conduisent  aussi  à 
repousser  l'art.  1347  avec  l'art.  1 341.  On  a  voulu,  disait  M. 
Jaubert  au  Corps  Législatif,  tarir  la  source  de  procès  qui 
entraînent  la  ruine  des  plaideurs,  surtout  «  pou?-  cette  classe 
«  nombreuse  qui  ne  peut  louer  que  des  objets  d'une  valeur 
<i  modique.  »  ' 

Le  procès  ne  sera  pas  moins  coûteux  s'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  et  la  loi,  pour  être  pré- 
voyante, devait  protéger  ces  petits  locataires  contre  eux- 
mêmes  dans  tous  les  cas.  que  leur  demande  d'enquête  soit 
plus  ou  moins  colorée.  «  Il  y  a  entre  les  proverbes  ruraux, 
«  disait  Loisel,  que  fol  est  qui  se  met  en  enqueste.  »^  Cette 
pensée  est  vraie,  surtout  quand  il  s'agit  d'un  prétendu  bail 
qui  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution.  S'il  n'est  pas  réalisé, 
le  préjudice  ne  sera  pas  grand  pour  la  partie  qui  se  plaint  ; 
elle  pourra  manquer  à  gagner,  perdre  une  espérance  de 
gain  qu'elle  avait  fait  reposer  sur  l'exécution  du  bail,  mais 
elle  n'éprouvera  pas  de  préjudice  réel,  de  perte  véritable. 
Si,  au  contraire,  le  législateur  l'avait  autorisée  à  entrer 
dans  la  voie  lente,  incertaine  et  coûteuse  des  enquêtes,  sur 
la  foi  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit,  dont  la 
valeur  pourra  être  détruite  par  la  contre-enquête,  il  aurait 
anéanti  lui-même  son  œuvre  et  donné  passage  à  tous  les 
procès  que  l'art.  1715  a  pour  but  d'éviter. 

Ainsi,  non  seulement  le  texte  de  l'art.  1715,  rapproché 
des  articles  1341  et  1347,  des  travaux  préparatoires  et  de 
l'ordonnance  de  1667,  mais  encore  tous  les  motifs  sur  les- 

'  Séance  du  16  vent,  an  XII. 
^  Liv.  V,  Titre  V,  sentence  I. 
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quels  repose  l'article  1715,  nous  portent  à  admettre  sans 
réserve  la  théorie  de  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  19 
février  1873.  La  lutte  ne  paraît  pas  finie,  en  présence  de 
l'arrêt  de  Rouen,  du  20  mars  1873,  mais  nous  croyons 
qu'il  est  très  désirable  que  la  Cour  suprême,  persistant 
dans  sa  dernière  jurisprudence,  restitue  à  l'art.  1715  son 
sens  absolu,  et  rejette  complètement  la  preuve  testimo- 
niale qui  tendrait  à  établir  l'existence  d'un  bail  verbal  non 
encore  exécuté. 

Observons,  en  terminant,  que  cette  opinion  n'est  pas 
contradictoire  avec  celle  que  nous  avons  nous- même 
défendue,  et  qui  permet  d'ordonner  l'interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  Le  jugement  qui  ordonne  cet  interrogatoire 
ne  préjuge  rien  ;  si  l'interrogatoire  ne  conduit  pas  à  l'aveu 
de  la  partie  interrogée,  si  l'on  n'y  trouve  que  des  contradic- 
tions, des  invraisemblances  pouvant  seulement  donner  pas- 
sage à  la  preuve  testimoniale,  cette  preuve  sera  rejetée  par 
application  de  l'art.  1715. 

Mais  si  l'interrogatoire  renferme  l'aveu  direct,  précis  de 
l'existence  du  bail  qui,  jusque-là,  était  méconnue,  alors  le 
bail  sera  prouvé  et  l'interrogatoire  aura  produit  le  résultat 
juridique  auquel  il  devait  conduire. 

Nous  sommes  heureux  de  constater  que  cette  opinion, 
que  nous  avions  défendue  en  1873  dans  la  Revue  critique, 
a  depuis  lors  reçu  l'adhésion  de  M.  Demolombe,'  et  a  été 
consacrée  par  de  nouveaux  arrêts.^  Mais  ce  qui  nous  fait 
craindre  que  son  succès  ne  soit  pas  encore  définitif,  c'est 
la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  matière  de 
transaction,  qui  décide,  contrairement  à  l'opinon  des  Cours 
d'appel  et  de  la  plupart  des  auteurs,  que  la  preuve  de  la 
transaction  peut  être  faite  par  témoins,  s'il  existe  un  com- 


^  Demolombe,  XXX,  n"  108. 

■  Pau,  5  août  1873,  Sirey,  74,  II,  220;  Cassation,  26  novembre 
1873,  Sirey,  74,  I,  430;  Caen,  12  novembre  1883,  Sirey,  84,  II,  15; 
Cassation,  26  janvier  1885,  Sirey,  85,  I,  109,  et  Dallez,  85,  I,  234. 
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inencemenl  de  preuve  par  écrit.'  Nous  croyons  que  les 
deux  questions  se  tiennent,  et  du  moment  où  la  Cour  de 
cassation  juge,  à  propos  des  transactions,  que  les  articles 
1341  et  1347  constituent  des  règles  distinctes,  nous  crai- 
gnons qu'elle  ne  vienne  à  le  décider  à  propos  du  louage. 

^9.  —  Nous  venons  d'étudier,  avec  l'art.  1715,  les  règles 
de  la  preuve  du  bail  fait  sans  écrit,  lorsqu'il  n'a  encore 
reçu  aucune  exécution. 

Mais  ces  règles  exceptionnelles  ne  s'appliquent  pas  à  la 
preuve  des  dérogations  qui  seraient  apportées  à  un  bail 
écrit  :  ces  dérogations  pourront  être  prouvées  par  témoins 
ou  par  présomptions,  avec  un  commencement  de  preuve 
par  écrit;  conformément  à  l'article  1347.^ 

3Iais  devra-t-on  les  appliquer  au  bail  verbal  dont  l'exécu- 
tion est  reconnue  ou  prouvée  ?  Les  difficultés  portant  alors 
non  plus  sur  l'existence  du  bail,  mais  sur  ses  conditions, 
le  prix,  la  durée,  les  obligations  du  preneur,  etc. . .  com- 
ment pourra-t-on  faire  la  preuve  ? 

Ecartons,  d'abord,  l'hypothèse  où  la  contestation  porte 
sur  le  prix,  car  l'article  1716  la  prévoit,  et  décide  qu'en 
pareil  cas  le  propriétaire  sera  cru  sur  son  serment,  à  moins 
que  le  locataire  n'aims  mieux  demander  l'estimation  par 
experts  ;  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  frais  de  l'expertise  res- 
tent à  sa  charge.  Par  cette  décision,  le  Code  rejette  implici- 
tement la  preuve  testimoniale  pour  le  prix  d'un  bail  com- 
mencé, comme  il  l'a  rejelée  dans  l'article  1715,  pour  l'exis- 
tence même  du  bail  non  exécuté  :  la  loi  ne  veut  pas  d'en- 
quête en  matière  de  baux  non  écrits. 

Aussi  faudrait-il  rejeter,  en  pareil  cas,  l'offre  d'une 
preuve  testimoniale  pour  déterminer  le  prix,  même  si  elle 
était  appuyée  d'un  commencement  de  preuve  par  écrit.' 

*  Voir,  à  propos  de  cette  question,  l'état  de  la  jurisprudence  et 
de  la  doctrine  dans  notre  article  sur  la  preuve  des  transactions, 
Reçue  critique,  1879,  pages  513  et  suiv. 

*  Caen,  15  novembre  et  22  mars  1859,  Bec.  de  Caen,  GO,  p.  243. 
''  Metz,  10  avril  1856,  Sirey,  57,    II,  145.  —  Contra  Aubry  et 

Rau,  IV,  §  364,  p.  467  et  468;  Laurent,  XXV,  n"  79. 
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Remarquons  que  les  dispositions  de  l'article  1716  ne 
s'appliquent  pas  au  cas  où  il  n'y  a  de  difficulté  que  sur 
l'échéance  des  lernnes  du  bail  :  cette  échéance  devra  être 
déterminée  par  l'usage  local.* 

80.  —  Dans  l'hypothèse  prévue  par  l'article  1716,  si  le 
bailleur  est  mort,  l'expertise  est-elle  obligatoire  pour  fixer 
le  prix  du  bail  ?  La  Cour  de  Cassation  a  jugé  la  négative, 
par  les  motifs  suivants,  dans  une  espèce  où  le  serment 
ne  pouvait  être  déféré  aux  héritiers  du  bailleur,  qui  décla- 
raient ne  pas  connaître  les  conditions  du  bail  : 

«  Attendu  que  l'article  1716  ne  comporte  nullement  la 
«  nécessité  légale  du  serment,  quand  le  locateur  qui  a  con- 
«  senti  ce  bail  est  mort  et  ne  peut  plus  jurer  ;  que  dans  la 
«  cause,  il  est  constaté  tout  à  la  fois  que  la  veuve  et  les 
«  héritiers  n'ont  pas  offert  une  affirmation  quelconque,  et 
«  ne  savaient  rien  des  conditions  du  bail  ; 

«  Attendu  que.  quand  il  n'y  a  pas  lieu  de  recourir  au 
«  serment  mentionné  dans  l'article  1716,  les  tribunaux 
«  sont  les  maîtres  d'ordonner  une  expertise,  ou  de  n'al- 
«  louer  pour  prix  du  bail  que  la  somme  justifiée  par  le 
«  demandeur.  »^ 

Cette  solution  nous  paraît  juridique  :  en  effet,  il  résulte 
de  l'économie  de  l'article  1716  que  la  preuve  normale  du 
prix  du  bail,  c'est  le  serment  du  bailleur,  et  que  l'expertise 
n'est  qu'un  moyen  subsidiaire  donné  au  preneur  pour 
éviter  le  serment.  Or,  dans  une  hypothèse  où  le  serment 
ne  peut  être  déféré,  rjen  n'oblige  ni  le  preneur,  ni  les  tri- 
bunaux, à  recourir  à  l'expertise,  si  d'ailleurs  le  preneur 
justifie,  par  des  documents  satisfaisants,  du  caractère 
sérieux  du  prix  par  lui  offert. 

81 .  —  Supposons,  maintenant,  que  la  contestation 
porte  sur  la  durée  du  bail. 

D'après  M.  Laurent,^  la  preuve  de  la  durée  devra  se  faire 

<  Grenoble,  6  août  1832,  Sirey,  33,  II,  74. 
*  13  mars  1867,  Sirey;  67,  I,  98. 

5  XXV,  n" 83.—  Sic  Caen,  8  janvier  1860,  Rec.  de  Caen,  60,  p.  243. 
GuiL.  Louage,  i.  7 
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d'après  les  règles  du  droit  commun,  par  témoins,  si  l'inté- 
rêt est  inférieur  à  cent  cinquante  francs  ;  par  témoins,  avec 
un  commenceiTient  de  preuve  par  écrit,  si  l'intérêt  est 
supérieur  à  cent  cinquante  francs.  En  effet,  dit  M.  Lau- 
rent, la  question  n'est  résolue  ni  par  l'article  1715.  qui  ne 
s'occupe  que  du  bail  qui  n'a  encore  reçu  aucun  commence- 
ment d'exécution,  ni  par  l'article  17 IG,  qui  ne  règle  que  le 
mode  de  preuve  du  prix  du  bail  :  il  faut  donc  rentrer  dans 
le  droit  commun. 

Quant  aux  articles  1736  et  1774.  ils  sont  sans  application 
à  l'espèce,  car  ils  règlent  la  durée  du  bail,  écrit  ou  non 
écrit,  que  les  parties  n'ont  pas  fixée  elles-mêmes  :  mais  ici, 
précisément,  on  suppose  que  les  parties  l'ont  fixée,  et  que 
l'une  d'elles  demande  à  en  faire  la  preuve. 

D'après  MM.  Aubry  et  Rau,'  on  pourra  prouver  la  durée 
du  bail  par  témoins,  mais  seulement  lorsqu'il  y  aura  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

H2.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  <iue  la  preuve  testi- 
moniale ne  peut  être  reçue,  qu'il  y  ait  ou  qu'il  n'y  ait  pas 
de  commencement  de  preuve  par  écrit,  et  que  la  durée  du 
bail  doit  être  fixée  par  les  articles  1736,  1758  et  1774,  c'est- 
à-dire  comme  s'il  était  reconnu  que  le  bail  a  été  fait  sans 
limitation  de  durée. 

L'intention  du  législateur  de  proscrire  la  preuve  testimo- 
niale dans  le  bail,  toutes  les  fois  qu'il  est  possible  de  l'évi- 
ter, est  évidente  :  il  la  proscrit  dans  l'article  1715,  pour  le 
bail  non  encore  exécuté,  dans  l'article  1716.  pour  la  fixation 
du  prix  du  bail  dont  l'exécution  a  commencé.  Or.  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  la  durée  du  bail,  les  articles  1736,1758 
et  1774  fixent  cette  durée  à  défaut  des  parties  ;  n'est-il  pas 
beaucoup  plus  conforme  à  l'intention  des  parties  d'adopter 
cette  fixation  légale  que  de  se  livrer  à  des  enquêtes,  pour 
savoir  ce  que  les  parties  ont  arrêté  sur  ce  point  ? 

'  Aubry  et  Rau,  IV,  §  364,  p.  467  et  468.  -  Sic  Rouen,  22  juin 
1842,  Sirey,  43,  II,  29;  Nancy,  3  août  1871,  Sirey,  71,  II,  245. 
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La  Cour  de  Metz  a  dit  très  bien,  à  ce  propos,  «  qu'il  serait 
«  peu  logique  d'adîueltre,  dans  les  contestations  relatives 
«  à  la  durée  du  bail,  une  sorte  de  preuve  que  la  loi  a  répu- 
«  diée,  lorsqu'il  s'agit  du  prix  de  ce  bail  ;  que  l'analogie 
«  doit  faire  accueillir,  dans  les  deux  cas,  une  règle  ou  plu- 
«  tôt  une  prohibition  commune. 

«  Que  si  les  parties  ont  voulu  déroger,  sur  la  durée  du 
«  bail,  à  l'usage  des  lieux,  elles  doivent  s'imputer  à  elles- 
«  mêmes  de  n'être  pas  en  situation  de  fournir,  par  les 
«  moyens  qu'autorise  la  loi,  une  preuve  complète  de  leurs 
«  conventions.  »* 

83.  —  Si  la  contestation  porte  sur  des  conditions  autres 
que  le  prix  ou  la  durée  du  bail,  par  exemple  sur  des  obli- 
gations imposées  au  bailleur  ou  au  preneur,  en  dehors  des 
obligations  légales,  les  articles  1715  et  1710  cessent  d'être 
applicables,  et  on  rentre  dans  le  droit  commun,  c'est-à-dire 
que  la  preuve  testimoniale  sera  reçue  pour  les  établir,  au- 
dessous  de  cent  cinquante  francs,  et,  au  dessus,  avec  un 
commencement  de  preuve  par  écrit. 

D'après  M.  Duvergier,-  il  faudrait  aller  plus  loin,  et  pro- 
hiber la  preuve  testimoniale,  même  dans  ce  cas,  par  le  mo- 
tif que  les  articles  1715  et  1716  ont  voulu  la  proscrire  dans 
tous  les  cas,  aussi  bien  pour  les  autres  conditions  du  bail 
que  pour  la  durée  et  pour  le  prix. 

Cette  opinion  est  repoussée  à  peu  près  unanimement: 
en  effet,  les  articles  1715  et  1716  sont  inapplicables  à  l'hy- 
pothèse, puisqu'ils  ne  s'occupent,  l'un,  que  du  bail  qui  n'a 
pas  été  exécuté,  l'autre,  que  du  prix  dans  le  bail  dont  l'exé- 
cution a  commencé  :  si  nous  avons  pu  écarter  la  preuve 
testimoniale  pour  la  durée  de  ce  dernier  bail,  c'est  au  moven 


^  10  avril  1856,  Sirey,  57,  II,  145.  —  Sic  Paris,  6  avril  1825, 
Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  58;  Grenoble,  14  mai  1825,  Sirey,  c.  n.,  VIII, 
II,  74;  Colmar,  15  mars  1843,  Sirey,  43,  II,  373;  Bordeaux,  23 
janvier  1878,  Sirey,  78,  II,  137. 

2  I,  n"  258. 
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de  la  règle  que  nous  fournissaient  les  articles  1736,  1758 
et  1774,  mais,  pour  les  autres  rondilions  du  bail,  aucun 
texte  ne  nous  permet  d'apporter  d'exception  à  la  règle  des 
articles  1341  et  1347.' 

84.  —  Une  dernière  question  se  présente  à  propos  de  la 
preuve  du  bail  :  le  demandeur  affirme  que  le  bail  a  reçu  un 
commencement  d'exécution,  le  défendeur  le  nie  ;  le  de- 
mandeur pourra-t-il  prouver  par  témoins  les  faits  d'exécu- 
tion qu'il  allègue,  par  exemple  la  culture  par  le  prétendu 
fermier  d'une  partie  de  la  terre,  l'occupation  par  le  prétendu 
locataire  d'une  partie  des  lieux  loués? 

Il  est  certain,  d'abord,  que  ces  faits  d'exécution  allégués 
ne  sont  pas  des  faits  purs  et  simples,  dont  la  preuve  peut 
toujours  être  faite  par  témoins,  mais  des  faits  juridiques, 
constitulifs  d'un  lien  de  droit,  et  qui  sont,  dès  lors,  soumis 
aux  règles  qui  régissent  la  preuve  des  conventions. 

Mais,  dans  un  système,  on  devra  appliquer  les  articles 
1341  et  1347.  et  autoriser  la  preuve  testimoniale  au  des- 
sous de  cent  cinquante  francs,  avec  un  commencement 
de  preuve  par  écrit  au  dessus  de  cette  somme,^  Dans  un 
autre  système,  au  contraire,  on  devra  appliquer  l'article 
1715,  et  ne  jamais  autoriser  la  preuve  testimoniale,  soit 
seule,  soit  avec  un  commencement  de  preuve  par  écrit.* 

Cette  dernière  opinion  nous  paraît  meilleure,  caria  preuve 
de  l'exécution  du  bail  équivaudrait  à  la  preuve  du  bail,  et 
on  arriverait,  ainsi,  en  s'appoinfant  à  prouver  non  pas 
l'existence  du  bail,  mais  son  exécution,  à  éluder  les  dis- 
positions de  l'article  1715. 

85.  —  Comment  doivent  s'interpréter  les  clauses  dou- 

*  Duranton,  XVII,  n°  55  ;  Marcadé,  article  1714-1716,  III  ;  Aubry 
etRau,  IV, §  364,  texte  et  note  15,  p.  467-468;  Laurent,  XXV, n"  85. 

«  Limoges,  30  juillet  1836,  Sirey,  36,  11,427;  Nimes,  1"  août 
1836,  Sirey,  38,  II,  125;  Lyon,  22  novembrel854,  Sirey,  55,  11,44. 

'  Bourges,  14  mai  1842,  Sirey,  43,  II,  30;  Cassation,  14  janvier 
1840,  Sirey,  40,  I,  5;  Cassation,  12  janvier  1864,  Sirey,  64,  I,  88; 
Cassation,  25  août  1884,  Sirey,  84,  1,424. 
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teuses  d'un  conlralde  bail TPourla  vente,  l'articlel 602  porte 
que  tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  le  ven- 
deur, et,  si  on  devait  appliquer  par  analogie  cette  disposi- 
tion au  louage,  il  faudrait  interpréter  contre  le  locateur  les 
clauses  douteuses. 

C'était  la  solution  de  la  loi  Romaine,'  approuvée  dans  notre 
ancien  droit  par  Bourjon  ^etDomat,*  et  cette  solution  pour- 
rait s'autoriser,  sous  le  Code  civil,  des  paroles  de  l'orateur 
du  gouvernement,  M.  Galli,  au  Corps  Législatif.  Après  avoir 
cité  la  loi  Romaine  que  nous  venons  d'indiquer,  il  ajoutait  : 
«  En  voici  la  raison,  parce  qu'il  est  au  pouvoir  soit  du  ven- 
«  deur,  soit  du  locateur,  legem  ap er tins  conscrib ère.  »  Cette 
théorie  a  été  admise  par  deux  arrêts.* 

Néanmoins,  nous  croyons,  avec  M.  Duvergier,^  qu'il  faut 
écarter  l'application  de  l'article  1602:  dans  la  matière  de 
la  vente,  cette  disposition  nous  paraît  mauvaise,  car  elle 
est  contraire  à  la  règle  de  l'égalité  qui  doit  régner  dans  les 
contrats  synallagmatiques,  où  les  deux  parties  sont  respec- 
tivement créancières  et  débitrices.  On  dit,  il  est  vrai,  que 
le  vendeur  connaît  mieux  la  chose  qu'il  vend  :  mais,  outre 
que  cette  présomption  n'est  pas  toujours  exacte,  il  faudrait 
dans  tous  les  cas  restreindre  la  portée  de  l'article  1602  aux 
clauses  qui  concernent  la  description  de  la  chose  vendue, 
tandis  que,  par  la  généralité  de  ces  termes,  ce  texte  s'ap- 
plique également  aux  clauses  obscures  relatives  au  paie- 
ment du  prix. 

La  véritable  règle,  d'interprétation  doit  être  celle  de  l'ar- 
ticle 1162,  la  convention  s'interprète  en  faveur  du  débiteur: 
et  comme  l'article  1602  n'est  écrit  que  pour  la  vente,  et 


'  L.  39  fï.,  depactis,  (H,  XIV). 

*  Liv.  IV,  tit.  IV.  sect.  II,  n"^  9  et  10. 
»  Tit.  IV,  sect.  III,  n"  10. 

*  Paris,  10  août  1841,  Dalloz,  Rép.  alphab.  v°   louage,  n°  147; 
Angers,  23  avril  1842,  Dalloz,  ibid.,  n°  87. 

®  \,  n°  26;  sic  Laurent,  n°  99. 
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que  ce  texte  renferme  une  règle  exceptionnelle  et  difficile 
à  justifier,  nous  proposons  d'en  restreindre  l'application  à 
la  veille;  et,  pour  le  louage,  d'interpréter  les  clauses  obs- 
cures en  faveur  du  bailleur  ou  du  preneur,  suivant  que  la 
clause  est  constitutive  d'une  obligation  à  la  charge  du  bail- 
leur, ou  à  celle  du  preneur. 


CHAPITRE    III 


DES    OBLIGATIONS    DU    BAILLEUR 


86.  —  Les  obligations  du  bailleur  sont  énumérées  dans 
l'article  1719  :  «  Le  bailleur  est  obligé,  par  la  nature  du 
«  contrat,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation 
«  particulière  :  'l°de  délivrer  au  preneur  la  chose  louée; 
«  2°  d'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
«  lequel  elle  a  été  louée  ;  3°  d'en  faire  jouir  paisiblement 
«  le  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  » 

La  première  idée  que  nous  devons  retenir,  c'est  que  les 
obligations  du  bailleur  découlent  de  deux  sources  :  la  na- 
ture du  contrat,  et  les  stipulations  particulières  qui,  très 
souvent,  viennent  augmenter  ou  diminuer  les  obligations 
ordinaires  du  bailleu;*. 

Ce  que  nous  devons  étudier,  dans  ce  chapitre,  ce  sont  les 
obligations  légales  du  bailleur,  celles  qui  découlent  de  la 
nature  du  contrat,  tel  qu'il  est  organisé  par  le  Code  civil  : 
quant  à  l'infinie  variété  des  clauses  qui  peuvent  modifier 
la  portée  de  ces  obligations,  nous  ne  pouvons  avoir  la  pen- 
sée de  les  prévoir.  Elles  sont  placées  sous  le  principe  de  la 
liberté  des  conventions,  écrit  dans  l'article  1134,  et,  pourvu 
qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  aux  règles  essentielles  du 
contrat  du  bail,  elles  font  la  loi  des  parties.  A  ce  point  de 
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vue,  nous  aurons  à  examiner  quelle  est  la  valeur  et  quel 
peut  être  l'effet  des  conventions  par  lesquelles  le  bailleur 
s'exonère  de  toute  responsabilité,  dans  le  cas  où  le  preneur 
serait  troublé  dans  sa  jouissance. 

87.  —  L'article  1719  énumère  trois  obligations  incom- 
bant au  bailleur  : 

§  I.  —  La  délivrance  ; 

§  II.  —  Ventretien  de  la  chose  louée  ; 

§  III.  —  La  garantie. 

Cette  division  nous  paraît  bonne,  et  nous  l'adopterons 
pour  l'étude  des  obligations  du  bailleur. 


§1 

De  la  délivrance  de  la  chose  louée. 

88.  —  La  première  obligation  du  bailleur,  c'est  délivrer 
au  preneur  la  chose  qu'il  lui  a  louée. 

Il  doit  la  lui  livrer  complète,  avec  tous  les  accessoires  que 
sa  nature  comporte  :  «  La  chose  doit  être  livrée  avec  tous 
«  ses  accessoires,  disait  le  tribun  Mouricault,  sans  quoi 
«  la  délivrance  ne  serait  pas  complète.  »  * 

L'usage  des  lieux  indique,  si  le  bail  est  muet  sur  ce  point, 
quels  sont  les  accessoires  qui  doivent  être  mis  h  la  dispo- 
sition du  preneur.  S'il  s'agit  d'une  maison,  le  preneur  a 
droit  d'être  mis  en  jouissance  de  ses  dépendances,  gre- 
niers, caves,  porte  cochère,  vestibule,  cour  :  le  droit  à  la 
jouissance  de  la  cour,  en  particulier,  a  é(é  consacré  deux 
fois  par  la  Cour  de  Paris,  dans  une  hypothèse  où  le  bailleur 
contestait  au  preneur  le  droit  de  faire  pénétrer  les  voitures 
de  ses  invités  dans  la  cour  intérieure  de  la  maison,  dont 
un  étage  était  loué.^ 

*  Rapport  au  Tribunat,  Fenet,  XiV,  p.  325. 

*  Paris,  4  mars  1828  et  8  janvier  1856,  Dallez,  1856,  II,  75,  einote. 
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Si  la  chose  louée  est  une  ferme,  le  bailleur  devra  déli- 
vrer les  pailles,  les  fumiers,  les  fourrages,  les  tonnes,  les 
chantiers,  etc....  qui,  d'après  l'usage,  sont  attachés  à  l'ex- 
ploitation de  la  ferme. 

Enfin,  si  c'est  une  usine,  la  délivrance  doit  comprendre 
toutes  les  machines  et  ustensiles  qui  sont  considérés  comme 
nécessaires  à  son  fonctionnement,  et  dont  le  nombre  et 
l'importance  varieront  suivant  la  nature  de  la  force  motrice, 
le  genre  de  fabrication  auquel  l'usine  est  destinée,  et  par 
dessus  tout,  l'usage  des  lieux,  qui  indique  ce  que  le  pro- 
priétaire de  l'usine  doit  délivrer,  et  ce  qui.  au  contraire,  doit 
être  apporté  par  le  locataire.' 

Il  faut  même  aller  plus  loin,  et  dire  que  l'obligation  rela- 
tive à  la  délivrance  des  accessoires  va  jusqu'à  contraindre 
le  bailleur  à  faire  construire  les  accessoires  indispensables 
à  l'usage  de  la  chose  louée,  et  qui  n'existent  pas  au  moment 
du  bail  :  c'est  ainsi  qu'on  a  jugé,  avec  raison,  que  le  bail- 
leur qui  loue  une  boutique  pour  l'établissement  d'une  char- 
cuterie s'oblige,  par  là  même,  à  faire  construire  dans  les 
lieux  loués  une  cheminée,  indispensable  à  l'exercice  de 
cette  profession."^ 

89.  —  De  l'obligation  pour  le  bailleur  de  délivrer  la 
chose,  découle  l'obligation  de  faire  disparaître  les  obstacles 
que  des  tiers  apporteraient  à  l'entrée  en  jouissance  du  pre- 
neur. Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  selon  que  les  obstacles  pro- 
viennent de  tiers  qui  prétendent  droit  à  la  chose  louée,  ou 
qui,  au  contraire,  n'y  élèvent  aucune  prétention  :  cette 
distinction  aura  de  l'importance  au  cours  du  bail,  et  nous 
verrons,  avec  l'article  1725,  que  le  bailleur  ne  doit  pas  ga- 
rantie au  preneur  pour  les  troubles  de  fait  apportés  par 
des  tiers,  qui  ne  prétendent  aucun  droit  sur  la  chose  louée: 
mais,  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  le  bailleur  est 
obligé  de  faire  disparaître  tout  obstacle,  quel  qu'il  soit,  qui 


<  Troplong,  I,  n°  160;  Laurent,  XXV,  n»  104. 
2  Caen,  25  août  1875,  Sirey,  76,  II,  40. 
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s'oppose  à  la  mise  en  possession  du  preneur,  car.  tant 
qu'il  ne  l'a  pas  fait,  il  n'a  pas  accompli  son  obligation  es- 
sentielle de  délivrer  la  chose  louée.' 

90.  —  La  délivrance  de  l'objet  loué  peut  entraîner  des 
frais,  par  exemple,  les  frais  de  transport,  s'il  s'agit  d'un 
objet  mobilier  qui  doit  être  délivré  dans  un  lieu  différent 
de  celui  où  il  est  déposé,  les  frais  d'arpentage,  si  un  im- 
meuble est  loué  à  tant  la  mesure  :  tous  ces  frais  sont  à  la 
charge  du  bailleur.  Tel  était,  dans  notre  ancien  droit,  l'avis 
de  Pothier,^  reproduit  par  le  tribun  Mouricault,  dans  son 
rapport  au  Tribunat  :*  nous  ajouterons  que  celte  solution 
n'est  que  l'application  d'un  principe  général,  écrit  dans 
l'article  1248  pour  tout  débiteur,  et  spécialement  répété 
pour  le  vendeur  dans  l'article  1608.  * 

9t.  —  La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  se  trouve 
l'objet  loué,  à  moins  de  convention  ou  d'usage  contraire  : 
c'est  encore  la  solution  générale  de  l'article  1247  pour  tout 
objet  dû,  et  la  solution  spéciale  de  l'article  1609  pour  la 
vente,  qu'il  faut  appliquer  par  analogie. 

Mais,  une  fois  la  délivrance  faite  par  le  bailleur  de  l'ob- 
jet au  lieu  où  il  est,  et  à  ses  frais,  son  obligation  est  rem- 
plie, et  les  frais  d'enlèvement  sont  à  la  charge  du  preneur, 
comme  le  décide,  en  matière  de  vente,  l'article  1608.  Po- 
thier.  qui  enseigne  cette  opinion,  fournit  un  exemple  que 
nous  reproduisons  :  «  Suivant  ce  principe,  dit-il,  si  j'ai 
«  loué  d'un  marchand  de  bois  des  pièces  de  bois  pour 
«  étayer  une  maison,  le  marchand  qui  me  les  a  louées  doit 
«  m'en  faire  la  délivrance  dans  sa  cour  où  elles  sont,  et 
«  c'est  à  mes  Irais  que  je  dois  les  enlever.  »^ 

'  Cassation,  7  juin  1837,  Sirey,  37,  1, 970.  —  Duvergier,  I,n''277; 
Troplong,  II,  n"  262;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  473-474;  Laurent, 
XXV,  n°  105. 

-  Du  Louage,  n"  55. 

'  Fenet,  XlV,  p.  324. 

*  Duvergier,  n°  274. 

^  Du  Louage,  n°  56. 
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9^.  —  L'époque  de  la  délivrance,  c'est-à-dire  de  l'entrée 
en  jouissance,  est,  en  général,  fixée  par  la  convention,  et 
nous  croyons  même  qu'elle  doit  être  fixée  par  la  conven- 
tion, car  elle  constitue  une  des  conditions  essentielles  du 
contrat  de  bail,  sur  laquelle  il  est  nécessaire  que  les  par- 
ties soient  d'accord  :  il  ne  suflit  pas  de  convenir  du  prix  et 
de  la  durée  du  bail,  il  faut  encore  que  le  bailleur  et  le  pre- 
neur se  soient  entendus  sur  le  point  de  départ  de  cette 
durée.  Comment  pourrait-il  y  avoir  bail,  si  le  preneur 
comptait  entrer  en  jouissance  le  premier  janvier,  et  le 
bailleur  ne  livrer  la  chose  que  le  premier  juillet  ? 

Donc,  si  les  parties  ne  sont  pas  convenues  de  l'époque 
de  l'entrée  en  jouissance,  il  n'y  aura  pas  de  bail,  en  géné- 
ral du  moins  :  mais  il  convient  d'apporter  à  cette  règle  deux 
restrictions. 

En  premier  lieu,  si  la  chose  louée  est  de  libre  disposition 
au  moment  où  la  convention  a  été  faite,  on  peut  dire,  par 
interprétation  de  la  volonté  des  parties,  que  l'entrée  en 
jouissance  doit  être  immédiate  :  alors  le  preneur  pourra 
demander  immédiatement  la  délivrance  de  la  chose,  et,  de 
son  côté;  le  bailleur  pourra  le  contraindre  à  en  prendre 
livraison,  s'il  refuse  de  le  faire. 

En  second  lieu,  si  les  parties  sont  convenues  de  l'année 
où  le  bail  devra  commencer,  sans  avoir  fixé  l'époque  de 
l'année,  l'usage  des  lieux  peut  servir  à  déterminer  cette 
époque,  d'une  façon  assez  précise  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de 
doute  sur  la  volonté  des  parties  :  c'est  ainsi,  nous  dit  Po- 
thier,  qu'une  maison  louée  à  Orléans  devra  être  livrée  le 
lendemain  de  la  Saint-Jean-Baptiste  ;  '  et  nous  pourrions 
dire  qu'une  ferme  louée  en  Basse-Normandie  devra  être 
presque  partout  livrée  à  la  Saint-Michel.  Mais  il  faut,  pour 
cela,  que  l'usage  soit  certain,  et  qu'il  n'y  ait  pas,  comme 
cela  arrivera  le  plus  souvent,  plusieurs  époques  de  l'année 
où  l'on  puisse  indifféremment  entrer  en  jouissance  d'une 

^  Du  Louage,  n"  58, 
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maison  ou  d'une  ferme  :  dans  cette  hypothèse,  il  faudra 
rentrer  dans  la  règle  que  nous  avons  formulée,  et  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  bail. 

93.  —  La  chose  louée  doit  être  livrée  en  bon  état  de 
réparations  de  toute  espèce.  Nous  verrons  que,  pendant 
la  durée  du  bail,  on  dislingue  deux  sortes  de  réparations, 
les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien,  qui  sont  à 
la  charge  du  preneur,  et  les  autres  réparations,  qui  de- 
meurent à  la  charge  du  bailleur  :  mais  cette  distinction  doit 
être  rejetée  au  moment  de  l'entrée  en  jouissance,  et  les  ré- 
parations, même  locatives,  nécessaires  à  ce  moment  doivent 
être  faites  parle  bailleur. 

C'est  ce  qui  résulte,  d'abord,  du  texte  très  précis  de  l'ar- 
ticle 1720  :  «  le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en 
«  bon  état  de  réparations  de  toute  espèce.  »  De  plus,  le 
motif  qui  fait  mettre  les  réparations  locatives  à  la  charge 
du  preneur,  la  présomption  que  ces  réparations  ont  été 
rendues  nécessaires  par  sa  faute  ou  par  la  faute  des  per- 
sonnes dont  il  doit  répondre,  ne  peut  exister  à  un  mo- 
ment où  il  n'a  pas  encore  pris  possession  de  la  chose 
louée.' 

94.  —  Le  preneur  peut  prendre  la  chose  dans  l'étal  où 
elle  est,  et  dispenser  le  bailleur  d'y  faire,  soit  des  répara- 
tions d'aucune  sorte,  soit  des  réparations  d'une  certaine 
catégorie  :  par  exemple,  le  locataire  d'une  maison  peut 
dispenser  le  bailleur  d'y  faire  des  réparations  intérieures, 
aux  papiers,  aux  peintures,  etc.,  en  le  laissant  sous  l'em- 
pire du  droit  commun  pour  les  réparations  extérieures. 

Il  est  évident  que  de  pareilles  clauses,  qui  se  traduisent  par 
une  diminution  dans  le  prix  du  bail,  sont  parfaitement  va- 
lables :  mais  remarquons  qu'elles  doivent  être  interprétées 
restrictivement  et  contre  le  bailleur,  s'il  y  a  un  doute  sur 
leur  portée.  En  effet,  ces  clauses  dérogent  à  la  règle  de 
l'article  1720,  elles  dispensent  le  bailleur  d'une  obligation 

<  Duvergier,  I,  n°  278;  Laurent,  XXV,  n"  107. 
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que  la  loi  met  à  sa  charge,  et,  comme  elles  constituent  une 
exception,  l'interprétation  restrictive  s'impose. 

On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  s'il  était  nécessaire  que 
la  convention  de  bail  contînt  une  clause  expresse  à  cet 
égard,  et  s'il  ne  suffisait  pas  que  le  bailleur  fit  la  preuve 
que  le  preneur  connaissait  l'état  des  lieux  par  lui  loués,  et 
par  suite  l'avait  tacitement  accepté.  Il  faut,  à  notre  avis, 
décider  qu'une  clause  formelle  est  nécessaire  pour  exonérer 
le  bailleur  de  l'obligation  de  faire  les  réparations  :  en  effet, 
la  loi  les  met  à  sa  charge,  et  le  preneur  peut  répondre  que, 
s'il  a  connu  le  mauvais  état  des  lieux  loués  et  s'il  n'a  pas 
protesté,  c'est  précisément  parce  qu'il  savait  que  le  bailleur 
était  obligé  de  les  remettre  en  bon  état  avant  la  délivrance, 
et  qu'il  a  compté  sur  l'accomplissement  de  cette  obligation 
légale.* 

Observons  toutefois  que,  si  le  preneur  a  connu  l'état  des 
lieux  par  lui  loués,  il  fera  bien  de  réclamer  immédiatement 
les  réparations  qui  y  sont  nécessaires  :  sinon,  on  pourrait 
induire  de  son  entrée  en  jouissance  et  de  son  silence  pen- 
dant un  certain  temps  qu'il  a  non  seulement  connu,  mais 
accepté  l'état  de  choses  dont  il  se  plaint,  l'exécution  étant 
en  pareil  cas,  un  moyen  très  sûr  de  rechercher  quelle  a 
été  la  volonté  des  parties  contractantes.  ^ 

Mais  la  simple  prise  de  possession  de  l'immeuble  loué, 
même  accompagnée  d'un  état  de  lieux,  ne  peut  être  con- 
sidérée comme  une  renonciation  du  locataire  au  droit 
d'exiger  des  réparations.  ' 

95.  —  Si  le  bailleur  n'accomplit  pas  son  obligation  de 
délivrer  la  chose  louée,  quelles  vont  être  les  conséquences 
de  cette  inexécution  ? 

On  peut  distinguer  trois  hypothèses  :  le  bailleur  ne  déli- 


*  Liège,  29  mai  1812,  Sirey,  c.  n.,  IV,  II,  124.  -  Duvergier,  I, 
n»  278;  Laurent,  XXV,  n°  108. 
^  Cassation,  27  janvier  1858,  Sirey,  58,  I,  728. 
'  Caen,  30  août  1862,  Bec.  de  Caen,  63,  p.  58. 
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vre  pas  du  tout  la  chose  louée,  il  la  délivre  tardivement, 
ou  il  la  délivre  en  mauvais  état. 

Supposons,  en  premier  lieu,  que  le  bailleur  ne  délivre 
pas  la  chose  louée  :  le  preneur  a  contre  lui  une  action  pour 
l'y  contraindre.  Celte  action,  dans  la  théorie  que  nous  avons 
adoptée  sur  le  caractère  du  droit  du  preneur,  est  une  action 
personnelle  et  mobilière,  qui  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  bailleur. 

Le  preneur  qui  l'intente  peut,  à  son  choix,  demander  la 
résiliation  du  bail  pour  inexécution  par  le  bailleur  de  son 
obligation,  ou  la  mise  en  possession  de  la  chose  louée: 
«  Si  le  bailleur,  disait  M.  Mouricault  dans  son  rapport  au 
«  Tribunal,  pouvant  délivrer  la  chose,  s'y  refuse...  le 
«  preneur  peut  se  faire  autoriser,  par  justice,  à  s'en  mettre 
«  en  possession.  »  * 

96.  —  Que  le  preneur  opte  pour  la  résiliation  ou  pour  la 
mise  en  possession,  il  pourra,  en  outre  de  sa  demande 
principale,  se  faire  allouer  des  dommages-intérêts,  mais  ici 
une  distinction  est  nécessaire. 

Si  le  refus  de  délivrer  la  chose  provient  du  mauvais  vou- 
loir du  bailleur,  il  n'est  pas  douteux  que  des  dommages- 
intérêts  devront  être  accordés  :  mais  si  le  bailleur  était 
dans  l'impossibilité  de  délivrer  la  chose,  par  suite  d'un 
cas  de  force  majeure,  par  exemple  d'une  inondation,  il  ne 
pourrait  être  condamné  à  des  dommages-intérêts,  et  la 
résiliation  du  bail  devrait  seulement  être  prononcée,  ainsi 
que  la  restitution  des  termes  de  loyers  qui  auraient  pu  être 
payés  d'avance. 

On  peut  encore  supposer,  comme  le  fait  Pothier,  que 
l'objet  ne  peut  être  délivré  par  suite  de  la  faute  du  bailleur, 
mais  sans  qu'il  y  ai^  eu  de  sa  part  intention  de  se  soustraire 
à  ses  obligations,  comme  si.  par  exemple,  il  avait,  par  son 
imprudence,  causé  la  peite  de  l'objet  loué.  Alors,  des  dom- 
mages-intérêts seront  dus  par  lui,  mais  la  base  ne  sera  pas 

<  Fenet,  XI  Y,  p.  324-325. 
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la  même  que  s'il  avait  volonlairement  rendu  la  délivrance 
impossible,  ainsi  que  nous  allons  l'établir. 

97.  —  Si  le  bailleur  a  intentionnellement  détruit  la  chose 
louée,  ou  s'il  l'a  louée  à  un  second  locataire  qu'il  a  mis  le 
premier  en  possession,  les  dommages-intérêts  devront 
comprendre  le  préjudice  éprouvé  par  le  preneur,  damnwn 
emergens,  par  exemple  la  perte  qu'il  subira  en  revendant 
le  mobilier  qu'il  avait  acheté  pour  garnir  la  ferme  louée,  et 
le  gain  dont  il  est  privé,  lucrum  cessans,  par  exemple,  s'il 
s'agit  d'une  ferme,  les  profits  probables  qu'il  aurait  réali- 
sés pendant  la  durée  du  bail. 

Une  seule  cause  de  dommages-intérêts  doit  être  exclue, 
comme  dans  tous  les  contrats  en  général  :  c'est  le  préjudice 
qui  ne  proviendrait  qu'indirectement  pour  le  preneur  de 
l'inexécution  du  contrat. 

«  Par  exemple,  dit  Pothier,  quoique  ce  soit  par  mon  dol 
«  que  mon  locataire  n'a  pu  jouir  de  l'auberge  que  je  lui 
«  avais  louée,  pendant  tout  le  temps  pour  lequel  je  la  lui 
«  avais  louée,  je  serai  bien  tenu  envers  lui  des  dommages 
«  et  intérêts,  résultant  du  profit  qu'il  a  manqué  de  faire, 
«  l'inexécution  du  bail  en  étant  la  cause  prochaine  :  mais  si 
«  l'interruption  de  son  commerce  d'aubergiste  a  occasionné 
«  un  dérangement  dans  ses  affaires  ;  que  ses  créanciers 
«  aient  saisi  ses  biens,  et  les  aient  consommés  en  frais  ;  je 
«  ne  serai  pas  tenu  de  cette  perte,  dont  l'inexécution  du 
«  bail  n'est  qu'une  cause  occasionnelle  et  éloignée.  »  ' 

98.  —  Si,  au  contraire,  la  faute  du  bailleur  n'a  pas  été 
intentionnelle,  s'il  n'avait  pas  prévu  les  conséquences  de 
son  fait  ou  de  son  incurie,  il  ne  sera  pas  tenu  de  réparer 
tout  le  préjudice  qu'il  fait  éprouver  au  preneur,  mais,  seu- 
lement, de  l'indemniser  des  dommages-intérêts  qu'il  pou- 
vait pr.'voir  lors  du  contrat.  C'est  la  décision  de  l'article 
1 150,  qui  doit  être  appliquée  au  louage,  comme  aux  autres 
contrats. 

*  Du  Louage,  n"  70. 
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Par  exemple,  la  location  portait  sur  une  usine,  et,  depuis 
le  bail,  des  travaux  faits  par  radministration  au  cours 
d'eau  qui  l'alimente  ont  augmenté  la  force  motrice,  et.  par 
suite,  les  profits  de  l'usine  ;  ou  bien  encore,  et  c'est  l'exem- 
ple que  nous  donne  Pothier,  il  s'agit  du  bail  d'une  auberge, 
et,  depuis  le  bail,  on  a  établi  une  grande  route  près  de 
l'auberge,  et  augmenté  ainsi  les  profits  de  son  exploitation. 
Dans  les  deux  cas.  le  bailleur  ne  devra  indemniser  le  pre- 
neur que  des  profits  qu'il  aurait  faits  avec  l'ancien  étal  de 
choses,  existant  lors  du  bail  :  l'augmentation  de  la  force 
motrice,  l'ouverture  d'une  route  sont  des  sources  de  profit 
inespérées,  qui  ne  pouvaient  être  prévues  lors  du  contrat, 
et  dont  le  bailleur  de  bonne  foi  n'est  pas  responsable. 

99.  —  Le  preneur,  qui  n'a  pas  été  mis  en  jouissance 
de  la  chose  louée,  à  l'époque  convenue,  doit  intenter  son 
action  en  délivrance  contre  le  bailleur,  ou  contre  ses  repré- 
sentants universels  :  mais  peut-il  l'intenter,  si  son  bail  a 
date  certaine,  contre  le  tiers  acquéreur  de  la  chose  louée, 
qui  l'a  achetée  depuis  l'enregistrement  du  bail  ? 

Dans  notre  ancien  droit,  il  n'y  avait  pas  de  question,  et 
il  était  certain  que  le  preneur  n'avait  pas  d'action  contre  le 
nouvel  acquéreur  :  celui-ci  n'avait  contracté  vis-à-vis  du 
preneur  aucun  engagement,  et,  comme  il  ne  représentait 
pas  le  bailleur,  il  ne  pouvait  ni  de  son  chef,  ni  du  chef 
du  bailleur,  être  obligé  à  délivrer  au  preneur  la  chose 
louée.  Puisque  l'acquéreur  pouvait  expulser  le  fermier 
entré  en  jouissance,  à  plus  forte  raison  pouvait-il  se 
refuser  à  le  mettre  en  jouissance  de  la  chose  qu'il  avait 
achetée.' 

Sous  l'empire  du  Code  civil,  et  en  présence  des  termes 
de  l'article  1743,  la  question  est  très  discutée. 

Elle  est  facile  à  résoudre  pour  ceux  qui,  comme  M.  Trop- 
long,  reconnaissent  au  droit  du  preneur  un  caractère  de 
réalité  :  si  le  preneur  a  un  droit  réel,  absolu,  il  peut  l'oppo- 

'  Pothier,  Du  Louage,  u"  62. 
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ser  aussi  bien  par  voie  d'action  que  par  voie  d'exception,  et 
par  suite,  il  peut  former  son  action  en  délivrance  contre 
l'acquéreur.* 

Mais,  parmi  les  partisans  du  droit  personnel,  les  uns 
déclarent  que  l'action  en  délivrance  ne  peut  être  intentée 
contre  le  preneur.  Ils  invoquent  d'abord,  et  avec  une  cer- 
taine force,  nous  devons  le  reconnaître,  les  termes  de  l'ar- 
ticle 1743,  «  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le  fermier,  ou  le 
«  locataire...  »  Soit,  dit-on,  il  ne  peut  expulser  le  pre- 
neur, si  celui-ci  est  entré  en  possession,  mais  le  texte  ne 
dit  pas  qu'il  devra  mettre  en  possession  le  preneur  qui  n'y 
est  pas  entré  :  or,  comme  l'acquéreur  n'a  d'autre  obligation 
envers  le  preneur  que  celles  que  lui  impose  l'article  1743, 
il  faut  s'en  tenir  aux  termes  mêmes  de  ce  texte ,  qui  cons- 
titue une  grave  dérogation  aux  principes  ordinaires  des 
contrats. 

On  ajoute  qu'il  y  avait  un  motif  de  différence  :  lorsque  le 
preneur  est  en  possession,  l'acquéreur  connaît,  ou  doit 
connaître  ce  fait  public,  et  la  loi  peut  lui  imposer  le  main- 
tien d'un  bail  sur  lequel  il  a  dû  compter.  Au  contraire,  si 
le  preneur  n'est  pas  en  jouissance,  l'acquéreur  ne  peut 
connaître  l'existence  du  bail  qu'on  vient  plus  tard  lui  oppo- 
ser, il  serait  injuste  de  l'obliger  à  le  respecter.* 

Les  autres,  au  contraire,  permettent  d'intenter  l'action 
en  délivrance  contre  l'acquéreur,  et  avec  raison  selon  nous  : 
sans  doute,  le  preneur  n'a  qu'un  droit  personnel,  mais  la 
loi  a  voulu,  dans  l'article  1743,  le  rendre  opposable  à  l'ac- 
quéreur, et  empêcher  que  le  fait  de  la  vente  vînt  rompre 
des  baux,  sur  l'exécution  desquels  il  faut  que  le  preneur 
puisse  être  en  complète  sécurité.  Il  est  vrai  que  l'article 
1743  emploie  le  mot  «  expulser  »,  mais  le  Code  Rural  de 
1791,  dont  l'article  1743  n'est  que  le  développement,  em- 


*  Troplong,  II,  n"  493  à  496. 

^  Bugnet,  sur  Pothier,  Du  Louage,  W  62,  note  I;  Duvergier,  I, 
n"  281  ;  Duranton,  XVII,  n°  139. 
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ployait  des  expressions  beaucoup  plus  larges,  «  la  résolu- 
«  lion  n'aura  lieu  que  de  gré  à  gré  :  »  et  il  nous  paraît  im- 
possible d'adiufMtro  que  l'artifle  1743  ait  eu  pour  but  de 
restreindre  la  règle  nouvelle  du  maintien  par  l'acquéreur 
des  baux  existants.  Il  faut  donc  reconnaître,  au  point  de  vue 
du  texte,  que  le  législateur  a  prévu  l'iiypothèse  la  plus  fré- 
quente, celle  où  le  preneur  est  en  possession. 

On  objecte  que  l'acquéreur  n'a  aucun  moyen  de  connaître 
le  bail  qui  n'a  pas  encore  reçu  d'exécution  :  mais  nous 
répondrons  que  ce  bail,  pour  lui  être  opposable,  doit  être 
enregistré,  et  que  les  registres  du  bureau  d'enregistrement, 
dans  lequel  l'immeuble  est  situé,  peuvent  être  consultés 
par  lui.  Dans  tous  les  cas,  s'il  est  prudent,  il  devra  dans 
l'acte  de  vente,  provoquer  une  déclaration  de  son  vendeur 
sur  l'entrée  en  jouissance  réelle  :  celle  déclaration  lui  don- 
nera un  recours  contre  le  vendeur,  s'il  est  forcé  de  suppor- 
ter un  bail  sur  lequel  il  ne  comptait  pas.  * 

lOO.  —  Supposons,  en  second  lieu,  que  le  bailleur  soit 
en  relard  pour  opérer  la  délivrance  de  la  chose  louée  : 
quelles  seront  les  conséquences  de  ce  retard  ? 

Le  plus  souvent,  la  seule  conséquence  du  retard  consis- 
tera dans  la  condamnation  du  bailleur  à  des  domniages- 
intérôls,  calculés  sur  le  préjudice  de  toute  nature  que  ce 
retard  fait  éprouver  au  preneur  ;  et  ces  dommages-intérêts 
seront  dus,  par  le  seul  fait  du  retard,  indépendamment  de 
toute  mise  en  demeure,  car  le  bailleur  est  en  faute,  du  mo- 
ment où  il  n'accomplit  pas  son  obligation  de  délivrance  au 
terme  fixé  par  la  convention.  ^  >lais  il  pourra  arriver,  si  le 
relard  est  volontaire  et  considérable,  que  le  preneur  ob- 
tienne la  résiliation  du  bail,  et,  en  outre,  des  dommages- 
intérêts. 

1  Dijon,  21  arril  1827,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  356;  Chambéry,  28 
novembre  1862,  Sirey,  62,  II,  87. —  Marinier, Revue p7-atique,\Sbd, 
VIII,  p.  529;  Marcadé,  art.  1743,  II;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  502. 

'  Pothier,    Du   Louage,    n°  74;  Duvergier,  I,  n°  290;   Laurent, 

XXV,  n'  um. 
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Dans  celle  dernière  hypollièse,  le  bailleur  offrirait  en 
vain,  pour  arrêter  la  demande  en  résiliation,  de  mettre 
immédiatement  le  preneur  en  possession  :  les  juges  peu- 
vent, suivant  la  gravité  dos  cas,  ne  tenir  aucun  compte  de 
ces  obéissances  tardives,  et  prononcer  la  résiliation.  * 

lOI .  —  Nous  avons  à  rechercher,  enfin,  quel  sera  l'effet 
de  la  délivrance  de  la  chose  louée  en  mauvais  état. 

Comme  dans  l'hypothèse  précédente,  l'effet  ordinaire 
sera  la  condamnation  du  bailleur  à  des  dommages-intérêts. 
et,  en  outre,  à  la  mise  de  la  chose  en  bon  état,  sous  con- 
trainte. *  Il  ne  sera  pas  nécessaire,  pour  que  le  preneur 
obtienne  des  dommages-intérêts,  qu'il  ait  préalablement 
mis  le  bailleur  en  demeure  de  faire  les  réparations.  En 
effet,  de  même  que  le  bailleur  est  en  faute  par  cela  seul 
qu'il  n'a  pas  livré  la  chose  à  l'époque  fixée,  de  même,  il  est 
en  faute,  indépendamment  de  toute  mise  en  demeure,  s'il 
ne  l'a  pas  livrée  en  bon  étal.  ' 

Le  preneur  peul-il,  sans  avoir  feilde  mise  en  demeure, 
retenir  une  portion  de  loyers  correspondant  à  la  moins 
value  localive,  qui  résulte  du  défaut  de  réparations?  Non, 
dit  une  première  opinion,  car  ce  serait  se  faire  justice  à  soi- 
même,  ce  que  la  loi  n'autorise  pas  ;  et  la  seule  voie  régu- 
lière pour  le  preneur  est  d'intenter  une  action  contre  le 
bailleur,  et  de  le  faire  condamnera  des  dommages-intérêts, 
et  à  l'exécution  sous  contrainte  des  réparations  dont  il  est 
tenu.  * 

L'opinion  contraire  nous  paraît  à  la  fois  plus  juridique  et 
plus  pratique  :  plus  juridique,  car,  du  moment  où  le  bail- 
leur n'accomplit  pas  son  obligation  de  livrer  la  chose  en 
bon  état  de  réparations,  le  preneur  n'est  pas  obligé  d'exé- 
cuter son  obligation  corrélative  de  payer  les  loyers,  au 

'  Cassation,  7  novembre  1827,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  I,  697. 
2  Cassation,  20  mai  1873,  Sirey,  73, 1,  453. 
^  Cassation,  16  mars  1853,  Sirey,  53,  I,  361  ;   Cassation,  15  dé- 
cembre 1880,  France  judiciaire,  80-81,  p.  345,  et  Sirey,  80, 1,  170. 
*  Douai,  7  mai  1856,  Sirey,  57,  II,  209.  —  Laurent,  XXV,  n°  109. 
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moins  dans  la  mesure  où  il  nejouil  pas;  plus  pratique, 
car  au  lieu  d'ôlre  réduit  à  intenter  un  procès  toujours  dis- 
pendieux au  bailleur,  le  preneur  pourra  parce  moyen,  sans 
déplacement  et  sans  frais,  amener  très  vite  le  bailleur  à 
exécuter  son  obligation.  * 

Les  solutions  que  nous  venons  de  donner,  pour  le  cas  où 
la  chose  est  livrée  en  mauvais  état  de  réparations,  doivent 
être  appliquées  au  cas  où  elle  ne  serait  plus  entière  à  l'é- 
poque de  l'entrée  en  jouissance  :  le  preneur  pourra  deman- 
der, soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  diminution  de  prix, 
et,  en  outre,  des  dommages-intérêts,  si  la  perte  partielle 
provient  du  fait  du  bailleur.  ^ 

102.  —  L'obligation  de  délivrance  qui  incombe  aubail- 
leur  est  indivisible,  non  pas  naturâ,  mais  obligatione  :  si 
on  ne  considérait,  en  etfet,  que  la  nature  même  des  choses, 
l'obligation  de  délivrer  une  maison  ou  une  ferme  peut  être 
accomplie  pour  partie,  mais,  si  l'on  interroge  la  volonté  des 
parties  contractantes,  il  est  certain  que  le  bailleur  a  entendu 
délivrer  la  chose  en  totalité,  et  que  le  preneur  n'a  consenti 
à  louer  qu'à  la  condition  de  jouir  de  la  chose  louée  en 
entier.  L'obligation  de  délivrer  la  chose  est  donc  indivisible 
obligatione,  ou,  comme  le  dit  l'article  1218.  parce  que  le 
rapport  sous  lequel  elle  est  considérée  ne  la  rend  pas  sus- 
ceptible d'exécution  partielle. 

La  conséquence  qui  découle  de  ce  caractère,  c'est  que,  si 
une  chose  a  été  louée  par  plusieurs  conjointement,  ou  si 
le  bailleur  meurt,  laissant  plusieurs  héritiers,  il  ne  suffît 
pas  que  chacun  des  obligés  délivre  sa  part  :  le  preneur  est 
en  droit  de  refuser  la  délivrance  partielle,  et  d'exiger  soit 
la  délivrance  totale,  soit  la  résiliation  du  bail  avec  des 
dommages-intérêts,  qm  seront  dus  par  chacun  pour  sa 


•  Douai,  24  mars  1847,  Sirey,  48,  II,  190;  Pau,  17  mai  1865,  Si- 
rey,  65,  II,  199;  Cassation,  15  décembre  1880,  Sirey,  80,  I,  170.  — 
Aubry  et  Rau,  IV,  p  474. 

'  Pothier,  Du  Louage,  n"  61  ;  Duvergier,  1,  n°  291. 
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part,  même  par  ceux  qui  auraient  consenti  à  la  délivrance 
de  leur  part  dans  la  chose  louée.  * 


§11 

De  l'entretien  de  la  chose  louée. 

f03.  —  «  Le  louage  est  un  contrat,  dit  l'article  1709. 
«  par  lequel  l'une  des  parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre 

«  d'une  chose :  »  de  cette  obligation  principale  dérive 

pour  le  bailleur  l'obligation  d'entretenir  la  chose  pendant 
la  durée  du  bail,  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse  continuer 
à  servir  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée,  et  c'est  ce  que 
dit  l'article  1719  : 

«  Le  bailleur  est  obligé^  par  la  nature  du  contrat,  et 
«  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière,... 
«  2°  d'entretenir  cette  chose  (la  chose  louée)  en  état  de 
«  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  » 

Cette  obligation  existe  aussi  bien  dans  le  bail  de  meubles, 
que  dans  le  bail  d'immeubles  :  ^  elle  est  de  la  nature  du 
contrat  de  bail,  et  il  ressort  du  texte  de  l'article  1719  qu'il 
n'y  a  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  pour  l'impo- 
ser au  bailleur.  Il  faudrait,  au  contraire,  une  stipulation 
expresse  pour  exonérer  le  bailleur  de  l'obligation  de  faire 
des  réparations  pendant  la  durée  du  bail.  L'étendue  de 
celte  stipulation,  qui  apporte  une  exception  aux  obligations 
du  bailleur,  devra  être  interprétée  restrictivement.  Elle 
devra  s'entendre  d'ailleurs  suivant  l'usage  des  lieux,  et 
c'est  ainsi  qu'on  a  pu  juger  que  la  clause,  portant  que  le 
preneur  sera  chargé  de  toutes  les  réparations  d'entretien, 
ne  doit  pas  s'entendre  seulement  des  réparations  localives, 

^  Arrêt  précité  du  15  décembre  1880.  —  Pothier,  Du  Louage, 
n"  61  ;  Duvergier,  I,  n"  293. 
*  Pothier,  Du  louage,  n"  106. 
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mais  bien  de  toutes  les  réparations  réputées  d'entretien  par 
l'article  606  du  Code  civil.' 

104.  —  A  s'en  tenir  à  la  rigueur  des  principes,  le  bail- 
leur devrait  être  tenu  de  toutes  les  réparations,  puisqu'il 
doit  entretenir  la  chose  de  manière  à  ce  qu'elle  puisse 
servir  à  l'usage  auquel  elle  est  destinée  :  mais  il  y  a  certai- 
nes légères  réparations  d'entretien  que  l'usage,  consacré 
par  les  articles  1720  et  1754,  a  mises  à  la  charge  du  loca- 
taire :  «  le  fondement  de  cet  usage,  dit  Pothier,  est  que 
«  c'est  ordinairement  la  faute  des  locataires  et  des  per- 
«  sonnes  de  leur  famille  qui  y  donne  lieu.  »  ^  C'est  aussi  le 
motif  donné  par  Mouricault  dans  son  rapport  au  Tribunat  : 
«  Ces  réparations  locatives  sont  censées  occasionnées  par 
«  l'usage  même  de  la  chose,  ou  par  son  abus  trop  fréquent 
«  par  le  défaut  de  soin  de  la  part  du  locataire  ou  des  per- 
«  sonnes  dont  il  est  responsable.  »  ^ 

Ce  motif  est  important  à  signaler,  car  il  va  expliquer  la 
restriction  que  la  loi  apporte  à  la  règle  qui  met  les  répara- 
tions locatives  à  la  charge  du  preneur  :  aux  termes  de  l'arti- 
cle 1753.  aucune  de  ces  réparations  ne  sont  à  leur  charge, 
quand  elles  ne  sont  occasionnées  que  par  vétusté  ou  force 
majeure.  Mais  il  faut,  comme  nous  le  verrons  en  étudiant 
l'article  1755.  que  le  preneur  ftisse  la  preuve  que  les  répa- 
rations ont  été  occasionnées  par  vétusté  ou  force  majeure  : 
en  principe,  et  sauf  cette  preuve  contraire  qu'il  est  en  droit 
de  faire,  ces  réparations  sont  à  sa  charge. 

105.  —  Quelles  réparations  sont  comprises  dans  cette 
expression  de  l'article  1720,  «  réparations  locatives?  »  La 
loi  a  sur  ce  point  renvoyé  aux  usages  locaux,  et  l'énuméra- 
tion  que  donne  l'article  1754  n'est  qu'énonciative,  comme 
nous  le  verrons,  et  comme  le  texte  l'indique  d'ailleurs  très 
nettement.  Observons  seulement  qu'il  ne  faut  pas  confondre 


*  Bordeaux,  6  janvier  1843,  Sirey,  43,  II,  233. 
'^  Du  louage,  n"  107. 
»  Fenet,  XIV,  p.  333. 
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les  réparations  usufrucluaires,  que  les  articles  605  et  606 
mettent  à  la  charge  de  l'usufruitier,  avec  les  réparations 
localives  ourle  uienu  entretien,  imposées  par  l'article  1720 
au  preneur  :  l'obligation  de  l'usufruitier  est  beaucoup  plus 
étendue  que  celle  du  locataire,  et  les  réparations  usufruc- 
luaires ou  d'entretien  plus  nombreuses  et  plus  coûteuses 
que  les  réparations  locatives  ;  ce  qui  se  conçoit,  car  l'usu- 
fruitier doit  jouir  par  lui-même  de  la  chose  soumise  à  son 
usufruit,  tandis  que  le  bailleur  doit  faire  jouir  le  preneur 
de  la  chose  louée. 

106.  —  En  dehors  de  cette  exception  concernant  les 
réparations  locatives.  le  bailleur  est  obligé  de  faire  toutes 
les  réparations  nécessaires  à  la  chose  louée,  quelle  que  soit 
la  cause  qui  ait  rendu  ces  réparations  nécessaires  :  mais 
comment  combiner  cette  règle  avec  celle  de  l'article  1722, 
qui,  en  cas  de  destruction  partielle  de  la  chose  louée,  sem- 
ble n'accorder  au  preneur  que  le  droit  de  demander 
la  résiliation  du  bail,  ou  une  diminution  de  prix,  sans  pou- 
voir  contraindre  le  bailleur  à  refaire  la  partie  détruite  ? 

D'après  M.  Troplong,*  l'article  1722  ne  doit  pas  recevoir 
le  sens  que  la  lettre  de  ce  texte  semblerait  lui  donner,  et, 
malgré  la  rédaction  de  cet  article,  le  bailleur  est  obligé  de 
réparer  la  chose  partiellement  détruite,  et^  à  plus  forte 
raison,  défaire  toutes  les  réparations  rendues  nécessaires 
par  cas  fortuit  ou  force  majeure.  La  règle  en  cette  matière, 
dit  M.  Troplong,  est  dans  l'article  1720  :  «  Le  bailleur  doit 
«  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations  qui 
«  peuvent  devenir  nécessaires  :  »  cette  règle  est  absolue, 
et  l'article  1722  n'y  apporte  aucune  exception,  même  pour 
le  cas  de  destruction  partielle:  ce  texte  se  borne  à  donner 
au  preneur  un  droit  d'une  nature  différente,  le  droit  à  la  ré- 
siliation ou  à  une  diminution  de  loyers,  mais  il  n'apporte 
aucune  dérogation  au  droit  d'exiger  du  bailleur  les  répara- 
tions nécessaires.  Comment,  d'ailleurs,  pourrait-on  conci- 

^  I,  n"  220. 
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lier  robligalion  essentielle  du  bailleur,  d'entretenir  la 
chose  louée,  avec  la  faculté  exorbitante  de  ne  pas  faire  les 
réparations  rendues  nécessaires  par  cas  fortuit,  de  ne  pas 
réparer  le  toit  détruit  par  la  neige,  ou  les  fenêtres  brisées 
par  un  coup  de  vent  ?  Cette  opinion  conclut  donc  que  le 
bailleur  est  obligé,  si  le  preneur  l'exige,  de  réparer  la 
chose  louée  partiellement  détruite  ou  simplement  endom- 
magée. 

lOÎ.  — ]\ous  acceptons  la  conclusion  de  M.  Troplong 
en  ce  qui  concerne  les  réparations  nécessitées  par  un  cas 
fortuit,  mais  nous  repoussons  son  argumentation,  el  nous 
croyons  que  son  opinion  doit  être  rejetée  en  ce  qui  con- 
cerne la  perte  partielle  de  la  chose  louée,  car  elle  conduit 
à  supprimer  l'article  1722,  au  moins  dans  son  second 
paragraphe.  Le  législateur  a  pris  le  soin  de  dire,  dans  ce 
texte,  qu'au  cas  de  perte  partielle,  le  preneur  pouvait 
demander  une  diminution  de  prix  ou  la  résiliation  du  bail, 
mais  rien  de  plus,  et  aucun  autre  article  ne  permet  au  pre- 
neur de  demander  la  reconstruction  partielle.  En  vain  on 
objecte  les  articles  1719  et  1 720  ;  ces  deux  textes  se  réfèrent 
à  l'entretien  de  la  chose  louée,  et  aux  réparations  qui  y 
sont  nécessaires  pour  qu'elle  soit  bien  entretenue,  mais  ils 
ne  visent  en  rien  l'hypothèse  d'une  reconstruction  partielle. 

Voici  donc,  à  notre  avis"  par  quelle  distinction  la  question 
doit  être  résolue  :  s'agit-il  de  la  perte  partielle  de  la  chose 
louée,  le  bailleur  n'est  point  obligé  de  la  reconstruire  ;  c'est 
l'hypothèse  prévue  par  l'article  1722.  S'agit-il,  au  contraire, 
de  réparations  rendues  nécessaires  pour  un  cas  fortuit,  par 
exemple,  comme  le  prévoit  M.  Troplong.  d'une  toiture 
endommagée  par  la  neige,  ou  de  fenêtres  brisées  par  un 
ouragan  :  le  bailleur  sera  obligé  de  faire  ces  réparations, 
car  les  articles  1719  et  1 720  les  mettent  toutes  à  sa  charge, 
sans  que  l'on  ail  à  rechercher  quelle  est  la  cause  qui  les  a 
rendues  nécessaires.* 

*  Paul  Pont,  Rev.  crit., 18b3,  III,  p.  282  ;  Marcadé,  art.  1722,  I; 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  474;  Laurent,  XXV,  n'  lit. 
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108.  —  Si  le  bailleur  ne  fait  pas  en  temps  utile  les  répa- 
rations nécessaires  à  la  chose  louée,  le  preneur  peut  l'y 
faire  condamner  sous  une  contrainte,  et  obtenir,  en  outre, 
contre  lui,  des  dommages-intérêts  :  ces  dommages-intérêts 
seront  dus  de  plein  droit,  sans  qu'il  y  ait  besoin  démise  en 
demeure  de  la  part  du  preneur.'  Le  preneur  pourrait  même 
demander  la  résiliation  du  bail,  si  les  réparations  à  faire 
étaient  importantes,  et  le  retard  apporté  par  le  bailleur 
considérable. 

Si  le  bailleur  averti  refuse  de  faire  les  réparations  qui  lui 
sont  demandées  par  le  preneur,  celui-ci  peut  se  faire 
autoriser  par  justice  à  les  faire  faire  aux  frais  du  bailleur, 
et  à  retenir  sur  ses  loyers  les  sommes  qu'il  aurait  ainsi 
avancées.  Mais  faut-il  aller  plus  loin,  et  permettre  au  pre- 
neur de  faire  faire  les  travaux  nécessaires,  sans  autorisa- 
tion de  justice,  si  le  bailleur  averti  refuse  de  les  faire  ? 

Non,  dit  M.  Laurent,  le  preneur  ne  peut  pas  se  faire  jus- 
tice à  lui-même,  et  il  faut  que,  sur  le  refus  du  bailleur,  la 
justice  constate  la  nécessité  des  réparations  qu'il  réclame.^ 

La  marche  indiquée  par  M.  Laurent  est  plus  prudente,  et 
nous  ne  conseillons  pas  au  preneur  de  faire  faire  les  tra- 
vaux de  sa  propre  autorité  ;  et  il  fera  sagement,  après  avoir 
averti  le  bailleur  et  sur  son  refus,  d'obtenir  de  justice  l'au- 
torisation de  procéder  à  ces  travaux.  Nous  recommandons 
d'autant  plus  cette  voie  qu'il  y  a  une  procédure  très  courte, 
qui  permet  au  preneur  de  faire  faire  rapidement  les  tra- 
vaux qui  lui  sont  nécessaires,  la  procédure  du  référé  :  le 
juge  pourra  nommer  des  experts  en  référé  pour  constater 
la  nécessité  des  travaux,  et  même,  en  cas  d'extrême  urgence, 
autoriser  les  experts  à  faire  faire  immédiatement  les  tra- 
vaux qu'ils  jugeraient  indispensables,  au  risque  de  qui  il 
appartiendra.' 

'  Douai,  24  mars  1847,  Sirey,  48,  II,  189;  Pau,  17  mai  1865, 
Sirey,  65,  II,  199. 

*  Laurent,  XXV,  n'  112. 

'  De  Belleyme,  Ordonnances  sur  requêtes  et  sur  référés, 
3'  édition,  II,  pages  163-165. 
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Mais  si  le  preneur  n'a  pas  usé  de  cette  voie  que  la  pru- 
dence conseille,  et  s'il  a  fait  les  travaux  au  refus  du  bail- 
leur, ou  en  son  absence,  faut-il  en  conclure  qu'il  ne  pourra 
pas  s'en  faire  indennniser  ?  Cette  conclusion  nous  paraît 
trop  rigoureuse:  sans  doute,  le  preneur  aura  à  prouver 
que  les  travaux  étaient  nécessaires,  et  que  les  dépr^nses  par 
lui  faites  n'ont  pas  excédé  le  taux  normal,  mais,  une  fois 
cette  double  justification  faite,  il  devra  obtenir  récompense 
contre  le  bailleur  des  sommes  qu'il  aura  dépensées.  Il  a 
géré  l'affaire  de  celui-ci,  et  il  serait  injuste  que  le  bailleur 
s'enrichît  à  ses  dépens,  en  profitant  des  travaux  sans  bourse 
délier.* 

109.  —  Le  plus  souvent,  la  question  de  savoir  s'il  doit 
être  fait  des  réparations  naît  sur  la  demande  du  preneur, 
auquel  ces  réparations  facilitent  la  jouissance  de  la 
chose  louée  :  mais  quelquefois  il  arrivera,  au  contraire, 
que  le  bailleur  voudra  faire  des  réparations,  et  que  le  pre- 
neur s'y  refusera,  par  le  motif  que  ces  réparations  vont 
troubler  sa  jouissance  et  lui  causer  préjudice  :  le  bailleur 
pourra-t-il  fîiire  les  travaux  malgré  le  refus  du  preneur  ? 

L'article  1724  décide  que  les  réparations  pourront  être 
faites,  quelque  incommodité  qu'elles  causent  au  preneur, 
à  la  condition  qu'elles  soient  urgentes  et  qu'elles  ne  puis- 
sent être  différées  jusqu'à  la  fin  du  bail  :  sans  cela,  en  effet, 
la  chose  louée  pourrait  être  gravement  endommagée,  s'il 
fallait  attendre  jusqu'à  la  fin  du  bail  pour  réparer  une  toi- 
ture ou  consolider  un  mur,  par  exemple. 

Le  bailleur  pourra  donc  faire  faire  les  travaux  nécessai- 
res, mais  l'article  1724  ajoute  que  si  les  réparations  durent 
plus  de  quarante  jours,  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  pro- 
portion du  temps.  Il  importe  de  bien  déterminer  la  portée 
de  ce  texte,  qui  fait  naître  deux  questions:  d'abord,  le  pre- 


<  Douai,  23  mars  18  i2,  Sirey,  42,  II,  482.  —  Pothier,  Du  Louage, 
u°^  129-13J  ;  Troplong,  II,  n"  351  ;  Marcadé,  art.  1730-1731,  I;  Au- 
bry  et  Rau,  IV,  p.  475. 
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neur  a-l-il  droit  à  une  indemnité  si  les  travaux  durent 
moins  de  quarante  jours?  En  second  lieu,  si  les  travaux  du- 
rent plus  de  quarante  jours,  la  diminution  proportionnelle 
duprix  du  bail  doit-elle  être  calculée  seulement  sur  l'excé- 
dant des  quarante  jours,  ou  faut-il  additionner  le  délai  de 
quarante  jours  et  le  temps  qui  dépasse  ce  délai  ? 

1  lO.  —  Sur  la  première  question,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Paris  a  jugé  que  le  preneur  pouvait  avoir  droit  à  une 
indemnité,  même  si  les  travaux  duraient  moins  de  qua- 
rante jours.  «  quelle  qu'en  ait  été  la  durée,  »  dit  l'arrêt,  à 
la  condition  de  rapporter  la  preuve  que  ces  travaux  lui  ont 
causé  un  dommage.  D'après  cette  théorie,  l'article  1724  n'a 
qu'un  but,  établir  une  présomption  légale  de  préjudice  en 
faveur  du  preneur,  lorsque  les  travaux  ont  duré  plus  de 
quarante  jours  :  s'ils  ont  duré  moins  de  quarante  jours, 
l'article  1724  est  inapplicable,  le  preneur  retombe  sous 
l'empire  du  droit  commun,  et  il  obtiendra  une  indemnité 
s'il  prouve  que  le  travail  du  propriétaire  lui  a  causé  un  pré- 
judice.' 

111.  —  Nous  n'acceptons  pas  cette  théorie,  qui  ne  con- 
duirait à  rien  moins  qu'à  accorder,  presque  dans  tous  les 
cas,  une  indemnité  au  preneur  pour  les  travaux  d'une 
durée  de  moins  de  quarante  jours,  car,  le  plus  souvent, 
ces  travaux  ne  se  font  pas  sans  que  le  preneur  en  subisse 
quelque  préjudice,  et  il  lui  est  facile  d'en  rapporter  la 
preuve.  Or,  si  on  consulte  les  origines  de  l'article  '1724.  on 
voit  que  ce  texte  a  eu  précisément  pour  but  de  refuser  tout 
droit  à  l'indemnité  pour  les  travaux  d'une  courte  durée. 

Les  dispositions  de  ce  texte  sont  empruntées  à  Pothier, 
et  voici  ce  que  nous  lisons  à  ce  propos  dans  son  traité  Du 
louage  :  * 

«  Si  les  réparations  n'avaient  duré  que  peu  de  jours  à 
«  faire,  ou  même  qu'ayant  duré  longtemps,  elles  n'eussent 


^  Paris,  24  novembre  1864,  Sirey,  65,  II,  77, 

*  N"  77. 
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«  causé  au  locataire  qu'une  incommodité  médiocre,  et  ne 
«  l'eussent  privé  à  la  fois  que  de  quelque  partie  médiocre 
«  delà  maison,  le  locataire  ne  pourrait  même  pas  en  ce 
«  cas  prétendre  quelque  remise  du  loyer;  c'est  une  chose 
«  censée  prévue  lors  du  bail,  qu'il  pourra  survenir  des 
«  réparations  à  faire,  et  le  locataire  est  censé  s'être  soumis 
«  à  en  supporter  l'incommodité.  Suivant  l'usage  du  Chà- 
<<  telet  de  Paris,  attesté  par  Denisard,  lorsque  le  temps, 
«  pour  faire  ces  réparations,  ne  dure  pas  plus  de  six 
«  semaines,  le  locataire  ne  peut  prétendre  à  aucune  dimi- 
«  nution  de  son  lojer.  » 

Ainsi,  dans  la  théorie  de  Pothier,  le  preneur  devra  sup- 
porter, sans  indemnité,  les  réparations  qui  ne  dureront  que 
peu  de  temps,  c'est-à-dire,  dans  la  pratique  du  Châtelet, 
pas  plus  de  six  semaines,  car  il  a  dû  s'attendre,  en  louant, 
à  la  possibilité  de  ces  réparations. 

Cette  théorie  est-elle  la  théorie  du  Code?  Ecoutons  le  tri- 
bun Mouricault:  '  «  Le  preneur  doit  souffrir  les  réparations, 
«  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent,  et  quoique, 
«  pendant  qu'elles  se  font,  il  soit  privé  d'une  partie  de  la 
«  chose  louée,  pourvu  qu'elles  ne  durent  pas  plus  de  qua- 
«  ranle  jours.  Cette  règle,  établie  par  la  jurisprudence,  est 
«  avec  raison  adoptée  parle  projet,  parce  que  le  locataire, 
«  en  acceptant  le  bail,  a  dû  prévoir  qu'il  pourrait  survenir 
«  des  dégradations  à  la  chose  louée  ;  qu'elles  pourraient 
«  lui  occasionner  de  l'embarras;  que,  cependant,  il  serait 
«  nécessaire  d'y  pourvoir;  qu'il  serait  même  intéressant 
«  pour  lui  qu'on  ne  les  négligeât  pas  :  parce  qu'il  a  dû 
«  déterminer  d'après  ces  considérations,  le  prix  qu'il  lui 
«  convenait  de  donner.  » 

Il  nous  paraît  impossible,  en  présence  de  ces  origines  de 
l'article  1724,  de  lui  donner  la  portée  que  lui  assigne  l'opi- 
nion que  nous  combattons,  et  il  nous  semble  que  les  deux 
premiers  paragraphes  de  ce  texte  reproduisent  la  double 

'  Rapport  au  Trrbiinat,  Fenet,  XIY,  p.  325-326. 
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solution  qui  avait  prévalu  dans  notre  ancien  droit  :  les  tra- 
vaux durent-ils  moins  de  quarante  jours,  le  §  I  décide  qu'il 
n'y  aura  pas  lieu  à  indemnité,  car  le  preneur  a  dû  compter 
sur  cette  éventualité,  et  fixer  en  conséquence  le  prix  du 
bail  ;  durent-ils  plus  de  quarante  jours,  le  §  II  décide  qu'il 
y  aura  lieu  à  indemnité  proportionnelle. 

Il  faudrait,  toutefois,  apporter  une  exception  à  notre 
règle,  et  accorder  une  indemnité  au  preneur  pour  des  tra- 
vaux ayant  duré  moins  de  quarante  jours,  si  le  bailleur  avait 
commis  une  faute  personnelle  qui  en  ait  augmenté  soit  la 
durée,  soit  les  inconvénients  :  le  preneur  est  bien  obligé  de 
supporter,  dans  notre  théorie,  les  inconvénients  des  répa- 
rations qui  durent  moins  de  quarante  jours,  mais  non  les 
inconvénients  qui  ne  naissent  que  de  l'incurie  ou  de  la 
faute  du  bailleur.  Ceux-ci  restent  sous  l'empire  du  droit 
commun,  ' 

1 12.  —  Si  les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours, 
comment  devra  se  calculer  l'indenmité?  Sur  l'excédant  des 
quarante  jours,  ou  sur  la  réunion  des  quarante  jours  et  de 
l'excédant?  C'est  notre  seconde  question. 

D'après  M.  Troplong,  ^  il  ne  serait  dû  d'indemnité  que 
pour  les  jours  d'excédant  :  les  quarante  jours  sont,  dit-il, 
des  «  jours  de  franchise  »,  quelle  que  soit  la  durée  des 
travaux,  et  il  serait  illogique  de  ne  pas  accorder  d'indem- 
nité, si  les  travaux  durent  quarante  jours,  et  d'accorder 
une  indemnité  pour  ces  mêmes  quarante  jours,  si  les  tra- 
vaux en  durent  cinquante. 

L'opinion  la  plus  accréditée,  et  qui  nous  paraît  la  meil- 
leure, enseigne,  au  contraire,  que  l'indemnité  doit  être 
calculée  sur  la  totalité  des  jours  pendant  lesquels  le  pré- 
judice a  duré,  si  les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours. 
On  peut,  d'abord,  invoquer  en  ce  sens  le  texte  même  de 


'  Angers,  4  août  1847,  Dalioz,  M,  W,  195.  —  Laurent,  XXV, 
n°  140. 
^  I,  n»  253. 
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J'artif'le  1724  :  «  le  prix  du  bail  sera  diminué  à  proportion 
«  du  temps...  »,  donc  à  proportion  de  tout  le  temps  pendant 
lequel  la  privation  de  la  chose  a  duré.  On  objecte  que  cette 
solution  est  illogique,  mais  ce  reproche  nous  paraît  bien 
peu  fondé  :  au  dessous  de  quarante  jours,  la  loi  déclare 
que  c'est  un  inconvénient  sur  lequel  le  preneur  a  dû  comp- 
ter, et  au-dessus  de  ce  temps,  que  ce  sont  des  travaux 
d'une  importance  exceptionnelle,  pour  toute  la  durée  des- 
quels le  preneur  devra  être  indemnisé.  ' 

113.  —  L'article  1724  contient  une  dernière  disposi- 
tion :  si  les  réparations  rendent  inhabitable  ce  qui  est  né- 
cessaire au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  le  bail 
pourra  être  résilié.  Rien  de  plus  équitable  que  cette  dispo- 
sition, car  il  est  certain  que  le  preneur  n'aurait  pas  loué, 
s'il  avait  pu  prévoir  que  la  maison  qu'il  a  louée  deviendrait 
inhabitable  pour  lui  et  les  siens. 

Peu  importe  la  durée  du  temps  pendant  lequel  le  pre- 
neur n'a  pas  pu  habiter  la  maison  :  du  moment  où  le  loge- 
ment du  preneur  est  inhabitable,  il  peut  demander  la  rési- 
liation, car  il  no  jouit  plus  de  la  chose  louée  dans  ce  qu'elle 
a  de  substantiel.  >'ous  n'indiquons  cette  solution  évidente 
que  parce  qu'elle  semble  contredite  par  un  passage  du  rap- 
port au  Tribunat,  ^  dans  lequel  M.  Mouricault  paraît  mettre 
sur  la  même  ligne  le  droit  à  une  diminution  proportionnelle 
des  loyers,  et  le  droit  à  la  résiliation,  et  exiger,  dans  les 
deux  cas,  une  durée  de  travaux  de  plus  de  quarante  jours  : 
ce  passage  des  travaux  préparatoires,  critiqué  par  tous  les 
auteurs,  ne  peut  avoir  d'importance  en  présence  du  texte 
très  clair  du  §  111  de  l'article  1724,  qui  accorde  au  preneur 
le  droit  de  faire  prononcer  la  résiliation,  sans  exiger  que 
l'impossibilité  d'habitation  ait  eu  une  durée  plus  ou  moins 
longue.  ^ 

'  Duvergier,  n"  303;  Marcadé,  art.  1724,  I;  Colmet  de  Santerre, 
VII,  p.  250  ;  Laurent  XXV,  n"  140. 

2  Fenel,  XIV,  p.  326. 

'  Duvergier,  I,  n"  300  ;  Colmet  de  Santerre,  VII,  p.  25J  ;  Lau- 
rent, XXV,  n"  142. 
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1 14.  —  Cette  disposition  de  l'article  1724  est-elle  limi- 
tative, ou  bien  le  preneur  pourrait-il  demander  la  résilia- 
tion pour  d'autres  causes  que  pour  l'impossibilité  d'habiter 
la  maison  ?  Il  faut  répondre  que  ce  texte  n'est  qu'énonciatif, 
et  que  le  §  III  de  l'article  1724  ne  fait  que  donner  un 
exemple,  sans  vouloir  limiter  à  ce  cas  unique  le  droit  de 
résiliation.  Le  principe  est  celui-ci  :  il  faut  que  le  preneur 
puisse,,  pendant  toute  la  durée  du  bail,  jouir  de  ce  qui  est 
la  substance  même  de  la  chose  louée.  Or  supposons,  avec 
M.  Colmet  de  Sanlerre,  '  que  l'immeuble  loué  soit  non  une 
maison  d'habitation,  mais  une  boutique,  où  est  installé  un 
petit  commerçant  vivant  au  jour  le  jour  du  produit  de  ses 
ventes  :  il  ne  pourrait  supporter  un  chômage  de  trente  à 
quarante  jours  et  il  n'a  jamais  entendu  s'y  soumettre. 

Les  tribunaux  devront  donc  examiner  les  circonstances, 
el  si  le  preneur  est  privé  de  la  partie  essentielle  de  la  chose 
louée,  de  celle  sur  la  jouissance  permanente  de  laquelle  il 
devait  compter,  ils  prononceront  la  résiliation,  en  vertu  de 
l'article  1184  du  Code  civil. 

115.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à 
résiliation,  que  les  réparations  entraînent  une  privation 
totale  de  l'habitation  du  preneur,  el  il  sufTit  qu'il  soit  privé 
d'une  portion  notable  de  cette  habitation  :  cette  privation 
rend,  en  effet,  le  logement  inhabitable  pour  le  preneur, 
auquel  le  surplus  de  la  maison  ne  sutTit  pas,  et  on  rentre 
ainsi  non  seulement  dans  l'esprit,  mais  dans  les  termes  de 
l'arlicle  1724.^ 


♦  VII,  p.  251. 

2  Paris,  14  avril  1862,  Sirey,  62,  II,  277. 
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§111 

De  la  garantie. 

1 10.  —  Le  bailleur  doit,  aux  termes  de  l'article  1719, 

n"  3,  «  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée 
«  pendant  la  durée  du  bail  »  :  cette  obligation  générale, 
d'assurer  au  preneur  la  paisible  jouissance  de  la  cbose 
louée,  se  divise  en  deux  obligations  spéciales.  En  premier 
lieu,  le  bailleur  doit  garantir  le  preneur  des  vices  delà 
chose  louée  ;  en  second  lieu,  il  doit  le  garantir  contre  les 
troubles  qui  seraient  apportés  à  sa  jouissance. 

jNous  étudierons  donc  la  garantie  due  par  le  bailleur  sous 
ces  deux  aspects  : 

I.  —  Garantie  des  vices  de  la  chose  louée  ; 

II.  —  Garantie  du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  pre- 
neur. 

117.  —  I.  Garantie  des  vices  de  la  chose  louée.  —  La 
règle,  en  cette  matière,  esl  posée  par  l'article  1721  dans  les 
termes  suivants  :  «  Il  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous 
«  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent 
«  l'usage,  quand  même  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus 
«  lors  du  bail.  » 

La  rédaction  de  ce  texte  est  un  peu  différente  du  passage 
de  Polhier  auquel  il  esl  emprunté  :  «  Les  vices  de  la  chose 
«  louée  que  le  locataire  est  obligé  de  garantir,  disait  Po- 
«  thier,  sont  ceux  qui  empêchent  entièrement  l'usage  :  il 
«  n'est  pas  obligé  de  garantir  ceux  qui  en  rendent  seule- 
«  ment  l'usage  moins  commode.  »  ' 

De  cette  différence  de  rédaction  une  opinion  a  conclu 
que  la  théorie  de  Pothier  était  abandonnée,  et  qu'aujour- 
d'hui le  bailleur  est  garant,  non  seulement  des  vices  qui 

'  Du  Louage,  n"  110. 
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empêchent  l'usage  de  la  chose,  mais  encore  de  ceux  qui 
rendent  cet  usage  moins  commode.  «  Quand  je  loue  une 
«  chose,  dit  M.  Laurent,  je  la  veux  en  bon  étal  :  or  elle 
«  n'est  pas  en  bon  étal  si  elle  est  viciée,  le  vice  ne  fût-il 
«  qu'une  incommodité.  Le  Code  applique  ce  principe  aux 
«  réparations  :  les  moindres  réparations  doivent  être  faites 
«  par  le  bailleur  au  momenroù  il  délivre  la  chose,  rien  ne 
«  peut  y  manquer.  Il  doit  en  être  de  même  des  vices.  »* 

Nous  n'admettons  pas  cette  opinion,  car  elle  nous  paraît 
en  désaccord  avec  le  texte  de  l'article  1721  :  cet  article 
n'accorde  garantie  au  preneur  que  pour  les  vices  qui  «  em- 
«  pèchent  l'usage  »  de  la  chose  louée,  et  l'opinion  que  nous 
combattons  accorde  garantie  pour  les  vices  qui  n'empêchent 
pas  l'usage  de  la  chose,  mais  le  rendent  seulement  moins 
commode  :  comment  concilier  cette  opinion  avec  le  texte  ? 

Nous  ajouterons  qu'en  fait  bien  peu  de  bailleurs  seraient 
à  l'abri  d'une  action  en  garantie,  si  on  devait  l'admettre 
pour  tous  les  défauts  qui  rendent  l'usage  de  la  chose  moins 
commode.  Reprenant  l'exemple  de  Pothier,  M.  Laurent  dit 
que  le  preneur  n'a  pas  entendu  louer  un  cheval  peureux, 
rétif,  ou  buttant  :  il  faudra  donc,  pour  contenter  les  désirs 
du  preneur,  que  le  cheval  soit  parfait  de  tous  points,  mais 
à  ce  compte  là,  combien  de  locations  de  chevaux  seront 
valables  I 

On  objecte  que  la  formule  de  Pothier  n'est  pas  celle  de 
l'article  1721  :  cela  est  vrai,  mais  tout  ce  qu'il  en  faut  con- 
clure, c'est  que,  du*  moment  où  l'usage  de  la  chose  est 
empêché,  ne  le  fût-il  que  partiellement,  il  y  aura  lieu  à 
garantie  :  mais,  s'il  est  seulement  rendu  moins  commode, 
le  bailleur  ne  sera  tenu  d'aucune  obligation.  ^ 

118.  —  Par  application  de  notre  théorie,  nous  admet- 
tons que  le  preneur  peut  demander  la  résiliation,  si  les 

*  XXV,  n°  115.  —  Sic  Duvergier,  I,  n"  339,  mais  avec  une  for- 
mule moins  absolue. 

*  Colmar,  14  novembre  1825,  Sirey,  1826,  II,  182.  -  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  478. 
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cheminées  fument  au  point  de  rendre  l'usage  des  apparte- 
ments à  peu  près  impossible  :  en  effet,  la  fumée  irrite  la 
vue  et  les  organes  respiratoires,  elle  détériore  les  meu- 
bles, et  on  peut  dire  qu'elle  ne  rend  pas  seulement  l'usage 
des  appartements  incommode,  mais  qu'elle  empêche  cet 
usage.  ' 

De  même,  l'existence  de  punaises  dans  la  maison  louée 
est  une  cause  de  résiliation  du  bail  :  c'est  là  un  vice  into- 
lérable, qui  empêche  l'usage  des  appartements,  non  pas 
sans  doute  en  ce  sens  qu'il  soit  matériellement  impossible 
d'y  demeurer,  mais  on  ne  le  peut  qu'au  prix  de  souffrances 
véritables,  qui  constituent  une  réelle  impossibilité  d'user 
de  la  chose  louée.  ^ 

119.  —  Il  résulte  du  texte  de  l'article  1721  que  le  bail- 
leur est  garant  des  vices  de  la  chose  louée,  même  s'il  ne 
les  avait  pas  connus  au  moment  du  bail  :  cette  solution  est 
logique,  car  la  garantie  du  bailleur  n'a  pas  pour  cause  la 
faute  qu'il  aurait  commise,  mais  bien  l'obligation  où  il  est 
d'assurer  la  jouissance  intégrale  de  la  chose  louée,  jouis- 
sance sans  laquelle  les  loyers  ne  seraient  pas  dus  par  le 
preneur.^  Nous  aurons  seulement  à  examiner  si  l'igno- 
rance où  le  bailleur  était  des  vices  de  la  chose  a  de  l'im- 
portance pour  la  fixation  des  dommages-intérêts  réclamés 
par  le  preneur. 

lîîO.  —  Le  bailleur  est  garant  même  des  vices  qui  sont 
survenus  depuis  la  passation  du  bail  :  cela  tient  à  ce  que 
le  louage  est  un  contrat  successif,  dont  l'objet  est  la  jouis- 
sance continue  par  le  preneur  de  la  chose  louée  ;  il  faut 
donc  que  le  bailleur  assure  cette  jouissance  à  toute  époque, 

'  Bordeaux,  25  août  1870,  Dalloz,  73,  II,  157  et  note. 
*  Caen,  25  février  1871,  Rec.  deCaen,  71,  p.  108;  Caen,  21  juillet 
73,  Rec.de  Caen,  74,  p.  29;  Caen,  17  juillet  1882,  Rec.  de  Caen, 

85,  p.  176;  Caen,  13  juillet  1885,  Rec.  de  Caen,  85,  p.  178,  et  Sirey, 

86,  II,  31.  —  Laurent,  XXV,  n"  118. 

'  Cassation,  30  mai  1837,  Sirey,  37,  1,602  ;  Bastia,  7  mars  1854, 
Sirey,  5i,  II,  165. 
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sinon  le  preneur  pourrait  demander  la  résolution  du  con- 
trat. Il  en  est  différemment  en  matière  de  vente,  où  le  ven- 
deurn'est  point  garant  des  vices  survenus  depuis  le  contrat  : 
c'est  que.  à  la  différence  du  louage,  la  vente  est  un  contrat 
instantané,  qui  investit  immédiatement  l'acquéreur  de 
l'objet  du  contrat,  la  propriété  de  la  chose  louée.  A  partir 
de  ce  moment,  le  vendeur  ne  doit  plus  aucune  garantie,  et, 
s'il  se  produit  des  vices  dans  la  chose,  ce  sera  pour  le 
compte  de  l'acquéreur  devenu  propriétaire. 

Le  bailleur  doit  garantie,  non  seulement  pour  les  vices 
qui  se  trouvent  dans  la  chose  louée  elle-même,  mais  encore 
pour  les  vices  qui  se  trouvent  dans  ses  accessoires,  du  mo- 
ment où  leur  existence  fait  obstacle  à  l'usage  de  la  chose 
louée.  C'est  ainsi  que  le  bailleur  d'un  herbage  devrait 
garantie  pour  le  dessèchement  de  l'abreuvoir  existant  dans 
l'immeuble  loué,  car  c'est  là  un  accessoire  nécessaire  pour 
la  jouissance  de  l'herbage. 

121.  —  Très  souvent,  les  parties  insèrent  dans  le  bail 
des  clauses  ayant  pour  effet  de  restreindre  l'obligation  de 
garantie  du  bailleur  :  ces  clauses  devront,  bien  entendu, 
recevoir  leur  exécution,  et  le  bailleur  ne  sera  tenu  d'aucune 
garantie  pour  le  vice  ou  pour  les  vices  dont  il  s'est  formelle- 
ment exonéré. 

Mais,  si  les  vices  de  la  chose  sont  apparents,  faut-il 
encore  une  clause  expresse  de  non-garantie  pour  déchar- 
ger le  bailleur  ?  Pothier  enseigne  que  cette  clause  n'est  pas 
nécessaire,  et  que  le.bailleur  ne  doit  pas  garantie  pour  les 
vices  apparents,  car  «  le  locataire  les  aurait  connus  ou  dû 
«  connaître.  »  ' 

Parmi  les  interprètes  du  Code,  la  question  est  contro- 
versée. Les  uns  enseignent  qu'il  est  dû  garantie  pourles  vices 
apparents  comme  pour  les  vices  cachés  :  en  premier  lieu, 
disent-ils,  l'article  1721  décide  qu'il  est  dû  garantie  pour 
«  tous  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée,  »  à  la  diffé- 

^  Du  Louage,  n"  113. 
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rencc  de  l'article  1641.  en  matière  de  vente,  qui  n'accorde 
garantie  que  pour  les  «  défauts  cachés  :  »  cette  difTérence 
de  rédaction  est  signiticative,  et  il  en  faut  conclure  que  le 
preneurpeulagiren  garantie,  même  pourlesdéfautscachés. 

On  objecte  à  cette  théorie  que  le  vice  étant  aî)parent,  le 
preneur  l'a  vu,  et  que  l'on  conçoit  difiicilement  qu'il  vienne 
se  plaindre  d'un  état  de  choses  qu'il  connaissait  :  à  quoi 
elle  répond  qu'en  fait,  le  preneur  a  pu  ignorer  l'existence 
du  vice,  tout  apparent  qu'il  était;  et  que,  s'il  l'a  connu,  il 
a  dû  compter  que  le  bailleur  ferait  les  travaux  nécessaires 
pour  le  faire  disparaître.  ' 

122.  —  Une  seconde  opinion,  à  laquelle  nous  nous 
rallions,  décide  qu'il  n'est  pas  dû  garantie  pour  les  défauts 
apparents,  ou  pour  les  défauts  naturels  et  notoires  de  la 
chose  louée.  C'était  l'opinion  de  Pothier.  comme  nous 
l'avons  dit,  et  c'est  déijà  un  motif  grave  pour  croire  que 
les  rédacteurs  du  Code  l'ont  adoptée.  De  plus,  en  raison, 
lorsque  le  vice  est  apparent,  la  vraisemblance  est  que 
le  preneur  l'a  connu,  et  qu'il  a  fixé  le  prix  du  bail  en  rai- 
son de  l'état  de  la  chose  qu'il  louait. 

L'importance  de  cette  solution,  et  en  même  temps  son 
caractère  éminemment  raisonnable  va  apparaître  à  propos 
des  inconvénients  ou  des  défauts  naturels  de  la  chose  :  une 
personne  loue  une  maison  et  des  magasins  dans  un  quar- 
tier bas  et  humide,  et  plus  tard  elle  se  plaint  du  dommage 
causé  cl  ses  marchandises  par  l'humidité  :  ne  devra-t-on 
pas  lui  répondre,  ^  comme  l'ont  fait  plusieurs  arrêts,  qu'elle 
ne  peut  se  plaindre  d'un  inconvénient  naturel  et  notoire,  à 
raison  de  la  situation  des  lieux,  inconvénient  avec  lequel  elle 
a  dû  compter  en  louant.  La  même  solution  a  été  admise  par 

1  Colmet  de  Santerre,  VII,  p.  247;  Laurent,  XXV,  n°  116. 

2  Bordeaux,  28  mai  1841,  Sirey,  42,  II,  16;  Paris,  29  janvier 
1849,  Dalloz,  49,  V,  272;  Lyon,  6  juin  1873,  Dalioz,  74,  V,  108; 
Paris,  3  juillet  1882,  France  judiciaire,  82-83,  p.  276,  et  Sirey,  84, 
II,  79. 

■■  Paris,   29  janvier  1849,  Sirey,  49,  II,  77,  et  Dalloz,  49,  V,  272. 
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la  Cour  de  Paris. ^  dans  l'hypothèse  où  le  locataire  se  plai- 
gnait de  l'inondation  de  caves  situées  dans  un  quartier  où; 
de  temps  immémorial,  cet  inconvénient  se  produisait  par 
suite  des  crues  de  la  Seine.  Chose  notable,  ces  solutions, 
indiquées  par  M.  Laurent,  sont  approuvées  par  lui,  bien 
qu'il  admette  que  le  bailleur  doit  garantie  pour  les  défauts 
apparents. 

Nous  trouvons  encore  la  même  solution  dans  les  motifs 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  3  juillet  1885,  à  propos  de 
l'envahissement  des  lieux  loués  par  des  bandes  de  rats.  '  Si 
cette  invasion  a  pour  cause  la  situation  des  lieux,  le  voisi- 
nage d'un  abreuvoir,  d'un  cours  d'eau,  d'un  égoût,  et  que  le 
propriétaire  ait  pris  toutes  les  précautions  possibles  pour 
l'empêcher,  il  ne  devra  au  locataire  aucune  garantie. 

A  notre  avis,  il  est  impossible  de  distinguer,  comme  le 
fait  M.  Laurent,  entre  les  deux  hypothèses  :  les  défauts 
naturels  qui  sont  de  notoriété  publique  sont  exactement  de 
même  nature  que  les  vices  apparents,  comme  l'humidité 
des  lieux  loués.  Les  uns  comme  les  autres  ont  dû  être 
connus  du  preneur,  ils  ont  été  pris  en  considération  de  part 
et  d'autre  pour  la  fixation  du  prix,  il  serait  injuste  d'ad- 
mettre qu'ils  donnent  lieu  à  une  diminution  de  prix,  ou  à 
des  dommages-intérêts. 

On  objecte  que  le  preneur  a  pu  ne  pas  les  connaître  : 
nous  répondrons,  avec  Pothier,  qu'il  a  dû  les  connaître, 
du  moment  où  leur  apparence  est  indiscutable,  et  qu'il  est 
en  faute  s'il  n'a  pas.examiné  la  chose  louée  avant  d'arrêter 
les  conditions  du  bail.  Si  cette  raison  était  bonne,  elle 
aurait  pu  être  invoquée  par  le  locataire  des  caves  inondées 
dont  nous  parlions  tout  à  l'heure,  et  qui  aurait  pu  dire 
qu'il  n'avait  pas  examiné  si  la  Seine  était  voisine  de  ces 
caves,  et  cependant  M.  Laurent  admet  que  c'est  à  bon  droit 
qu'on  a  repoussé  son  action. 

Concluons  donc  que  le  preneur  ne  peut  demander  garan- 

'  Caen,  3  juillet  1885,  Recueil  de  Caen,  1886,  p.  138. 
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'^.  lie  pour  trois  classes  de  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  : 
(  I"  les  vices  formeliemenl  exceptés  par  une  clause  du  bail  ; 
/  2"  les  défauts  naturels  de  la  chose  louée,  pourvu  qu'ils 
(  soient  notoires  ;  3°  ses  défauts  apparents.' 

Observons  toutelois  qu'on  ne  saurait  assimilera  un  défaut 
apparent  le  fait  que  certaines  parties  de  la  maison  louée 
ont  été  mises  en  interdit,  par  application  de  la  loi  du  13 
avril  1850  sur  les  logements  insalubres.'  En  pareil  cas,  il 
peut  y  avoir  lieu,  comme  nous  le  dirons  plus  loin,  à  dimi- 
nution de  prix  ou  à  restitution  du  bail,  mais  non  à  dom- 
mages-intérêts. 

1 23.  —  Quels  seront  les  résultats  de  l'action  en  garantie 
intentée  à  raison  des  vices  de  la  chose  louée,  dans  1rs  cas 
où  le  preneur  a  le  droit  de  l'intenter  ?  L'article  1721  porte 
ce  qui  suit  :  «  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque 
«  inconvénient  pour  le  preneur,  le  bailleur  est  tenu  de  l'in- 
«  demniser.  »  Cette  formule  est  incomplète,  et  il  faut  éta- 
blir plusieurs  distinctions  pour  déterminer  l'étendue  du 
droit  du  preneur. 

Si  les  vices  ou  défauts  de  la  chose  louée  sont  de  telle 
importance  que  vraisemblablement  le  preneur  n'aurait  pas 
loué,  s'il  les  avait  connus,  il  pourra  obtenir  la  résiliation  du 
bail  ;  s'ils  sont  de  moindre  importance,  il  n'aura  droit  qu'à 
une  diminution  de  loyers. 

Dans  les  deux  cas,  le  preneur  a  droit,  en  outre,  à  des 
dommages-intérêts,  s'il  a  éprouvé  quelque  préjudice  en 
dehors  de  la  privation  de  jouissance  d'une  partie  de  la  chose 
louée,  par  exemple,  si  ses  meubles  ont  été  endommagés. 

124.  —Le  preneur  aura-t-il  encore  droit  à  ces  dom- 

\  Rouen,  21  juillet  1838,  Sirey,  39,  II,  94  ;  Nîmes,  1"  juin  1839, 
Sirey,  41,  II,  132;  Bordeaux,  28  mai  1842,  Sirey,  42,11,  15;  Lyon, 
6  juin  1873,  Sirey,  73,  II,  194;  Cassation,  21  juillet  1880,  Sirey,  81, 
I,  262.  —  Duvergier,  I,  u°  343  ;  Troplong,  II,  n°^  198  et  235  ;  Aubry 
et  Rau,  IV,  p.  478. 

*  Paris,  11  mai  1885,  journal  Le  Droit,  n"  du  18  juillet  1885,  et 
France  judiciaire,  84-85,  p.  495. 
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mages-intérêts,  si  lo  bailleur  avaiLignoré  l'existence  des 
défauts  de  la  chose  qu'il  louait?  Non,  dit  une  première 
opinion  :  c'est,  en  matière  de  vente,  la  solution  des  arti- 
cles 1645  et  1646  ;  c'était,  en  matière  de  louage,  la  solution 
du  droit  romain  '  et  de  notre  ancien  droit, ^  avec  cetle  res- 
triction que  l'on  traitait  comme  ayant  connu  les  vices  de  la 
chose  le  bailleur  qui,  en  fait,  les  avait  ignorés,  mais  qui,  à 
raison  de  sa  profession,  aurait  dû  les  connaître. 

Il  est  vrai  que  l'article  1721  ne  reproduit  pas  cette  dis- 
tinction entre  le  bailleur  qui  a  connu,  et  celui  qui  a  ignoré 
les  vices  de  la  chose,  mais  elle  est  écrite  dans  l'article  1722 
à  propos  de  la  perte  par  cas  fortuit,  et  le  vice  ignoré  est 
un  véritable  cas  fortuit.  De  plus,  il  n'y  a  rien  de  plus  équi- 
table, dit-on.  que  de  graduer  la  responsabilité  du  bailleur 
suivant  la  moralité  de  sa  conduite,  et  de  traiter  plus  sévè- 
rement le  bailleur  qui  a  loué  sciemment  une  chose  vicieuse, 
que  celui  qui  ignorait  complètement  les  défauts  de  celte 
chose.  ^ 

125.  —  L'opinion   qui  a  triomphé  en  jurisprudence,    ) 
avec  raison  selon  nous,  décide,  au  contraire,  que  le  bail- 
leur de   bonne  foi   est  passible  de  dommages-intérêts , 
comme  le  bailleur  de  mauvaise  foi,  avec  une  seule  restric-    ^ 
lion  :  c'est  que  le  bailleur  de  bonne  foi  ne  sera  tenu  que  des    l'y. 
dommages-intérêts  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  pré-   f 
voir  lors  du  contrat,  par  application  de  l'article  1 150. 

Pour  soutenir  cette  opinion,  nous  pouvons  invoquer 
d'abord  le  texte  de  l'article  1721,  qui  déclare  que  le  bail- 
leur est  tenu  d'indemniser  le  preneur,  sans  distinguer  entre 
le  bailleur  de  bonne  foi  et  le  bailleur  de  mauvaise  foi  :  et  le 
silence  de  ce  §  II  est  d'autant  plus  significatif  que  le  §  I  du 
même  article  traite  déjà  de  la  même  manière  le  bailleur 

'  L.  19,  ff.,  Locati  conducti  (XXX,  II). 

^  Pothier,  Du  Louaije,  n"  118-119  ;  Domat,  Lois  civiles,  Liv.  I, 
tit.  IV,  sect.  III,  n"  8. 

^  Duvergier,  I,  n^SM  ;  Troplong,  II,  n"  194;  M  arcade,  art.  1721, 
III. 
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de  bonne  el  mauvaise  foi.  De  plus,  cette  solution  est  con- 
forme à  la  théorie  générale  de  l'article  1 150  sur  les  fautes 
contractuelles  :  la  faute  de  la  jDarlie  contractante,  dont  elle 
doit  la  réparation  par  des  dommages-intérêts,  consiste  à 
avoir  pris  des  obligations  qu'elle  ne  peut  pas  remplir,  fût- 
elle  de  bonne  foi.' 

186.  —  II.  Garantie  du  trouble  apporté  à  la  jouissance 
du  preneur.  —  Trois  causes  peuvent  troubler  la  jouissance 
du  preneur  ;  et  l'étendue  de  la  garantie  due  par  le  bailleur 
varie,  suivant  que  le  trouble  provient  de  l'une  ou  de  l'autre 
de  ces  trois  causes,  que  nous  allons  examiner  successive- 
ment :  Ces  trois  causes  sont  : 

A.  —  Le  trouble  causé  par  le  bailleur  lui-même; 

B.  —  Le  trouble  provenant  des  actes  de  V administration  ; 

C.  —  Le  trouble  causé  par  des  tiers. 

197 .  —  X.  Du  trouble  causé  par  le  bailleur  lui-même.  — 
Le  bailleur  est  obligé,  comme  nous  l'avons  vu  avec  l'article 
1719,  de  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la  chose 
louée;  la  première  conséquence  qu'il  faut  en  déduire, 
c'est  que  le  bailleur  ne  peut  troubler  lui-même  cette  jouis- 
sance qu'il  doit  garantir. 

Il  ne  peut  la  troubler  ni  en  droit,  ni  en  fait. 

Le  bailleur  troublerait  en  droit  la  jouissance  du  preneur, 
s'il  louait  à  une  autre  personne  tout  ou  partie  de  la  chose 
qu'il  a  déjà  louée  à  celui-là  ;  si.  par  exemple,  après  avoir 
affecté  par  un  premier  bail  à  l'usage  exclusif  d'un  locataire 
un  corridor  servant  de  passage,  il  n'avertit  pas  un  co-loca- 
taire  postérieur  qu'il  n'aura  point  droit  à  ce  corridor,  et 
par  suite  autorise  virtuellement  ce  dernier  à  j  passer  ;  ' 

*  Cassation,  30  mai  1837,  Sirey,  37,  I,  602;  Bastia,  7  mars  1854, 
Sirey,  54,  II,  165;  Bordeaux,  22  mars  1872,  Sirey,  72,  11,132; 
Cassation,  23  janvier  1872,  Sirey,  73,  I,  221  ;  Cassation,  21  jan- 
vier 1873,  Sirey,  76,  I,  104  ;  Aix,  5  janvier  1877,  Sirey,  78,  II,  167. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  477  ;  Laurent,  XXV,  n°  122. 

-  Grenoble,  8  mai  1882,  DalIoz,  83,  II,  95. 
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OU  bien  encore  s'il  consentait  sur  l'immeuble  loué  des  droits 
venant  entraver  la  jouissance  du  preneur,  par  exemple  des 
droits  de  servitude,  le  bailleur  devrait  garantie  au  preneur 
à  raison  de  tous  ses  actes. 

t^S.  —  Le  bailleur  peut  troubler,  en  fait,  la  jouissance 
du  preneur  de  bien  des  manières,  et  nous  ne  pouvons  que 
présenter,  en  essayant  de  les  grouper,  les  principales  hy- 
pothèses dans  lesquelles  ce  trouble  se  manifeste. 

En  premier  lieu,  le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du 
bail;  «  changer  la  forme  de  la  chose  louée  »  (art.  1723),  ce 
qui  doit  s'entendre  dans  le  sens  le  plus  large. 

Ainsi  il  ne  peut  changer  les  bâtiments  existants,  les  modi- 
fier dans  leur  forme  extérieure  ou  leur  distribution  inté- 
rieure :  par  exemple  exhausser  d'un  étage  la  maisonlouée,* 
modifier  l'escalier  permettant  d'accéder  à  l'appartement 
qu'il  a  loué,*  faire  des  réparations  dont  l'urgence  n'aurait 
pas  été  préalablement  constatée;^  à  plus  forte  raison  ne 
pourrait-il  abattre  un  bâtiment,  même  dans  le  but  d'en  re- 
construire un  autre. 

De  même,  il  ne  peut  changer  le  mode  de  culture  des  ter- 
res qu'il  a  louées,  convertir  un  herbage  en  terre  de  labour, 
ou  réciproquement  :  il  ne  peut  défricher  un  bois  ou  planter 
en  bois  une  terre  arable. 

129.  —  A  ces  solutions,  qui  sont  universellement 
admises,  Pothier  proposait  d'apporter  une  restriction  :  le 
propriétaire  pourrait,  disait-il,  modifier  dans  une  limite 
restreinte  la  chose  louée,  s'il  y  avait  un  intérêt  sérieux,  et 
qu'il  ne  causât  au  fermier  qu'une  gêne  insignifiante.  Ainsi, 
le  bailleur  pourrait  agrandir  son  parc  aux  dépens  d'une 
petite  portion  des  terres  louées  ;  ou  bien  encore  il  pour- 
rait, vers  la  fin  du  bail,  planter  une  avenue  sur  un  terrain 

•  Bordeaux,  26  juillet  183J,  Dallez,  Rép.  alphab.,  V  Louage, 
n''228,  1". 

-  Bordeaux,  26  juillet  1831,  Sirey,  44,  II,  79,  en  note;  Paris,  9 
janvier  1844,  Sirey,  44,  II,  79. 

^  Angers,  4  août  1847,  Sirey,  48,  II,  378,  et  Dalloz,  47,   II,  195. 
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qu'il  se  propose  de  reprendre  à  l'expiration  du  bail,  en  in- 
demnisant le  fermier  du  préjudice  minime  qu'il  lui  cause. ^ 

Celte  exception  est  sans  doute  fort  équitable,  car  l'avan- 
tage pour  le  propriétaire  peul  être  considérable,  et  l'incon- 
vénient est  nu!  pour  le  fermier:  mais  nous  croyons,  cepen- 
dant.  qu'il  faut  la  rejeter,  car  elle  repose  sur  deux  idées 
qui  ne  peuvent  pas  être  acceptées  sous  l'empire  du  Code 
civil.  En  premier  lieu,  il  est  impossible  d'admettre  aujour- 
d'hui une  dérogation  à  la  loi  du  contrat,  par  le  motif  qu'elle 
serait  très  équitable,  et  servirait  à  l'une  des  parties  sans 
nuire  à  l'autre  :  les  conventions  font  la  loi  des  parties 
(article  II34),  etl'une  d'elle  ne  peut  y  déroger  sous  prétexte 
d'équité.  D'un  autre  côté,  on  admettait  au  temps  de  Pothier, 
pour  l'interprétation  du  bail,  une  sorte  de  droit  supérieur 
au  profit  du  bailleur  dont  il  est  impossible  de  reconnaître 
aujourd'hui  l'existence  :  les  deux  parties  sont  dans  l'éga- 
lité la  plus  complète,  en  tant  qu'il  s'agit  d'exécuter  le  bail 
qu'elles  ont  fait,  et  la  convention  de  bail  les  lie  l'une  comme 
l'autre. 

Concluons  donc  que  le  bailleur  ne  peut  apporter  de  mo- 
difications à  la  chose  louée,  si  minimes  qu'elles  soient  et  si 
utiles  qu'elles  puissent  être  pour  lui.^ 

130.  —  Il  ne  faut  pas  cependant  exagérer  la  portée  de 
notre  règle,  et  le  changement  fait  par  le  bailleur  devrait  être 
autorisé,  si,  d'un  côté,  il  ne  contrevenait  en  rien  à  une 
clause  expresse  du  bail,  et  si,  de  l'autre,  il  ne  causait  au- 
cun préjudice  au  preneur.  La  jurisprudence  nous  en  four- 
nit un  exemple  intéressant.  Le  propriétaire  d'une  maison, 
quf  en  avait  loué  un  étage  à  un  tiers,  achète  la  maison  voi- 
sine, fait  abattre  le  mur  de  séparation  des  deux  cours,  et, 
au  lieu  de  deux  loges  de  concierges  isolées,  en  établit  une 
seule  dans  laquelle  il  installe  deux  personnes.  Le  locataire 


'  Da  Louage,  n°  75. 

-  Troplong,  II,   n"  244;    Duvergier,  I,  n°  307;  Laurent,  XXV, 
n°  144. 
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se  plaint  de  ce  changement  à  l'état  de  choses  existant  lors  du 
bail:  la  Cour  de  Paris  a  répondu  avec  raison  que  ce  chan- 
gement ne  lui  causant  aucun  préjudice,  vu  la  disposition 
des  lieux,  le  bailleur  avait  eu  le  droit  de  le  faireJ  Nous 
ajouterons,  avec  un  arrêt  de  Cassation,  une  seconde  con- 
dition :  il  faut  que  ce  changement,  qui  n'est  pas  préjudicia- 
ble, ne  soit  pas  fait  en  violation  de  l'une  des  clauses  du 
bail.  2 

Telle  est  la  limite  du  droit  du  bailleur  de  modifier  la 
forme  de  la  chose  louée  :  il  faut  qu'il  puisse  répondre  au 
preneur  que  la  modification  est  minime,  qu'elle  ne  déroge 
à  aucune  des  clauses  du  bail,  et  qu'enfm,  n'éprouvant  au- 
cun préjudice,  il  doit  être  arrêté  par  la  règle  :  «  sans  inté- 
«   rêt.  pas  d'action.  » 

131 .  —  MM.  Aubry  et  Rau  proposent  une  autre  excep- 
tion à  la  règle  que  le  bailleur  ne  peut  modifier  la  forme  de 
la  chose  louée  :  d'après  eux,  si  les  changements  ne  portent 
pas  sur  la  chose  louée  elle-même,  mais  sur  ses  accessoires, 
ils  devront  être  autorisés,  pourvu  qu'ils  ne  soient  pas  de 
nature  à  causer  un  dommage  au  preneur.' 

Nous  croyons,  avec  M.  Laurent,'' qu'il  faut  rejeter  cette 
exception  :  le  preneur  a  le  même  droit  aux  accessoires  de  la 
chose  louée  qu'il  a  droit  à  la  chose  louée  elle-même,  et 
nous  avons  vu,  en  traitant  de  l'obligation  de  délivrance, 
que  cette  obligation  ne  serait  pas  remplie  si  le  bailleur  ne 
délivrait  pas  les  accessoires  de  la  chose  louée.  Le  droit  du 
preneur  étant  le  mêjne  sur  les  accessoires,  il  peut  s'oppo- 
ser à  ce  qu'ils  soient  modifiés,  dès  que  la  modification  lui 
cause  un  préjudice,  fût-il  peu  sensible.  Aussi  croyons-nous 
que,  pour  les  accessoires  comme  pour  la  chose  principale, 

'  Paris,  12  janvier  1856,  Dallez,  56,  II,  83.  —  Laurent,  XXV, 
n°  144 

*  Cassation,  8  novembre  1859,  Dallez,  59, 1,  446. 
'  IV,  p.  477. 

*  XXV,  n"  145.  —  Sic  Arrêt  précité  de  Paris,  12  janvier  1856, 
Dalloz,  56,  II,  83. 
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le  changement  ne  peut  être  autorisé  que  s'il  ne  cause  au- 
cun préjudice  au  preneur. 

tS2.  —  La  prohibition  de  changer  la  forme  de  la  chose 
louée  doit  s'appliquer  même  aux  changements  indirects, 
qui  modifieraient  l'état  de  la  chose  louée  sans  l'atteindre 
en  elle-même.  Ainsi  le  bailleur  d'une  maison  est  proprié- 
taire d'un  immeuble  contigu.  et  sur  ce  terrain  il  élève  au 
cours  du  bail  une  construction  qui  change  les  conditions 
de  l'immeuble  loué,  qui  lui  enlève  l'air  ou  la  lumière  ;  le 
locataire  peut-il  se  plaindre  de  ce  travail  ? 

On  pourrait  en  douter,  par  le  motif  que  le  bailleur  n'a 
point  touché  à  la  chose  louée,  n'a  pas  modifié  sa  forme, 
et  que.  en  usant  comme  bon  lui  a  semblé  d'un  terrain 
voisin,  il  a  agi  comme  propriétaire  et  non  comme  bailleur, 
et  il  n'a  fait  que  ce  qu'un  propriétaire  voisin  aurait  eu  incon- 
testablement le  droit  de  faire. 

Il  faut  répondre,  néanmoins,  que  ces  changements  sont 
défendus  :  la  chose  louée  ne  comprend  pas  seulement  une 
maison  considérée  en  elle-même,  elle  comprend  aussi  les 
avantages  attachés  à  la  situation  de  la  maison,  aux  jardins 
qui  l'entourent,  à  la  vue  dont  elle  jouit,  etc. . . ,  et  le  pre- 
neur a  été  en  droit  d'y  compter,  lorsque  ces  avantages 
résultaient  du  voisinage  d'une  propriété  appartenant  au 
bailleur. 

On  objecte  en  vain  que  si  cette  propriété  appartenait  à 
un  tiers,  celui-ci  pourrait  l'aménager  à  son  gré,  sans  que  le 
preneur  eût  le  droit  de  se  plaindre  :  cela  est  vrai,  mais  le 
preneur  n'a  pas  dû  compter  sur  des  avantages  dépendant 
du  caprice  d'un  tiers,  tandis  qu'il  a  dû  comptersurle  main- 
tien d'un  état  de  choses  dépendant  du  bailleur,  et  à  raison 
duquel  celui-ci  a  loué  la  maison  un  prix  plus  élevé.  En  un 
mol,  il  ne  peut  pas  se  faire  que  la  jouissance  du  preneur, 
telle  qu'elle  existait  au  moment  du  bail,  soit  amoindrie  par 
le  fait  du  bailleur.' 

•  Laurent,  XXV,  n"  li-6. 
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Par  application  de  ce  principe,  on  a  jugé  que  le  proprié- 
taire d'une  nnaison  ne  peut  exhausser  un  corps  de  logis 
situé  en  face  d'un  appartement  loué,  lorsque  cet  exhausse- 
ment entraîne  une  diminution  notable  de  lumière  pour  des 
pièces  déjà  insuffisamment  éclairées/ 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  devrait  décider  que 
le  bailleur  ne  pourrait  ouvrir,  dans  une  maison  contiguë 
qui  lui  appartient,  une  ienêtre  donnant  une  vue  directe 
dans  la  maison  louée,  ni  faire  pratiquer  un  égout  condui- 
sant les  eaux  ménagères  dans  la  cour  de  cette  maison. 

C'est  ainsi  encore  que  l'on  a  jugé  que  le  bailleur  est  garant 
des  travaux  qu'il  a  fait  exécuter  dans  une  maison  contiguë, 
et  qui  ont  transformé  en  chantier  une  partie  de  la  cour 
commune  aux  deux  maisons  :  ici  même  on  peut  dire  qu'il 
y  a  trouble  direct  dans  la  jouissance  de  l'accessoire  de  la 
chose  louée,  la  cour  commune.^ 

133.  —  Il  faut,  toutefois,  se  montrer  beaucoup  plus 
facile  pour  les  modifications  apportées  par  le  bailleur  à  la 
propriété  voisine  que  pour  celles  apportées  à  l'immeuble 
loué:  pour  celui-ci,  la  règle  est  qu'il  ne  doit  pas  être  mo- 
difié, tandis  que  pour  celle-là  le  bailleur  ne  s'est  nullement 
interdit  do  la  modifier,  et  a,  au  contraire,  dCi  vouloir  se 
réserver  le  droit  d'en  tirer  le  meilleur  parti  possible.  La 
règle  est  donc,  à  notre  avis,  que  cet  immeuble  voisin  peut 
être  modifié,  et  que  seulement  les  modifications  devront 
être  prohibées,  si  elles  causent  au  preneur  une  gêne  grave, 
et  sur  laquelle  il  n'a  pas  dû  compter  en  louant. 

Aussi  ne  pouvons-nous  approuver  que  comme  des  déci- 
sions d'espèces  les  solutions  de  quelques  arrêts,^  qui  jugent 
que  le  bailleur  n'a  pas  pu  faire  construire  une  maison  dans 

'  Lyon,  10  août  1855,  Dallez,  56,  II,  359. 

*  Cassation,  19  juin  1882,  France  Judiciaire,  82-83,  p.  175;  Dal- 
lez, 83, 1,  336,  et  Sirey,  84,  I,  238. 

^  Paris,  15  décembre  1825,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  159;  Paris,  20 
février  1843,  Sirey,  43,  II,  125;  Aix,  21  janvier  1864,  Sirey,  64, 
II,  157. 
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un  jarrlin  contigu  à  l'appartement  loué  :  ces  décisions  peu- 
vent être  bien  rendues  dans  les  circonstances  que  les  arrêts 
relèvent,  mais  à  défaut  de  ces  circonstances,  nous  tenons 
pour  certain  que  le  bailleur  pourra  faire  construire,  ou,  ce 
qui  arrive  au  même  résultat,  vendre  ses  terrains  à  des  tiers 
comme  terrains  à  bâtir.  Sans  cela,  la  location  d'un  appar- 
tement frapperait  d'immobilité  tout  un  ensemble  d'immeu- 
bles, ce  qui  n'a  pu  être  dans  la  pensée  commune  des  par- 
ties contractantes. 

Ajoutons  que  le  bailleur  ne  peut  jamais  être  forcé,  même 
pour  assurer  la  jouissance  de  la  chose  louée,  de  faire  des 
travaux  sur  un  immeuble  contigu  lui  appartenant,  mais 
non  compris  dans  la  location.' 

134. — Le  changement  déforme,  qui  est  prohibé  par 
l'article  1723,  ne  s'entend  pas  seulement  de  la  transforma- 
tion matérielle  qui  substituerait  un  objet  à  un  autre,  mais 
de  toute  modification  essentielle  qui,  sans  détruire  la  subs- 
tance de  la  chose,  en  change  les  conditions  et  la  rend 
impropre  à  l'usage  auquel  elle  était  destinée. 

Cette  formule,  que  nous  empruntons  à  un  jugement  du 
tribunal  de  la  Seine,-  nous  paraît  excellente  :  la  chose  louée, 
en  effet,  ce  n'est  pas  seulement  un  immeuble  ou  un  meuble 
de  telle  ou  telle  forme  matérielle,  c'est  essentiellement  la 
jouissance  de  cet  immeuble  ou  de  ce  meuble,  et  porter 
atteinte  au  mode  de  jouissance  de  la  chose,  empêcher  l'u- 
sage auquel  elle  était  destinée,  c'est  changer  «  la  forme  », 
c'est-à-dire  la  substance  même  de  l'objet  de  la  location. 

Comme  conséquences  de  ce  principe,  le  bailleur  ne 
pourra  exercer  pur  lui-même  ou  donner  à  un  nouveau  loca- 
taire le  droit  d'exi^rcer:  1"  une  industrie  incommode,  insa- 
lubre, dangereuse  ou  immorale  ;  2"  un  commerce  ou  une 
industrie  créés  en  concurrence  du  commerce  ou  de  l'indus- 
trie du  premier  preneur. 

^  Trib.  d'Etampes,  30  janvier   1883,   France  Judiciaire,  S2-S'i, 
p.  693. 
*  14  juillet  1855,  Dallez,  56,  II,  229. 
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Etudions  les  applications  de  ces  deux  propositions. 

135.  —  Établir  ou  permettre  d'établir  dans  l'immeuble 
loué  une  industrie  incommode,  insalubre,  dangereuse  ou 
immorale,  c'est  troubler  lajouissance  du  locataire,  et  l'ar- 
ticle 1719  sufTirail  à  l'empêcher,  puisqu'il  oblige  le  bailleur 
à  faire  jouir  «  paisiblement  »  le  preneur  de  la  choselouée. 
De  plus,  c'est  comme  nous  venons  de  le  dire,  changer  «  la 
«  forme  »  de  la  chose  louée,  c'est-à-dire  en  altérer  lajouis- 
sance. 

Ainsi  le  bailleur  ne  pourrait  louer  un  appartement  pour 
une  destination  immorale,  l'établissement  d'une  maison  de 
tolérance,  d'une  maison  de  jeux,  à  l'époque  où  elles  étaient 
permises.* 

Même  prohibition  pour  l'établissement  d'une  industrie 
bruyante,  par  exemple  une  fdature  :  la  Cour  de  Douai  l'a 
jugé  ainsi  dans  une  hypothèse  particulièrement  favorable  à 
la  prohibition,  caria  filature  était  installée  au-dessus  d'une 
école:*  mais  la  solution  devrait  être  la  même  si  l'étage 
inférieur  était  occupé  bourgeoisement. 

Il  faudrait  encore  admettre  la  même  solution,  si  le  bail- 
leur louait  un  appartement  à  usage  de  maison  d'accouche- 
ment,^ de  restaurant,*  de  café,^  d'école.^  Nous  croyons 
qu'il  devrait  en  être  de  même,  bien  que  la  question  soit 
controversée,  si  le  bailleur  louait  une  partie  de  sa  maison 
en  autorisant  le  locataire  à  sous-louer  en  garni  :  ce  genre 
de  sous-location  permet  au  premier  venu  de  s'introduire 
dans  la  maison,  soijs  prétexte  de  visiter  des  appartements 
meublés,  et  facilite  des  locations  de  courte  durée  à  des  per- 

*  Paris,  11  mars  1826,  Dalloz,  Rép.  alphab.,  v"  Louage,  n"  22i. 
2  Douai,  11  juia  1844,  Dalloz,  Ibicl.,  n°  449. 

^  Paris,  11  aoùl  lb.43,  Dalloz,  Ibicl. ,  n"  225,  2°. 

*  Paris,  19  juillet  1856,  Dalloz,  56,  II,  229,  et  Sirey,  56,  II, 
436. 

'  Caen,  10  juin   1862,   Rec.  de  Caen,  62,  p.  283  ;  Bordeaux,  29 
mai  1879,  Sirey,  80,  II,  4. 
6  Lyon,  25  janvier  1881,  Sirey,  81,  II,  219. 
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sonnes  d'une  moralité  suspecle  :   c'est  donc  un  trouble 
apporté  à  la  jouissance  du  prpm'er  locataire.* 

Ce  que  nous  disons  à  propos  de  la  destination  à  donner 
aux  maisons  d'habitation,  il  faut  le  dire  du  changement  que 
le  bailleur  apporterait  dans  la  destination  de  communs 
attenant  h  l'appartement  loué,  si  ce  changement  le  rendait 
moins  habitable:  c'est  ainsi  que  l'on  a  jugé  avec  raison 
que  le  bailleur  ne  pouvait  convertir  une  écurie  voisine  en 
porcherie,  si  ce  changement  aggravait  pour  le  locataire  les 
inconvénients  résultant  du  voisinage  de  l'écurie.^ 

136.  —  Nous  avons  dit,  en  second  lieu,  que  le  bailleur 
ne  pouvait  exercer  par  lui-même  un  commerce  ou  une 
industrie  semblables  à  ceux  pour  lesquels  il  a  loué  une 
partie  de  sa  maison,  ni  en  permettre  l'exercice  à  un  second 
locataire. 

Ici  les  opinions  sont  beaucoup  plus  divisées  que  lorsqu'il 
s'agit  de  l'établissement  d'une  industrie  incommode,  dan- 
gereuse ou  immorale  :  tout  le  monde  reconnaît  que  le  bail- 
leur ne  peut  autoriser  cet  établissement  sans  contrevenir 
aux  articles  1719  et  1723,  et  on  ne  discute  que  sur  la  gra- 
vité de  l'innovation,  et  sur  le  point  de  savoir  si  elle  est 
suffisante  pour  léser  le  droit  du  preneur.  Mais,  lorsqu'un 
bailleur  a  loué  une  partie  de  sa  maison  à  un  commerçant 
ou  à  un  industriel,  et  qu'il  n'y  a  pas  dans  le  bail  de  clause 
par  laquelle  le  bailleur  s'interdise  de  louer  à  des  personnes 
exerçant  une  profession  similaire,  une  première  opinion 
soutient  que  le  bailleur  a  le  droit  de  faire  de  semblables 
locations,  et  cela  par  les  motifs  suivants. 

L'article  1719,  en  obligeant  le  bailleur  de  faire  jouir  pai- 
siblement le  preneur  de  la  chose  louée  pendant  la  durée 
du  bail,  n'a  eu,  dit-on,  qu'un  but  :  garantir  le  fait  matériel 
de  l'occupation  du   preneur,  de  sa  possession,  mais  non 


<  Paris,  10  février  1869,  Dalloz,  71,  II,  194. 
-  Rouen,  28  juin  1878,  Sirey,  79,  II,  116.  —  Sic  Aix,  21  janvier 
1864,  Sirey,  64,  II,  157. 
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l'exercice  plus  ou  inoins  fructueux  de  sa  profession,  ce  qui 
est  en  dehors  du  contrat  de  bail  :  «  L'industrie  même,  dit 
«  M.  Laurent,  reste  étrangère  au  contrat  ;  le  bailleur  ne  ga- 
«  rantit  rien  de  ce  chef.  »  Pourvu  que  le  preneur  jouisse 
tranquillement  de  la  partie  de  maison  qui  lui  est  louée, 
qu'il  n'y  soit  troublé  ni  par  une  innovation  dans  la  partie 
louée  elle-même,  ni  par  un  changement  préjudiciable  dans 
la  partie  voisine,  l'article  1719  est  respecté:  c'est  bien  ce  qui 
résulte  du  texte  même  de  cet  article,  et  s'il  y  avait  un  doute, 
la  discussion  qui  a  précédé  l'adoption  de  ce  texte  le  mon- 
trerait. 

On  ajoute  que,  pour  que  le  bailleur  fût  obligé  de  garan- 
tir le  preneur  contre  toute  concurrence,  il  faudrait  que 
cette  obligation  fiit  écrite  dans  la  loi,  car,  d'après  le  droit 
commun,  le  bailleur  a  la  libre  disposition  des  appartements 
qu'il  n'a  pas  loués,  et  le  preneur  n'a  pas  à  intervenir  dans 
l'exercice  de  ce  droit  :  admettre  le  contraire,  ce  serait  por- 
ter atteinte  non  seulement  au  droit  de  propriété,  mais  en- 
core au  principe  de  la  liberté  du  commerce,  qui  consacre 
pour  chacun  le  droit  d'exercer  sans  entrave  la  profession 
qu'il  a  choisie. 

Sans  doute,  les  circonstances  de  la  cause  pourront  ap- 
porter au  droit  du  bailleur  cette  restriction  qui  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi,  et  les  tribunaux  pourront  décider,  par 
appréciation  de  ces  circonstances,  que  les  parties  avaient 
entendu  qu'il  ne  serait  créé  aucune  concurrence  à  l'exer- 
cice de  la  profession  du  premier  locataire.  De  même,  si 
l'introduction  d'un  second  locataire  exerçant  la  même  pro- 
fession constitue  évidemment,  de  la  part  du  bailleur,  un  fait 
frauduleux,  comme  la  fraude  fait  exception  à  toutes  les  ré- 
gies, il  sera  responsable  vis-à-vis  du  preneur. 

Mais,  en  dehors  de  ces  circonstances  particulières,  et, 
d'un  autre  côté,  de  toute  intention  frauduleuse,  le  proprié- 
taire a  la  libre  disposition  de  son  immeuble.* 

*  Lyon,  10  mars  1857,  Dallez,  60,  II,  189;  Trib.  de  la  Seine,  9 
avril  1859,  Dallez,  61,  II,  32;  Paris,  18  mai  1862,  Dallez,  62,  II, 
GuiL.  Louage,  i.  10 
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13*.  —.MM.  Aubrv  et  Rau  proposent  une  distinction  : 
«  Le  bailleur,  disent-ils,  ne  pourrait  pas,  après  avoir  loué 
«  une  usine  ou  une  partie  de  bâtiment  préparée  pour  l'ex- 
«  ploitalion  d'une  industrie  déterminée,  créer  dans  le  voi- 
i<  sinage  un  établissement  jival.  Mais  la  seule  circonstance 
«  que.  dans  le  bail  d'une  partie  de  maison,  il  aurait  été 
«  énoncé  que  le  preneur  se  proposait  d'y  établir  une  indus- 
«  trie  à  laquelle  elle  n'avait  pas  été  antérieurement  af- 
«  fectée,  ne  priverait  pas  le  bailleur  de  la  faculté  de  louer 
«  une  autre  partie  de  la  même  maison  pour  l'exercice  d'une 
«  industrie  similaire,  à  moins  que  le  contraire  ne  dût  être 
«  admis  en  vertu  de  la  commune  intention  des  parties,  ap- 
«  préciée  d'après  les  clauses  du  bail  et  les  circonstances 
«  dans  lesquelles  il  a  été  conclu.  » 

Un  certain  nombre  d'arrêts,  cités  par  les  éminents  au- 
teurs, font  cette  distinction.' 

138.  —  Nous  croyons,  tout  d'abord,  qu'il  est  impossi- 
ble d'admettre  la  distinction  proposée  par  MM.  Aubry  et 
Rau  :  que  le  bâtiment  loué  ait  été  antérieurement  affecté  à 
l'exercice  d'une  industrie  déterminée,  ou  que  le  preneur  y 
crée  cette  industrie  pour  la  première  fois,  son  intention, 
dans  les  deux  cas,  a  été  la  même  :  louer  un  bâtiment  dans 
lequel  il  puisse  exercer  utilement  sa  prof(>ssion,  sans  être 

109;  Rennes,  8  mai  1863,  Sirey,  64,  II,  257;  Paris,  5  juillet  1864, 
Sirey,  64,  II,  258;  Paris,  19  janvier  1865,  Dalloz,  65,  H,  172.  — 
—  Pataille,  Dissertation,  Journal  de  la  Propriété  industrielle, 
1860,  186;  Rendu,  Traité  des  Marques  de  fabrique  et  de  la  con- 
currence déloyale,  n"  517  ;  Laurent,  XXV,  n"'  132-137  ;  Colmet  de 
Sanlerre,  VII,  p.  248. 

<  IV,  p.  475-476.  —  Sic,  dans  Tliypothèse  d'une  maison  déjà 
affectée  à  l'industrie  du  preneur,  Montpellier,  26  juin  1844,  Sirey, 
44,  II,  477  ;  Aix,  6  août  1862,  Sirey,  63,  II,  223;  Lyon,  3  décembre 
1864,  Sirey,  65,  II,  131;  et,  dans  l'hypothèse  où  il  n'y  avait  pas 
d'affectation  antérieure,  Paris,  8  mai  1862,  Sirey,  62,  11,276; 
Rordeaux,  17  avril  1863,  Sirey,  63,  II,  222  ;  Paris,  12  mars  64  et 
15  juin  1864,  Sirey,  64,  11,257;  Cassation,  6  novembre  1867,  Sirey, 
67, 1,  421;  Cassation,  29  janvier  1868,  Sirey,  68,  I,  116;  Metz,  26 
novembre  18G8,  Sirey,  69,  II,  175. 
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entravé  par  une  concurrence  ruineuse.  Son  intention,  à  lui, 
est  certaine  :  nous  verrons  tout  h  l'heure  si  elle  suffit  pour 
obliger  le  bailleur  à  garantie,  mais  elle  est  absolument  in- 
dépendante de  l'usage  antérieur  de  la  maison  louée. 

Quant  à  l'intention  du  bailleur,  du  moment  où  il  a  loué 
sa  maison  pour  exercer  une  profession  déterminée,  il  sem- 
ble bien  qu'il  s'est  engagé  aussi  étroitement  vis-n-vis  du 
preneur  que  si  déjà  la  maison  était  afleclée  à  cet  usage.  Ce 
qu'il  faut  envisager,  ce  n'est  pas  l'usage  antérieur  de  la  mai- 
son, ce  sont  les  conséquences  de  la  convention  nouvelle 
qu'il  s'agit  d'exécuter. 

139.  —  Cette  distinction  écartée,  nous  croyons  que  du 
moment  où  un  propriétaire  a  loué  un  immeuble  pour  l'exer- 
cice d'une  profession  industrielle  ou  commerciale,  il  doit 
en  garantir  le  paisible  exercice,  et,  comme  conséquence,  ne 
pas  y  introduire  une  industrie  rivale. 

L'article  1719  suffit,  croyons-nous,  pour  soutenir  cette 
opinion  :  le  bailleur  est  obligé  de  droit,  et  sans  qu'il  y  ait 
besoin  de  stipulations  particulières,  d'assurer  la  jouissance 
paisible  de  la  chose  louée  :  or  est-ce  jouir  paisiblement  de 
cette  chose  que  de  ne  pouvoir  y  exercer  la  profession  pour 
laquelle  on  l'a  louée,  ou  du  moins  de  l'exercer  dans  des 
conditions  tout  à  fait  défavorables, avec  un  rival  sous  le  même 
toit?  Pour  interpréter  une  convention,  il  faut,  nous  dit  l'arti- 
cle M  56,  rechercher  quelle  a  été  la  commune  intention  des 
parties  contractantes  :  or  le  preneur  aurait-il  loué,  si  le 
bailleur  lui  avait  dit  que  le  lendemain  il  installerait  un  con- 
current à  sa  porte  f 

Nous  ajoutons  que  l'article  1723  ne  doit  pas  être  écarté 
du  débat  :  cet  article  défend  de  changer  «  la  forme  »  de  la 
chose  louée,  c'est-à-dire,  suivant  l'interprétation  que  nous 
en  avons  donnée  de  porter  atteinte  au  mode  de  jouissance 
de  cette  chose,  d'empêcher  l'usage  auquel  elle  était  desti- 
née ;  or  c'est  porter  une  atteinte  des  plus  graves  à  cette 
jouissance  que  d'introduire  un  concurrent  dans  la  maison, 
et  le  locataire  aimerait  mieux,  souvent,  un  trouble  matériel, 
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une  gêne  dans  la  jouissance  d'un  ou  de  plusieurs  apparte- 
ments qu'une  concurrence  qui  viendra  stériliser  ses  efforts, 
et  lui  enlever  une  partie  des  bénéfices  sur  lesquels  il  était 
en  droit  de  compter. 

On  dit  que  notre  système  fait  échec  au  droit  do  propriété 
du  bailleur;  mais  n'y  a-t-il  pas  lui-même  apporté  une  res- 
triction en  louant  une  partie  de  son  immeuble,  et,  de  même 
qu'il  ne  pourrait  modifier  matériellement  la  partie  qui  lui 
reste  d'une  manière  dommageable  pour  son  locataire,  de 
même  il  ne  peut  l'exploiter  de  façon  à  lui  porter  préjudice. 

Il  faut  aussi  écarter  l'objection  tirée  de  l'atteinte  portée  à 
la  liberté  du  commerce  :  le  second  locataire  est  parfaitement 
libre  de  faire  le  commerce,  sauf  dans  cette  maison  on  un 
commerce  analogue  est  déjà  installé. 

On  fait  une  dernière  objection,  en  apparence  séduisante  : 
l'industrie  du  locataire  est  en  dehors  du  contrat  de  bail. dit-on, 
et  le  locataire  ne  lui  a  rien  garanti  de  ce  chef.  Nous  croyons 
qu'il  y  a  là  une  confusion  :  sans  doute  le  bailleur  n'a  pas 
garanti  au  premier  locataire  l'exercice  plus  ou  moins  pros- 
père de  son  industrie,  il  ne  lui  a  même  pas  garanti  que  dans 
la  maison  d'en  face,  qui  appartient  à  un  tiers,  on  n'installe- 
rait pas  un  rival  qui  lui  ferait  une  concurrence  écrasante  ; 
mais  il  lui  a  garanti  la  libre  possession  de  tous  les  avantages 
que  la  chose  louée  peut  lui  donner,  par  rapport  à  la  desti- 
nation pour  laquelle  elle  est  louée,  et,  par-dessus  tout,  il  a 
garanti  le  preneur  contre  ses  faits  personnels.  Or,  à  ce 
double  titre,  le  bailleur  nous  paraît  manquera  ses  engage- 
ments lorsqu'il  vient,  par  un  contrat  nouveau,  rendre  moins 
profitable  l'usage  de  la  chose  qu'il  a  louée. 

Aussi  croyons-nous  qu'en  dehors  de  toute  stipulation  par- 
ticulière, et  de  toute  destination  antérieure  de  la  chose 
lou  e,  le  bailleur,  averti  par  le  bail  de  la  profession  que  le 
preneur  va  exercer  dans  les  lieux  loués,  ne  peut  y  intro- 
duire ensuite  une  industrie  similaire,  soit  en  l'exerçant  lui- 
même,  soit  en  louant  à  un  tiers  qui  va  l'y  exercer.* 

'  Nimes,  31  décembre  1855,  Dalioz,  57,  II,  125,  et  Sirey,  57,  II, 
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140.  —  Quelle  que  soil  l'opinion  que  l'on  adopte  sur 
celle  question,  il  faut  admettre  que  la  volonté  des  parties 
est  souveraine,  soil  pour  interdire  au  bailleur  le  droit  de 
louer  à  des  personnes  exerçant  la  même  profession,  soit  à 
l'inverse,  pour  le  lui  permettre.  *  On  a  même  jugé  par  inter- 
prétation des  clauses  du  bail,  que  la  prohibition  de  louer 
les  autres  immeubles  de  la  «  propriété  »  du  bailleur  pour 
un  commerce  similaire  devait  s'appliquer,  non  seulement 
aux  autres  parties  de  la  maison  louée,  mais  aussi  aux 
autres  maisons  appartenant  au  bailleur,  et  conliguës  à 
celle-ci.^ 

141.  —  Pour  que  la  prohibition  soit  légale,  soil  con- 
ventionnelle, existe,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  commerce 
similaire  :  mais  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  il  y  a 
commerce  similaire  ne  rentre  pas  dans  le  cadre  de  notre 
travail,  et  nous  ne  pouvons  sur  ce  point  que  renvoyer 
aux  monographies  spéciales  qui  traitent  de  la  concur- 
rence.^ 

Il  faut,  en  outre,  que  l'industrie  de  la  concurrence  de 
laquelle  se  plaint  le  preneur  ail  été  installée  postérieure- 
ment à  son  entrée  en  jouissance  :  si  elle  existait  déjà  au 


164  ;  Paris,  5  novembre  1859,  Sirey,  59,  II,  649  ;  Bordeaux,  2  août 
1860,  Sirey,  61,  II,  124,  et  Dalloz,  61,  V,  294  ;  Paris,  8  juillet  1861, 
Sirey,  62,  II,  274,  et  Dalloz,  61,  II,  198  ;  Paris,  12  mars  1863, 
Sirey,  63,  II,  221  ;  Paris,  27  janvier  1864,  Sirey,  64,  II,  258;  Tou- 
louse, 14  mars  1864,  âirey,  64,  II,  28,  et  Dalloz,  65,  II,  198;  Gre- 
noble, 26  juin  1866,  Sirey,  67,  II,  54  ;  Bordeaux,  7  novembre  1873, 
Dalloz,  74,  II,  136  ;  Caen,  29  avril  1874,  Rec.  de  Caen,  75,  p.  224  ; 
Dijon,  5  mai  1875,  Sirey,  75,  II,  142.  —  Bezout,  Des  Industries 
similaires,  n"17  et  18.  —  Corif.  Pouillet,  Des  Marques  de  fabrique 
et  de  la  concurrence  déloyale,  n"'  75-5-757, 

*  Cassation,  8  juillet  1850,  Sirey,  51,  1,111;  Cassation,  18  moi 
1868,  Sirey,  68,  II,  303.  —  Pouillet,  Loc.  citât.,  n»  758. 

*  Paris,  24  avril  1879,  Sirey,  1879,  II,  178.  —  Voir  aussi  Cassa- 
tion, 13  mars  1872,  Sirey,  72, 1,  331. 

"' Voirnotammenl  Bezout,  Des  Industries  similaires,  n"'  20  ei 
suiv. 
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monieiil  où  il  a  loué,  le  bailleur  ne  peut,  dans  aucune 
théorie,  être  garant  vis-à-vis  du  second  locataire,  qui  a 
connu  ou  dii  connaître  l'existence  dans  la  maison  louée  de 
l'industrie  qui  lui  fait  échec.  Le  bailleur  a  loué  l'immeuble 
dans  l'état  où  il  était,  et  le  locataire  devait  stipuler  expres- 
sément la  suppression  de  la  concurrence  dont  il  se  plaint, 
s'il  entendait  plus  tard  exiger  cette  suppression. 

145f .  —  Quelles  vont  être  les  conséquences  de  l'intro- 
duction dans  la  maison  louée  d'un  concurrent,  dont  la  pré- 
sence est  prohibée  soit  par  la  loi,  dans  notre  théorie,  soit 
par  la  convention  formelle  des  parties? 

Il  est  certain,  d'abord,  que  le  bailleur  est  garant  vis-à- 
vis  du  premier  preneur,  et  que  celui-ci  pourra  demander 
contre  lui  soit  la  résiliation  du  bail,  soit  une  diminution  de 
prix,  et.  dans  les  deux  cas.  des  dommages-intérêts  :  c'est 
là,  comme  nous  allons  le  voir,  le  droit  qui  appartient  en 
général  au  preneur,  lorsqu'il  est  troublé  par  le  fait  person- 
nel du  bailleur. 

Mais  le  preneur  peut-il  agir  directement  contre  le  co- 
preneur.  auteur  du  trouble,  et  obtenir  son  expulsion,  ou 
l'interdiction  sous  contrainte  de  continuer  à  exercer  la  même 
profession  dans  les  lieux  loués  ?  La  solution  de  cette  ques- 
tion dépend  du  parti  que  l'on  prend  sur  la  personnalité  ou 
la  réalité  du  droit  du  preneur  :  pour  ceux  qui  lui  recon- 
naissent un  droit  réel,  il  faut  admettre  que  le  preneur,  pre- 
mier en  date,  peut  faire  respecter  son  droit  par  le  second, 
et  agir  directement  contre  lui  pour  obtenir  la  cessation  de 
la  concurrence.  '  Au  contraire,  pour  ceux  qui,  comme  nous, 
admettent  la  personnalité  du  droit  du  preneur,  il  faut  dé- 
cider que  le  preneur  n'a  aucune  action  contre  le  co-pre- 
neur,  mais  seulement  contre  le  bailleur  avec  lequel  il  a 
contracté.  ^ 

<  Paris,  24  juin  1858,  Sirey,  59,  II,  146,  et  Dalioz,  59,  II,  217; 
Paris,  29  mars  1860,  Sirey,  60,  II,  122,  et  Dalioz,  60,  II,  187. 

-  Paris,  22  avril  1864,  Sirey,  64,  II,  259;  Paris,  26  juillet  1879, 
Sirey,  81,  II,  229.  —  Conf.  Cassation,  16  novembre  1881,  Sirev, 
82,  I,  225. 
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Le  bailleur  actionné  en  garantie  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  le  second  preneur,  du  moment  où  il  ne  lui 
a  pas  interdit  dans  le  bail  d'exercer  telle  profession  dans 
les  lieux  loués.  Il  prétendrait  en  vain  que  celui-ci  n'a  pu 
ignorer,  en  entrant  dans  les  lieux  loués,  le  commerce  exercé 
par  le  preneur  déjà  établi  dans  la  maison  :  le  second  preneur 
répondrait  victorieusement  qu'il  n'avait  pas  à  se  préoccu- 
per de  ce  point,  car  il  ne  connaît  pas  les  locataires  anté- 
rieurs ;  son  seul  titre  à  lui,  c'est  son  bail,  et,  du  moment  où 
il  ne  contient  aucune  prohibition ,  comme  tout  ce  qui  n'est  pas 
défendu  est  permis,  il  a  le  droit  d'exercer  dans  les  lieux 
loués  telle  profession  honorable  qu'il  lui  plaît  de  choisir.  * 

1-13.  —  Le  bailleur  a  le  droit,  sans  que  le  preneur 
puisse  l'accuser  de  troubler  sa  jouissance,  de  visiter  les 
lieux  loués  pour  constater  les  réparations  qui  peuvent  y 
être  nécessaires,  et  de  les  faire  visiter  par  les  ouvriers  qu'il 
préposera  à  ces  réparations. 

Il  a  le  droit  aussi,  en  se  conformant  aux  usages  locaux, 
de  faire  visiter  les  lieux  par  les  personnes  qui  ont  l'inten- 
tion de  les  prendre  à  bail,  à  l'expiration  du  bail  en  cours.  ^ 
Mais  le  locataire  d'un  appartement  dans  une  maison  peut 
s'opposer  à  l'apposition  sur  le  mur  extérieur  d'écriteaux 
indiquant  des  appartements  à  louer,  à  raison  du  va  et  vient 
d'étrangers  que  ce  mode  de  publicité  occasionne.' 

Enlîn.  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  nous  admettons,  comme 
nous  le  verrons  en  étudiant  les  droits  du  preneur,  que  le 
bailleur  peut  y  exercer  le  droit  de  chasse,  sans  qu'il  y  ait 
besoin  de  réserves  dans  le  bail.  A  plus  forte  raison  recon- 
naîtrons-nous au  bailleur  le  droit  de  se  promener  sur  la 
ferme  qu'il  a  louée  ;  ce  qu'il  a  concédé  au  fermier,  c'est  le 
droit  de  retirer  de  la  chose  tous  les  produits  dont  elle  est 

'  Paris,  7  mai  1859,  Meyer  contre  Rousselet. 

-  Caen,  5  janvier  1857,  Rec.  de  Caen,  57,  p.  32  ;  Paris,  28  août 
1873,  Sirey,  73,  11,256. 

^  Paris,  11  août  1854,  Sirey,  55,  II,  531;  Paris,  25  juin  1857, 
Sirey,  57,  II,  500;  Paris,  4  juillet  1857,  Sirey,  57,  II,  500. 
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susceptible,  mais  il  n'a  pas  abdiqué  en  sa  faveur  les  autres 
attributs  de  la  propriété,  qui  ne  sont  pas  inconciliables 
avec  le  droit  du  fermier,  et,  notamment,  le  droit  de  se  pro- 
mener, qui  ne  peut  nuire  au  fermier  et  qui  peut  être  1res 
agréable  au  propriétaire. 

143.  I.  —  Une  application  très  intéressante  de  ces  droits 
réservés,  dans  notre  opinion,  au  propriétaire,  sans  qu'il  y 
ait  besoin  de  stipulation  dans  le  contrat  de  bail,  s'est  pré- 
sentée dans  ces  dernières  années. 

Il  est  certain,  et  tout  le  monde  reconnaît  que  si  le  pro- 
priétaire cause  dommage  aux  récoltes  du  fermier,  en  les 
traversant  en  action  de  chasse  ou  autrement,  il  doit  la 
réparation  de  ce  dommage  :  il  a  loué  les  produits  de  la 
terre  qu'il  a  affermée  et  il  ne  peut  les  endommager. 

Mais,  si  le  bailleur  traverse  les  récoltes,  en  chassant  ou 
autrement,  commet-il  la  contravention  prévue  parles  arti- 
cles 471,  n°  13,  et  47o,  n°  9.  du  Code  pénal? 

La  jurisprudence  de  la  Gourde  Cassation  répond  affirma- 
tivement : 

«  Attendu  que  le  propriétaire  d'un  bien  rural  par  lui 
«  affermé  ne  peut  avoir  le  droit  de  passer  sur  les  champs 
«  préparés  ou  ensemencés  qu'autant  qu'il  a  stipulé  ce  droit 
«  dans  le  bail  ;  que  ce  droit  de  passage  n'est  pas  une  con- 
«  séquence  de  la  réserve  du  droit  de  chasse  ;  (que  le  bail- 
«  leur),  en  affermant  l'exploitation  de  sa  propriété,  avait 
«  par  cela  même,  à  défaut  d'une  stipulation  contraire, 
«  aliéné,  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier,  le 
«  droit  de  passage  sur  les  terres  ensemencées  ou  chargées 
«  de  récoltes.  ' 

143.  n.  —  Cette  jurisprudence  est  combattue,  avec 
raison  selon  nous,  par  M.  Villey  :  ^ 

«  Si  cette  théorie  est  exacte,  dit-il,  il  faut  avouer  que  le 

<  Cassation,  9  mai  1884,  Sirey,  86,  I,  89.  —  Sic,  Cassation, 
2  avril  1881,  Sirey,  83,  I,  3.31  ;  Cassation,  29  avril  188i,  Sirey,  85, 
I,  463. 

-  Note  dans  Sirey,  86,  I,  89. 
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droit  de  (chasse,  que  la  jurisprudence  reconnaît  au  pro- 
priétaire à  l'exclusion  du  fermier,  est  un  droit  singu- 
lièrement précaire,  et  qu'à  vrai  dire  il  dépendra  toujours 
du  fermier,  pour  peu  qu'il  le  veuille,  de  le  rendre  impra- 
ticable. En  effet,  des  articles  471.  n°  13,  et  475,  n" 9,  com- 
binés, il  résulte  que  Je  passage  par  tout  autre  qu'un 
ayant  droit  sur  un  terrain  chargé  de  récolles,  ou  seule- 
ment ensemencé,  ou  même  simplement  préparé,  consti- 
tue une  contravention.  Cela  va  très  loin.  Le  terrain  est 
préparé  dès  qu'il  est  labouré  et  hersé  :  or,  il  y  a  telles 
régions  où  ces  opérations  se  font  de  très  bonne  heure, 
dès  le  mois  de  septembre.  Les  prairies  naturelles  ou 
artificielles  sont  en  tout  temps  des  terrains  préparés  et 
ensemencés,  et  une  jurisprudence  constante  décide  que 
le  fait  de  passer  dans  une  prairie  appartenant  à  autrui 
constitue  la  contravention  prévue  par  l'article  471 , 
n"  13,  alors  même  que  l'herbe  étant  récoltée,  aucun  dom- 
mage n'aurait  été  causé...  Que  do  difficultés,  que  de 
querelles,  que  de  procès  cette  jurisprudence  autorise  !  » 
M.  Villey  remarque  que  la  question  n'intéresse  pas  seule- 
ment le  droit  de  chasse,  mais  qu'elle  a  une  portée  plus  haute, 
puisqu'elle  conduit  à  dire  que  le  propriétaire  n'a  pas  plus 
de  droits  sur  sa  terre  que  le  premier  venu,  et  qu'il  commet, 
comme  un  étranger,  une  contravention  en  y  mettant  le 
pied  ;  et  il  conclut  très  exactement  que  ni  les  principes  du 
contrat  de  louage,  notamment  l'obligation  du  bailleur  d'en- 
tretenir la  chose  eil  bon  état  de  réparation,  et  le  droit  qui 
lui  appartient  d'examiner  si  le  preneur  use  de  la  chose 
suivant  sa  destination,  ni  le  texte  des  articles  471,  n"  13,  et 
475,  n°  9,  ne  sont  en  harmonie  avec  la  solution  rigoureuse 
de  la  jurisprudence. 

Nous  ajouterons  que  cette  solution  est  contraire  aussi  à 
la  tradition.  Pothier,  examinant  l'obligation  du  locateur  de 
n'apporter  aucun  trouble  à  la  jouissance  du  preneur,  s'ex- 
prime dans  les  termes  suivants  : 

«  Ce  n'est  pas  un  trouble  que  le  locateur  d'une  métairie 
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«  apporte  à  la  jouissance  de  son  fermier.  lorsqu'il  s'y  Irans- 
«  porte,  ou  qu'il  y  envoie  des  personnes  de  sa  part  pour 
«  en  visiter  l'état  ;  ni  lorsqu'il  y  va  ou  y  en  envoie  chasser, 
«  pourvu  qu  il  n'apporte  aucun  dommage  aux  fruits.  »  * 

14-fi.  —  Le  bailleur  peut-il  stipuler  qu'il  ne  devra  au- 
cune garantie  pour  ses  faits  personnels  ?  Pour  apprécier 
la  portée  d'une  telle  stipulation,  il  faut  en  examiner  l'éten- 
due. 

Si  le  bailleur  stipulait,  d'une  manière  absolue,  qu'il  ne 
devra  aucune  garantie  pour  ses  faits  personnels,  et  que 
néanmoins  le  preneur  continuera  à  payer  des  loyers,  cette 
clause  serait  évidemment  nulle,  car  il  est  de  l'essence  même 
du  bail  que  les  loyers  ne  sont  dus  qu'à  raison  de  la  jouis- 
sance par  le  preneur  de  la  chose  louée,  et  on  ne  peut  con- 
venir qu'il  y  aura  louage  sans  cause. 

Mais  le  bailleur  peut  très  valablement  stipuler  qu'il  ne 
devra  aucune  garantie  pour  tel  ou  tel  fait  spécial  qu'il  pré- 
voit :  ainsi  il  peut  se  réserver  le  droit  de  vendre  une  partie 
des  lieux  loués,  et  pour  ce  cas,  de  résilier  le  bail  in  parte 
quâ.  Il  peut  même  convenir,  comme  le  prévoit  expressé- 
ment l'article  1744,  qu'au  cas  de  vente  totale  l'acquéreur 
pourrait  expulser  le  fermier  ou  le  locataire,  et  cela  même 
sans  dommages-intérêts. 

Le  bailleur  peut  se  réserver  encore  le  droit  de  reprendre 
possession  des  lieux  qu'il  loue  pour  telle  hypothèse  prévue, 
par  exemple,  s'il  cesse  de  remplir  la  profession  qu'il 
exerce  dans  un  autre  endroit,  et  qu'il  vienne  habiter  dans 
sa  propriété.  Il  peut  aussi  stipuler  le  droit  de  modifier  telle 
ou  telle  partie  des  lieux  loués,  d'abattre  un  mur,  de  démo- 
lir une  partie  de  maison,  de  bâtir  ou  de  planter  dans  telle 
pièce  de  terre. 

En  un  mot,  le  bailleur  peut  stipuler  la  non-garantie  de 
ses  faits  personnels,  de  la  manière  la  plus  large,  pourvu  que 
cette  non-garantie  n'aille  pas  jusqu'à  détruire  ce   qui  est 

*  Traité  du  Louage,  n"  75. 
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l'essence  même  du  bail,  c'est-à-dire  la  jouissance  par  le 
preneur  des  lieux  loués:  cette  jouissance  pourra  être  modi- 
fiée, restreinte  par  la  clause  de  non-garantie,  mais  elle  ne 
pourra  pas  être  supprimée,  sans  quoi  il  y  aurait  lieu  de 
déclarer  la  convention  nulle. 

145.  —  Lorsque  le  bailleur  a  troublé  le  preneur  par  ses 
faits  personnels,  la  garantie  est  aussi  étendue  que  possi- 
ble :  le  preneur  a  le  droit  de  demander  la  résiliation  du  bail 
ou  une  diminution  de  prix,  el  en  outre,  des  dommages- 
intérêts.  C'est  ainsi  que  l'on  a  accordé  des  dommages-intérêts 
au  locataire,  parce  que  le  propriétaire  avait  exhaussé  la  mai- 
son louée  d'un  étage,'  ou  qu'il  avait  reconstruit  un  mur 
mitoyen  sans  que  l'urgence  des  travaux  fût  démontrée.^ 

146.  —  Dans  cette  hypothèse,  comme  dans  celle  que 
nous  avons  prévue  plus  haut,^  et  où  la  chose  est  délivrée 
en  mauvais  état,  nous  croyons  quelepreneur,  quia  intenté 
une  action  en  garantie,  peut  se  refuser  à  payer  les  loyers 
échuS;,  tant  que  le  trouble  dont  il  se  plaint  n'a  pas  cessé. 

On  objecte  que  la  créance  du  bailleur  est  liquide,  que 
celle  du  preneur  ne  l'est  pas,  et  qu'il  ne  peut  s'établir  de 
compensation  qu'entre  deux  créances  liquides,  aux  termes 
de  l'article  1291.  Mais  il  ne  s'agit  pas  ici  de  compensation  : 
il  s'agit  de  savoir  si  la  créance  successive  du  bailleur  pour 
loyers  n'est  pas  diminuée  ipso  facto,  par  la  non  jouissance 
du  preneur,  et  nous  croyons  qu'il  en  doit  être  ainsi,  préci- 
sément à  raison  de  ce  caractère  successif  de  la  créance  du 
bailleur  ;  cette  créance  n'a  d'autre  cause  que  la  jouissance 
par  le  preneurde  la  chose  louée,  el  elle  s'éteint  ou  diminue 
avec  cette  jouissance.* 

*  Bordeaux,  2G  juillet  1831,  Dallez,  Rép.  alphab.,  x"  Louage, 
n"  228  1°. 

*  Angers,  4  août  1847,  Dalloz,  47,  II,  195.  -  Laurent,  XXV, 
n"  127. 

^'NMOl. 

*  Paris,  29  avril  1817,  Sirey,  c.  n-,  V,  II,  269;  Cassation,  29  no- 
vembre 1832,  Sirey,  33,  I,  18;  Douai,  24  mars  1847,  Sirey,  48,  II, 
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fl47.  —  B.  I>u  trouble  causé  par  les  actes  de  Vadminis- 
tration.  —  Les  actes  de  l'adiriinistration.  le  fait  du  prince 
peuvent  troubler  la  jouissance  du  preneur,  mais  pour  savoir 
quelle  est  alors  sa  situation  vis-à-vis  du  bailleur,  il  faut  dis- 
tinguer plusieurs  hypothèses. 

Supposons,  en  premier  lieu,  que  l'acte  administratif  soit 
illégal  :  c'est,  par  exemple,  une  occupation  temporaire  de 
terrain  autorisée  dans  les  cas  où  la  loi  ne  le  permet  pas, 
ou  une  expropriation  poursuivie  sans  que  les  formalités 
préalables  aient  été  ac.'complies.  Ou  bien  encore  l'acte  est 
légal  en  lui-même,  mais  il  y  a  abus  dans  la  manière  dont  il 
est  accompli  :  des  travaux  publics  ont  été  autorisés,  et  en 
eux-mêmes  ils  ne  seraient  pas  dommageables  au  locataire, 
mais  la  manière  dont  ils  sont  exécutés,  l'absence  de  pré- 
caution lui  causent  un  préjudice.  Dans  ces  divers  cas,  le 
preneur  a-t-il  une  action  en  garantie  contre  le  bailleur  ? 

Il  faut  répondre  négativement  :  en  efièt,  l'article  1725 
décide,  comme  nous  allons  le  voir,  que  le  bailleur  ne  doit 
aucune  garantie  pour  les  troubles  de  fait  apportés  par  des 
tiers  qui  ne  prétendent  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  et 
cet  article  doit  être  étendu  par  analogie  aux  actes  illégaux 
ou  abusifs  de  l'administration.  Comme  dans  l'hypothèse 
prévue  par  l'article  1725,  il  ne  s'agit  pas  de  l'exercice  d'un 
droit  prétendu  par  un  tiers,  mais  d'une  illégalité  ou  d'un 
abus  qui  ne  constituent  que  des  voies  de  fait,  qu'ils  éma- 
nent de  l'administration  ou  d'un  simple  particulier,  et  le 
bailleur  ne  peut  en  être  responsable,  car  le  preneur  a  une 
action  en  responsabilité  qui  lui  suffit  contre  l'agent  qui  a 
commis  l'acte  illégal  ou  l'acte  abusif.* 

J89.  -  Duverp-ier,  I,  n"  4*^0;  Troplong,!,  n"  331;  Miller,  Encvclop. 
DU  DROIT,  v°  Comjiensation,  n°  54.  —  Contra,  Pans,  6  décembre 
1844,  Journal  du  Palaifi,  45,  I,  lit  ;  Douai,  9  juin  1846,  Sirey,  46, 
II,  342;  Paris,  4  juillet  J868,  Sirey,  68,  II,  304. 

•  Paris,  18  mars  1864,  Dallez,  64,  II,  105;  Paris,  I"  décembre 
1864,  Sirey,  65,  II,  136;  Cassalion,  16  mai  1866,  Sirey,  66, 1,  286, 
et  Dallez,  66,  I,  376.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  479;  Laurent,  XXV, 
n°  148. 
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148.  —  Supposons.  011  second  lieu,  que  l'administration 
agisse  dans  la  limite  de  ses  attributions  :  quelle  sera  la 
situation  du  preneur  ? 

Deux  hypothèses  doivent  être  distinguées  :  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique,  et  le  dommage  causé 
par  les  travaux  publics. 

Si  le  fonds  loué  est  exproprié,  les  articles  21 ,  23  et  29  de 
la  loi  du  3  mai  1841  règlent  la  situation  respective  du  bail- 
leur et  du  preneur.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification 
du  jugement  d'expropriation,  le  bailleur  doit  dénoncera 
l'administration  ses  fermiers  ou  locataires  :  alors  l'expro- 
priant devra  faire  à  ceux-ci  des  offres  spéciales,  et  leur 
indemnité  sera  fixée  d'une  manière  distincte  de  celle  du 
propriétaire  ;  toutefois,  celui-ci  doit  leur  tenir  compte  d'une 
diminution  de  loyers  proportionnelle  à  la  portion  de  l'im- 
meuble loué  dont  ils  sont  privés.*  Si  le  propriétaire  négli- 
geait de  faire  cette  dénonciation  dans  la  huitaine,  il  resterait 
seul  chargé  envers  ses  fermiers  ou  locataires  des  indem- 
nités que  ceux-ci  pourraient  réclamer. 

De  nombreuses  questions  naissent  à  propos  de  l'applica- 
tion de  ces  articles  de  la  loi  de  1841,  mais  ces  questions 
sont  en  dehors  de  l'étude  du  Louage,  et  rentrent  dans  l'exa- 
men de  la  loi  du  3  mai  1841.  Nous  étudierons  seulement 
celles  qui  ont  un  rapport  plus  direct  avec  le  bail,  lorsque 
nous  examinerons  comment  finit  le  louage  de  choses. 

149.  — La  privation  dejouissance  ou  le  dommage  dont 
le  preneur  se  plaint  peuvent  avoir  pour  cause  des  travaux 
publics  régulièrenient  autorisés:  nous  croyons  que,  dans 
ce  cas,  on  peut  poser  en  principe  que  le  bailleur  est  res- 
ponsable du  trouble  apporté  à  la  jouissance  du  preneur,  et 
cela  en  vertu  de  l'article  1719  ;  le  preneur  n'a  pas  une  jouis- 
sance paisible,  il  est  dans  les  termes  et  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 1719  en  demandant  garantie  au  bailleur. 

Mais  son  droit  se  réduit,  comme  nous  l'indiquerons  en 

•  Cassation,  8  aoùl  i855,  Sirey,  56, 1,  422. 


158  CONTRAT    DE    LOUAGE. 

traitant  de  la  perte  de  la  chose  louée,  à  demander  la  rési- 
liation ou  une  diminution  de  loyers  ou  de  fermages,  et  nous 
pensons  qu'il  ne  peut,  en  outre,  demander  des  dommages- 
intérêts  contre  le  bailleur. 

On  a  objecté,  pour  écarter  tout  recours  en  garantie  con- 
tre le  bailleur,  l'article  1725,  que  nous  invoquions  nous- 
même  tout  à  l'heure  lorsqu'il  s'agissait  d'actes  adminis- 
tratifs illégaux  ou  abusifs  ;  et  l'on  dit  que  l'administration, 
lorsqu'elle  exécute  des  travaux  même  réguliers,  ne  prétend 
aucun  droit  sur  la  chose  louée,  et  que  dès  lors,  aux  termes 
de  l'article  1725,  le  preneur  n'a  qu'un  droit,  poursuivre  en 
son  nom  personnel  la  réparation  du  dommage  qui  lui  est 
causé. 

La  réponse  est  facile:  la  règle  est  posée  dans  l'article 
1719,  le  bailleur  doit,  en  principe,  garantie  de  tout  trouble 
apporté  à  la  jouissance  du  preneur,  l'exception  dans 
l'article  1725,  le  bailleur  ne  doit  pas  garantie  du  trouble 
que  des  tiers  apportent  «  par  voie  de  fail  »  à  sa  jouis- 
sance. 

Or  il  est  impossible  de  considérer  comme  une  voie  de 
fait  un  acte  administratif  régulièrement  accompli.  Ajoutons 
que  l'article  1725  constituant  une  exception  au  principe  gé- 
néral de  la  garantie,  il  faut  l'entendre  restrictivement.* 

La  jurisprudence  a  souvent  fait  l'application  de  cette 
théorie,  notamment  dans  l'hypothèse  des  dommages  causés 
par  des  travaux  de  nivellement,*  par  le  placement  d'un  fil 
télégraphique  le  long  d'une  maison  louée  à  usage  d'hôtel,^ 
par  la  confection  de  remblais  qui  empêchent  l'écoulement 
des  eaux  pluviales  sur  le  terrain  loué,*  par  l'exécution  de 

'  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  478;  Laurent,  XXV,  n°'  149-152. 

^  Paris,  24  noven.bre  1858,  Sirey,  59,  II,  349;  Cassation,  17  août 
1859,  Sirey,  60,  I,  453,  et  Dalloz,  59,  I,  457;  Paris,  7  février  1868, 
Sirey,  69,  II,  227,  et  Dalloz,  68,  II,  88. 

^  Angers,  17  juillet  1855,  Sirey,  56,  II,  167. 

*  Aix,  24  mars  1865,  Sirey.  65,  II,  238  ;  Lyon,  19  novembre  1865, 
Sirey,  60,  11,  280. 
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travaux  dont  le  résultat  est  de  détourner,  pendant  un  cer- 
tain temps,  l'eau  qui  alimente  un  moulin,  etc. ...  * 

150.  —  Devra-t-on  adopter  la  même  solution  si  l'admi- 
nistration, dans  l'intérêt  de  la  navigation  ou  de  la  salubrité, 
ordonne  le  chômage  d'une  usine?  Nous  le  croyons,  car  le 
motif  de  décider  est  le  même  :  la  jouissance  du  preneur  est 
diminuée  ou  même  supprimée  par  un  lait  administratif  régu- 
lier, il  a  donc  droit  à  garantie.  On  a  objecté,  dans  l'intérêt  du 
bailleur,  que  ce  chômage  est  un  dommage  prévu  de  la 
part  du  preneur,  et  qu'il  ne  peut  demander  garantie  pour 
un  fait  sur  lequel  il  a  dû  compter  ;  la  Cour  de  Nancy  a  ré- 
pondu, selon  nous,  d'une  façon  décisive  à  l'objection  dans 
les  termes  suivants: 

«  Qu'on  peut  d'autant  moins  ranger,  parmi  les  causes  de 
«  dommages  prévus,  une  mesure  prise  par  l'administra- 
«  tion  à  l'égard  d'une  portion  des  objets  loués,  que  cette 
«  mesure,  au  lieu  d'être  restreinte,  pouvait  être  générale 
«  et  anéantir  entièrement  la  jouissance;  qu'il  serait,  dans 
«  ce  cas,  absurde  de  prétendre  que  les  preneurs,  par  cela 
«  seul  qu'ils  n'ignoraient  pas  la  disposition  de  la  loi  qui  ac- 
«  corde  à  l'administration  une  telle  faculté,  seraient  tenus 
«  nonobstant  la  perte  de  toute  jouissance  de  continuer  à 
«  en  payer  le  prix  ;  qu'il  y  a  même  raison  de  décider 
«  lorsque  le  dommage  n'a  été  que  partiel.  »  - 

La  Cour  de  Nancy  ajoute  avec  raison  que  cette  garantie 
du  bailleur  pourrait  cesser,  si  le  chômage  avait  été  ordonné 
par  suite  d'unabus  dans  le  mode  d'exploitation  du  preneur: 
alors  ce  n'est  plus*  l'acte  administratif  qui  est  la  véritable 
cause  du  dommage  dont  il  se  plaint,  c'est  sa  propre  con- 
duite qui  a  provoqué  l'arrêté  de  l'administration,  et  il  ne 
peut  demander  garantie  pour  un  préjudice  dont  il  est  lui- 
même  l'auteur. 


'  Dijon,  12  décembre  1866,  Sirey,  67,  II,  183. 
-  Nancy,  17  mai   18:37,  Sirey,  39,  II,  164.  —  Aubry  et  Rau,  IV, 
p.  478-479;  Laurent,  XXV,  n"  152. 
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150.  I. —  Il  faut  décider,  dans  le  môme  ordre  d'idées, 
que  si  la  commission  des  logements  insalubres  use  de  la 
faculté  que  lui  donne  la  loi  du  13  avril  1850.  et  met  en  in- 
terdit certaines  parties  d'une  maison  louée,  le  locataire 
peut  demander  soit  la  résiliation,  soit  une  diminution  pro- 
portionnelle des  loyers;  mais  il  n'a  pas  droit  à  des  dommages 
intérêts.'  Il  en  serait  de  même  si  l'administration  prescri- 
vait dans  un  théâtre  des  mesures  destinées  à  diminuer  les 
dangers  d'incendie  :  le  plus  souvent  même  ces  mesures  ne 
constitueront  que  des  risques  de  l'entreprise  commerciale, 
et  ils  devront  rester  à  la  charge  du  preneur.* 

151.  —  Si  la  jouissance  de  l'immeuble  loué  est  empê- 
chée par  un  acte  administratif  fondé  sur  un  faitdulocataire, 
il  est  évident  que  le  propriétaire  ne  lui  en  doit  pas  garantie  : 
c'est  ainsi  que  l'on  a  jugé  que  si  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  fait  consigner  toutes  les  marchandises 
existant  dans  un  entrepôt,  et  en  fait  saisir  une  partie  pour 
avoir  paiement  d'une  somme  mise  à  la  charge  de  l'entrepo- 
sitaire  pour  droits  et  contraventions,  cette  mesure  n'a  point 
le  caractère  d'un  trouble  locatif,  dont  le  propriétaire  de 
l'immeuble  serait  garant  ;  par  suite,  si  le  propriétaire  a, 
dans  l'intérêt  de  tous  ses  locataires,  acquitté  la  somme  due 
à  la  Régie,  il  est  Ibndé  à  en  réclamer  le  montant  contre 
ceux-ci.^ 

15!<?.  —  Un  dernier  ordre  d'idées  doit  être  signalé,  à 
propos  des  actes  administratifs  réguliers:  si  l'administra- 
tion retire  au  preneur  une  autorisatien  personnelle  qu'elle 
lui  avait  donnée,  d'exercer  dans  l'immeuble  loué  telle  ou 
telle  industrie,  le  retrait  de  cette  autorisation  entraînerail- 
il  la  garanlie  contre  le  bailleur? 

La  Gourde  Cassation  a  jugé,  à  ce  propos,  que  le  retrait 
de  l'autorisation  donnée  au  preneur  pour  l'établissement 

^  Paris,  4   mai  1885,  journal   Le  Droit,   n"  du  18  juillet  1885, 
et  France  judiciaire,  84-85,  p.  495.  —  Suprà,  Tome  I,  n"  122. 
2  Liège,  10  février  1883,  Dallez,  8i,  II,  63. 
^  Lyon,  12  mai  1871,  Sirey,  71,  11,  67. 
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d'un  tir  ne  donnait  pas  Jieu  à  l'action  en  garantie  contre  le 
bailleur  :'  mais  ce  n'est  là  qu'une  décision  d'espèce,  car 
l'arrêt  se  fonde,  d'un  côté,  sur  ce  que,  d'après  le  contrat, 
c'était  au  preneur  qu'il  incombait  de  se  procurer  l'autorisa- 
tion nécessaire,  comme  aussi  de  s'en  assurer  le  maintien  ; 
et  de  l'autre,  sur  ce  que  le  tir,  permis  à  l'origine,  n'avait  été 
défendu  par  la  suite  qu'à  raison  de  l'invention  d'armes  à 
longue  portée  qui  en  augmentaient  les  dangers. 

La  question  peut  se  présenter  fréquemment,  du  moment 
où  le  preneur  loue  un  immeuble  pour  y  fonder  un  établis- 
sement incommode,  dangereux  ou  insalubre,  et  pourlequel, 
à  ce  titre,  l'autorisation  administrative  est  exigée  :  une  fois 
le  preneur  en  possession  si  l'autorisation  ne  lui  est  pas 
accordée  ou  lui  est  enlevée,  aura-t-il  une  action  en  ga- 
rantie ? 

Il  faut,  avant  tout,  scruter  les  termes  du  bail,  et  exami- 
ner si  l'obtention  ou  le  maintien  de  l'autorisation  adminis- 
trative a  été  une  condition  du  bail  :  si  oui,  le  bail  devra 
être  résilié  au  cas  de  refus  ou  de  retrait  de  l'autorisation  ; 
si,  au  contraire,  comme  dans  l'espèce  jugée  par  la  Cour  de 
Cassation,  le  bail  indique  formellement  que  c'est  au  pre- 
neur à  obtenir  l'autorisation,  à  ses  risques  et  périls,  il  n'y 
aura  pas  lieu  à  garantie. 

Si  le  bail  est  muet,  et  que  l'on  se  borne  à  indiquer  que 
le  terrain  ou  les  bâtiments  sont  loués  pour  y  exercer  telle 
industrie,  que  devra-t-on  décider  ?  Nous  serions  portés  à 
croire,  en  thèse  générale,  que  le  preneur  pourra  demander 
la  résiliation  :  les  deux  parties  ont  traité  en  vue  d'un  certain 
mode  de  jouissance  delà  chose  louée,  et,  si  ce  mode  est 
impossible,  le  but  du  contrat  n'est  pas  atteint. 

On  peut  objecter  que  le  preneur  a  dû  compter  sur  la 
possibilité  d'un  retrait  ou  d'un  refus  d'autorisation  ;  mais 
nous  répondrons,  comme  la  cour  de  Nancy  à  propos  du 
chômage,  que  cette  prévision  ne  l'oblige  pas  à  payer  de 

^  Cassation,  14  avril  1874,  Dallez,  75,  1, 203. 
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loyers  pour  un  mode  de  jouissance  indique  dans  le  bail,  et 
qu'il  lui  est  impossible  d'exercer. 

153.  —  On  a  invoqué,  contre  la  théorie  que  nous  sou- 
tenons, un  arrêt  de  la  Cour  do  Cassation  rendu  dans  des 
circonstances  intéressantes.  Un  sieur  Boursaut,  adjudica- 
taire de  la  ferme  des  jeux,  loue  l'hôtel  d'un  sieur  Barbier,  et 
on  lit  dans  le  bail  la  clause  suivante  :  «  Le  loyer  est  fixé  à 
«  30.000  francs,  à  raison  de  ce  que  le  preneur  se  propose 
«  et  aura  le  droit  d'établir  une  maison  de  jeu  dans  les  lieux 
«  loués.  »  Mais  l'autorisation  est  refusée  au  sieur  Boursault, 
et  il  assigne  le  bailleur  en  résiliation  de  bail  et  subsidiaire- 
menten  réduction  de  prix:  jugement  du  tribunal  de  la  Seine 
qui  rejette  les  demandes  tant  principales  que  subsidiaires 
du  preneur,  parle  motif  «  que  le  refus  de  l'autorisation  est 
«  resté  à  ses  périls  et  risques,  par  cela  même  que  l'auto- 
«  risation  n'a  point  été  la  condition  du  bail.  »  Arrêt  de  la 
Cour  de  Paris,  très  faiblement  motivé,  qui  accueille  la  de- 
mande subsidiaire  du  sieur  Boursault  pai-  l'unique  motif 
suivant  :  «  Considérant  qu'il  résulte  des  termes  du  bail  que 
«  le  loyern'a  été  fixé  entre  les  parties  à  30.000  francs  quen 
«  considération  d'un  établissement  de  jeu,  que  Barbier 
«  devait  savoir  être  soumis  à  l'autorisation  de  la  police.  » 

Pourvoi  en  Cassation,  et  la  Cour  suprême  casse,  par  le 
motif  «  que  l'arrêt  attaqué  n'établit  ni  par  voie  d'interpré- 
«  tation,  ni  autrement  que  les  parties  aient  entendu  subor- 
«  donner  la  quotité  du  prix  à  l'obtention  de  l'autorisation 
«  requise  pour  former  une  maison  de  jeu.  »* 

Faut-il  conclure  de  cet  arrêt,  comme  le  fait  M.  Trop- 
long,^  que  toutes  les  fois  que  la  destination  donnée  à  la 
chose  est  le  fait  du  preneur  seulement,  la  force  majeure  qui 
change  ou  contrarie  cette  destination  n'est  d'aucune  con- 
sidération ?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Cassation  est  bien  rendu,  car  on  ne  peut  pas  diminuer  le 

^  Cassation,  14  novembre  1827,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  I,  701. 
M,  n»  231,  -  Sic  Duvergier,  î,  n°  404. 
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prix  d'un  bail  en  invoquant  les  «  considérations  »  que  les 
parties  ont  pu  avoir  en  vue,  et,  du  moment  où  l'arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  ne  constatait  pas  que  la  volonté  des  parties 
avait  été  de  subordonner  le  prix  h  la  destination  de  la  chose, 
il  devait  être  cassé.  Mais  cet  arrêt  de  Cassation  n'est  qu'un 
arrêt  d'espèce,  dont  les  termes  sont  soigneusement  mesu- 
rés pour  ne  pas  dépasser  le  but. 

Notre  théorie  n'est  donc  point  en  contradiction  avec  cet 
arrêt,  et  elle  se  recommande  par  un  tel  caractère  d'équité 
qu'il  nous  paraît  diflicile  de  la  rejeter:  une  maison  est 
louée  depuis  fort  longtemps  3,000  francs  par  an,  et,  sans  y 
faire  de  réparations,  le  bailleur  la  loue  6,000  francs  à  rai- 
son, est-il  dit  dans  le  bail,  de  la  destination  que  le  preneur 
entend  lui  donner  :  il  va  y  fonder  une  industrie  dangereuse 
pour  la  solidité  du  bâtiment,  qui  en  augmentera  rapide- 
ment l'usure,  ou  même  en  compromettra  l'existence  ou  une 
industrie  lucrative,  qui  lui  permet  de  payer  des  loyers  éle- 
vés. Puis  l'autorisation  est  refusée  :  à  quel  titre  le  bailleur 
percevrait-il  ces  3,000  francs  de  surplus,  qui  n'avaient 
d'autre  cause  que  le  mode  de  jouissance  nouveau  convenu 
entre  les  parties  ? 

Toutefois,  pour  que  notre  théorie  soit  applicable,  il  faut 
que  l'acte  administratif  ait  rendu  impossible  l'exercice  de 
l'industrie  pour  laquelle  l'immeuble  était  loué  :  s'il  n'avait 
fait  que  le  rendre  plus  difficile,  il  n'y  aurait  pas  là  une 
cause  de  résiliation  du  bail,  mais  seulement  un  inconvénient 
sur  lequel  le  preneur  a  dû  compter,  et  dont  il  ne  peut  ren- 
dre le  bailleur  responsable.' 

154.  —  Quelles  sont  les  conséquences  de  la  garantie 
due  par  le  bailleur  à  propos  du  trouble  apporté  par  les 
actes  administratifs,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie  ?  Il  ne  peut 
être  question  de  dommages-intérêts  à  payer  par  le  bailleur, 
car  les  dommages-intérêts  seraient  la  réparation  d'une 
faute  contractuelle,  et  le  bailleur  n'en  a  commis  aucune  : 

*  Caen,  20  janvier  1880,  Recueil  de  Caen,  81,  p.  69. 
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bien  plus,  il  souffre  lui-même  do  l'acte  administratif  qui 
rend  son  immeuble  improductif,  et  qui,  vis-à-vis  de  lui, 
comme  vis-à-vis  du  preneur,  a  le  caractère  d'un  cas  fortuit.' 

Le  preneur  aura  donc  le  choix  de  demander  la  résiliation 
ou  une  diminution  dans  le  prix  du  bail,  mais  il  ne  pourra 
demander  que  cela. 

155.  —  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  l'action  du  preneur  troublé  par  un  acte  adminis- 
tratif ? 

Il  faut  distinguer:  si  le  preneur  dirige  son  action  contre 
l'administration,  auteur  du  trouble,  pour  obtenir  la  répara- 
tion du  préjudice  qui  lui  est  causé,  il  s'agit  de  dommages 
causés  par  l'exécution  de  travaux  publics,  et,  aux  termes  de 
la  loi  du  28  pluviôse  an  VIIT,  c'est  aux  tribunaux  adminis- 
tratifs que  le  preneur  devra  s'adresser. - 

Si.  au  contraire,  le  preneur  actionne  le  bailleur  en  rési- 
liation ou  en  réduction  de  prix,  l'action  qu'il  intente  repose 
uniquement  sur  un  intérêt  privé,  et  sur  l'exécution  d'un 
contrat  de  droit  civil,  le  bail  :  elle  est  donc  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires. Ml  importe  même  peu,  dans 
ce  cas,  que  le  propriétaire  actionné  ail  formé  un  recours  en 
garantie  contre  l'administration  :  le  tribunal  saisi  devra  se 
déclarer  incompétent  quant  au  recours  en  garantie,  mais  il 
retiendra  la  connaissance  du  litige  principal,  sauf  aux  tri- 
bunaux administratifs  à  juger  la  question  entre  le  proprié- 
taire et  l'administration,  par  application  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII.* 

Enfin,  si  l'immeuble  loué  a  été  partiellement  exproprié, 


'  Cassation,  10  février  1864,  Sirey,  64,  I,  118;  Rennes,  12  août 
1864,  Sirey,  66,  II,  15;  Paris,  11  janvier  1866,  Sirey,  66,  II,  150; 
Dijon,  30  janvier  1867,  Sirey,  67,  II,  239;  Paris,  18  août  1870, 
Dallez,  70,  II,  231. 

*  Paris,  1"  décembre  1864,  Sirey,  65,  II,  136. 

*  Paris,  15  juillet  1857,  Sirey,  57,  II,  500;  Paris,  24  novembre 
1858,  Sirey,  59,  II,  343;  Paris,  11  janvier  1866,  Sirey,  66,  II,  150. 

*  Conseil  d'Etat,  10  avril  1872,  Sirey,  73,  II,  30. 
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et  que  le  preneur  forme  contre  le  bailleur  une  action  en 
réduction  de  loyers,  celte  action  devra  aussi  être  portée 
devant  les  tribunaux  ordinaires  :  entre  le  bailleur  et  le  pre- 
neur expropriés  l'un  et  l'autre,  il  n'y  a  plus  qu'une  ques- 
tion d'exécution  de  bail,  et  une  application  de  l'article  1722 
sur  la  perte  de  la  chose  louée,  questions  qui  sont  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  ordinaires.' 

156.  —  C.  Du  trouble  causé  par  des  tiers.  —  Le  preneur 
peut  être  troublé  dans  sa  jouissance  par  le  fait  des  tiers 
dans  trois  hypothèses  distinctes. 

Il  peut,  d'abord,  être  troublé  par  des  tiers  qui,  sans  pré- 
tendre aucun  droit  sur  la  chose,  viennent  néanmoins  l'in- 
quiéter dans  la  jouissance  qu'il  en  a  :  c'est  le  trouble  de  fait. 
Le  preneur  peut,  en  second  lieu,  être  actionné  par  des  tiers 
qui  se  prétendent  propriétaires  de  la  chose,  et  qui,  à  ce  titre, 
s'en  emparent  ou  veulent  s'en  emparer  :  c'est  le  trouble  de 
rfroîY.  Enfin,  la  jouissance  du  preneur  peut  être  entravée 
par  le  fait  de  tiers  qui,  sans  toucher  directement  à  la  chose 
louée  et  sans  y  prétendre  aucun  droit,  exécutent  chez  eux 
des  travaux  nuisibles  et  dommageables  au  preneur  :  c'est 
le  dommage  causé  par  le  fait  du  propriétaire  voisin. 

Nous  allons  donc  examiner  les  obligations  du  bailleur  et 
les  droits  du  preneur  dans  ces  trois  hypothèses  : 

A.  —  Troubles  de  fait. 

B.  —  Troubles  de  droit. 

C.  —  Dommages  causés  au  preneur  par  le  fait  du  proprié- 
taire voisin. 

157.  —  A.  Troubles  de  fait. —  L'article  1 725,  qui  s'occupe 
des  troubles  de  fait,  est  conçu  dans  les  termes  suivants  : 
«  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur  du  trou- 
«  ble  que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  à  sa  jouis- 
«  sance,  sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose 
«  louée,  sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  per- 
«  son  ne  1.  » 

*  Cassation,  15  août  1859,  Sirey,  60,  1, 453. 
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Il  ressort  de  ce  texte  que  le  bailleur  ne  doit  aucune  garan- 
tie pour  les  troubles  de  fait  commis  par  des  tiers:  mais 
que  faut-il  entendre  par  troubles  de  fait  ?  Ce  sont  des  actes 
violents,  des  délits  ou  des  quasi-délits:  «  ?ar  exemple,  dit 
«  Pothier.  si  des  laboureurs  voisins  font  paître  leurs  trou- 
«  peaux  dans  les  prairies  d'une  métairie  que  je  tiens  à 
«  ferme,  et  ce  par  voie  de  fait,  sans  prétondre  en  avoir  le 
«  droit;  si  des  voleurs,  au  clair  de  lune,  vendangent  mes 
«  vignes;  si  des  gens  jettent  du  coclevant  dans  les  étangs, 
«  et  en  font  mourir  les  poissons,  etc.  »  * 

158.  —  Pourquoi  le  bailleur  n'est-il  pas  responsable 
des  troubles  de  fait  ?  On  pourrait  dire  que  c'est  parce  qu'il 
n'a  pu  les  empêcher,  mais  ce  motif  serait  insuffisant,  car 
le  bailleur  ne  peut  empêcher  ni  les  cas  fortuits  qui  altèrent 
la  chose  louée,  ni  les  actes  de  l'administration  qui  en  dimi- 
nuent la  valeur,  et  cependant  il  est  garant  de  ces  faits. 

La  véritable  raison  nous  est  donnée  dans  l'exposé  des 
motifs  du  tribun  Mouricault  :  «  C'est  le  preneur  seul 
«  que  les  tiers  attaquent,  c'est  à  sa  jouissance  personnelle 
«  qu'ils  attentent  ;  c'est  à  lui  seul  à  les  faire  réprimer.  »-  Le 
caractère  particulier,  en  effet,  de  ces  troubles  de  fait,  c'est 
qu'ils  ne  sont  pas  dirigés  contre  la  chose,  mais  bien  plutôt 
contre  la  jouissance  de  cette  chose,  jouissance  qui  appar- 
tient au  preneur  :  elle  est  à  lui,  qu'il  la  défende,  de  même 
qu'il  doit  défendre  seul  son  mobilier,  ou  les  animaux  qu'il 
a  amenés  sur  la  ferme  contre  les  entreprises  des  tiers. 

On  doit  ajouter,  avec  M.  Colmet  de  Santerre,^  que  ces 
troubles  de  fait  peuvent  être  dus  à  un  défaut  de  surveillance 
du  preneur,  ou  provoqués  par  des  inimitiés  personnelles, 
dont  il  serait  injuste  de  rendre  le  bailleur  responsable. 

158. 1.  —  A  l'inverse,  le  bailleur  n'est  pas  responsable 
envers  les  tiers  des  abus  de  jouissance  commis  sur  la  chose 


'  Du  Louage,  n'Sl. 
-  Fenet,  xiv,  p.  327, 
'VII,  p.  252. 
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louée  par  le  preneur  :  c'est  aux  tiers  qu'il  appartient  d'agir 
directement  contre  celui-ci.  Il  n'en  serait  différemment  que 
si  ces  abus  de  jouissance  étaient  le  résultat  nécessaire  du 
mode  de  jouissance  convenu  dans  le  bail,  ou  le  résultat 
d'une  collusion  entre  le  bailleur  et  le  preneur.' 

159.  — L'article  1725  accorde  au  preneur  une  action 
personnelle  contre  les  auteurs  du  trouble  :  Pothier,  auquel 
celte  solution  est  empruntée,  ajoutait  que  si  cette  action 
était  inutile,  soit  parce  qu'on  ne  connaissait  pas  l'auteur 
du  trouble.,  soit  parce  qu'il  était  insolvable,  le  preneur 
pourrait  demander  la  remise  totale  ou  partielle  des  loyers.^ 
Faut-il  admettre  la  même  solution  aujourd'hui  '? 

La  négative  nous  paraît  certaine,  en  présence  des  Tra- 
vaux Préparatoires  :  le  projet  du  Code,  dans  l'article  32  du 
litre  du  louage,  qui  est  devenu  l'article  1725.  contenait  un 
paragraphe  final  reproduisant  la  décision  de  Pothier  : 
«  Sauf  au  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom,  et  à  de- 
«  mander  même,  s'il  y  a  lieu,  une  diminution  de  prix,  sui- 
«  vaut  ce  qui  est  dit  à  V article  70.  »  Lors  de  la  discussion 
au  Conseil  d'Etal,  M.  Lacuéedit  qu'il  était  contradictoire  de 
décharger  le  bailleur  de  toute  garantie  du  trouble  apporté 
par  des  voies  de  fait  à  la  jouissance  du  preneur,  et  d'auto- 
riser cependant  celui-ci  à  réclamer  une  diminution  de  prix  : 
cette  observation,  appuyée  par  MM.  Regnaud  de  Saint-Jean 
d'AngélyetTronchet,  ne  fut  contredite  par  personne,  et  l'ar- 
ticle fut  adopté  avec  le  retranchement  de  la  dernière  partie. 
Cet  historique  de  l'article  1725  ne  peut  laisser  aucun  doute 
sur  l'impossibilité  où  estlepreneur  d'agir  contrôle  bailleur, 
s'il  n'a  pas  d'action  contre  l'auteur  du  trouble.' 

160.  —  Il  ne  faudrait  pas  appliquer  l'article  1725  aux 
faits  de  guerre  qui  empêcheraient  la  jouissance  du  preneur  : 
M.  Tronchell'a  formellement  déclaré,  lors  de  la  discussion 


^  Paris,  16  mai  1885,  France  Judiciaire,  84-85,  p.  507. 

^  Du  Louage,  n°  81. 

^  Duvergier,  I,  n''315;  Laurent,  XXY,  n"  161, 
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de  l'article  1725,'  et  on  conçoil  d'ailleurs  que  la  solution 
doit  être  toute  différente,  car  les  faits  de  guerre  constituent 
un  cas  de  force  majeure  qui  n'a  rien  de  personnel  au  pre- 
neur, et  que  celui-ci  ne  pouvait  empêcher  ;  il  aura  donc  une 
action  en  garantie  contre  le  bailleur. 

On  doit  assimiler  aux  faits  de  guerre  les  mouvements 
insurrectionnels  qui  viennent  troubler  la  jouissance  du  pre- 
neur :  la  raison  de  décider  est  la  même.- 

16t.  —  L'action  accordée  par  l'article  'I725au  preneur, 
contre  les  auteurs  du  trouble,  varie  nécessairement  sui- 
vant la  nature  du  fait  d'où  naît  le  trouble  :  si  ce  fait  consti- 
tue une  infraction,  crime,  délit  ou  contravention,  l'action 
pourra  être  portée  par  le  preneur  devant  les  tribunaux  ré- 
pressifs, concurremment  avec  l'action  pénale  ;  si  le  fait  n'est 
point  atteint  par  la  loi  pénale,  le  preneur  portera  son  ac- 
tion devant  les  tribunaux  civils,  en  suivant  les  règles  or- 
dinaires de  la  compétence. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  s'il  s'agit  d'un  dommage 
aux  champs,  fruits  et  récoltes,  c'est  le  juge  de  paix  qui  de- 
vra être  saisi,  par  application  de  l'article  5,  n°  1,  delà  loi 
du2o  mai  1838.  La  Cour  de  Cassation  l'a  ainsi  jugé,  sous 
l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790,  dont  la  loi  de  1838 
n'a  fait  que  reproduire  la  disposition  sur  ce  point.  ' 

fl6t(.  —  Le  preneur,  le  fermier  notamment,  peut-il,  en 
se  fondant  sur  l'article  1725,  intenter  une  action  en  réinté- 
grande  contre  celui  qui  l'aurait  dépouillé  par  voie  de  fait  ? 

La  question  est  très  discutée  en  doctrine,  à  propos  de 
l'article  23  du  Code  de  procédure  :  l'examen  de  cette  ques- 
tion se  rattache  à  l'explication  des  lois  de  la  procédure. 
Mais  nous  devons  indiquer  que  la  jurisprudence  paraît  au- 

'  Fenet,  XIV,  p.  245-246;  Paris,  23  décembre  1871,  Dalloz,  71, 
II,  225.  —  Compar.  Trib.  de  Lyon,!"  février  1871,  Dalloz,  71,  III; 
103. 

-  Paris,  11  mars  1334,  Dalloz,  Rép.  alphab.,  \°  Louage,  n°  240, 
4°  —  Laurent,  XXV,  n°  163. 

^  Cassation,  9  décembre  1817,  Sirey,  18,  I,  193. 
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jourd'hui  presque  unanime  pour  accorder  au  preneur 
la  réinlégrande,  parle  motif  que  cette  action  n'est  pas  une 
action  possessoire  ordinaire,  exigeant  la  possession  civile  : 
ces  actions  sont  refusées  au  fermier.  Mais  la  réintégrande 
n'exige  que  la  détention,  c'est-à-dire  la  possession  maté- 
rielle et  actuelle,  pourvu  qu'elle  soit  paisible  et  publique, 
et,  à  ce  litre,  le  preneur  a  le  droit  de  l'intenter/ 

163.  —  En  cas  de  trouble  de  fait,  disons-nous  avec 
l'article  1725,  l'action  en  réparation  du  dommage  causé  ap- 
partient au  preneur  :  nous  trouvons  une  application  inté- 
ressante et  exacte  de  ce  principe  dans  un  arrêt  de  la  Cour 
de  Grenoble,^  qui  a  décidé  qu'un  fermier  peut  former  une 
demande  en  dommages-intérêts  contre  le  précédent  fermier 
à  raison  d'abus  de  jouissance  commis  par  ce  dernier,  et  qui 
auraient  diminué  d'avance  les  bénéfices  du  bail.  Il  y  a  dans 
cet  abus  de  jouissance  une  véritable  voie  défait,  commise 
sans  droit,  et  dont  le  fermier  a  qualité  pour  demander  di- 
rectement la  réparation.  Mais,  comme  le  fermier  entrant 
peut,  en  outre,  exiger  du  bailleur  que  la  chose  lui  soit  li- 
vrée en  bon  état,  il  suit  de  là  qu'il  a  deux  actions  qu'il  peut 
exercer  à  son  choix,  l'une  contre  le  fermier  sortant,  fondée 
sur  les  articles  1725  et  1382,  l'autre  contre  le  bailleur,  fon- 
dée sur  l'article  1719. 

164.  —  Le  bailleur  peut-il,  de  son  côté,  si  le  preneur 
n'agit  pas,  agir  en  son  propre  nom  contre  l'auteur  de  la 
voie  de  fait?  Nous  croyons  qu'il  faut  résoudre  cette  ques- 
tion par  une  distinction  :  si  la  voie  de  fait  a  endommagé  la 
chose  louée,  l'action  du  bailleur  est  recevable,  mais  elle  ne 
le  serait  pas  s'il  n'en  était  résulté  qu'un  préjudice  person- 
nel au  preneur,  par  exemple,  une  interruption  dans  sa  jouis- 
sance, sans  que  la  chose  louée  elle-même  fût  atteinte. 

»  Cassation,  22janvier  1878  et  27  février  1878,  Sirey,  78,  I,  216. 
~  Conf.  Cassation,  31  janvier  1871,  Sirey,  71, 1,  7  ;  Cassation,  12 
août  1874,  Sirey,  75,  I,  28;  Cassation,  14  mars  1876,  Sirey,  76,  I, 
266. 

*  Grenoble,  26  mai  1849,  Sirey,  50,  II,  375. 
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Dans  le  premier  cas,  lorsque  la  chose  louée  est  endom- 
macfée,  le  bailleur  a,  en  sa  qualité  de  propriétaire,  le  droit 
d'exiger  la  réparation  du  préjudice  causé  à  sa  chose  :  et  si 
le  tiers,  auteur  du  dommage,  lui  oppose  l'article  1725,  le 
bailleur  répondra  avec  raison  que  ce  texte  règle  ses 
rapports  avec  son  locataire,  mais  qu'il  ne  lui  enlève  pas,  au 
respect  des  tiers,  l'exercice  de  son  droit  de  propriété.*  Tout 
au  plus  le  tiers  actionné  par  le  bailleur  pourrait-il  exiger 
la  mise  en  cause  du  preneur,  de  manière  à  n'être  pas  ex- 
posé à  une  seconde  action  en  dommages-intérêts  à  la  suite 
de  la  première. 

Au  contraire,  si  la  jouissance  du  preneur  a  été  seule  at- 
teinte, sans  dommage  pour  la  chose  louée,  nous  croyons 
que  l'action  du  bailleur  n'est  pas  recevable  :  le  preneur  a, 
en  effet,  contre  le  tiers  une  action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  l'article  1382,  mais  cette  action  n'appartient 
qu'à  lui,  car  lui  seul  est  lésé,  et  si  le  bailleur  voulait  la  met- 
tre en  mouvement,  il  serait  arrêté  par  une  fin  de  non  rece- 
voir tirée  du  défaut  de  qualité.^ 

165.  —  Doit-on  considérer  comme  le  fait  d'un  tiers, 
dans  le  sens  de  l'article  1725,  le  fait  du  co-locataire  qui 
vient;  par  ses  abus  de  jouissance,  troubler  la  possession, 
de  soii  co-locataire  ? 

La  question  ne  naît  pas  si  le  locataire,  prétendu  auteur 
du  trouble,  soutient  qu'il  a  agi  dans  les  limites  du  droit  que 
lui  conférait  son  bail  :  alors  il  y  a  bien  trouble  de  droit  et  le 
locataire  troublé  ne  peut  qu'agir  en  garantie  contre  le  bail- 
leur, par  application  de  l'article  1727.^ 

Mais  en  sera-t-il  de  même  si  le  locataire,  prétendu  auteur 
du  trouble,  ne  se  retranche  pas  derrière  son  bail ,  et  n'in- 
voque pas  le  droit  que  le  bailleur  lui  aurait  concédé  ? 

<  Chambéry,  14  mai  1870,  Sirey,  70,  II,  247. 

-  Conseil  d'Etat,  28  février  1845,  Sirey,  45,  II,  381,  et  Dallez,  45, 
III,  125. 

'  Caen,  l"  mai  1868,  Sirey,  69,  II,  132  ;  Cassation,  16  novembre 
1881,  France  Judiciaire,  81-82,  p.  167. 
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La  question  est  controversée:  mais,  en  ce  qui  nous 
concerne,  nous  croyons  qu'il  est  impossible  de  considérer 
comme  un  tiers,  dans  le  sens  de  l'article  1725,  le  co-loca- 
taire  auteur  du  trouble  :  il  a  un  droit  dans  la  chose  louée,  il 
a  des  obligations  vis-à-vis  du  bailleur  commun,  et  il  s'a- 
gira toujours,  en  dernière  analyse,  de  décider  qu'il  a  ou- 
trepassé les  droits  que  son  bail  lui  conférait,  et  de  réprimer 
la  faute  contractuelle  qu'il  a  commise  ;  or  le  bailleur  seul 
a  qualité  pour  intenter  une  telle  action.  De  plus  et  en  fait, 
si  le  co-locataire  auteur  du  trouble  était  insolvable,  l'action 
illusoire  donnée  au  locatoire  lésé  ne  serait  pour  lui  qu'une 
nouvelle  source  de  préjudice,  dont  le  bailleur  lui  de- 
vrait réparation,  car  c'est  lui  qui  a  introduit  ce  locataire 
dans  la  maison,  sans  prendre  de  précautions  suffisantes 
pour  faire  respecter  les  droits  qu'il  a  consentis  à  d'autres.' 

Le  fait  du  concierge  ne  peut  être  assimilé  au  fait  d'un  tiers, 
caril  est  le  mandataire  du  bailleur  :  aussi  faut-il  décider  que 
le  preneur  qui  entend  se  plaindre  du  concierge  peut  s'adres- 
ser au  bailleur  pour  obtenir  son  renvoi,  et  même  pour  le 
faire  condamner  solidairement  avec  le  concierge  aux  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  lui  être  dus  par  le  fait  de 
celui-ci.^ 

166.  —  />.  Troubles  de  droit.  —  L'article  1726  porte  que 
si  le  locataire  ou  le  fermier  ont  été  troublés  dans  leur  jouis- 
sance, par  suite  d'une  action  concernant  la  propriété  du 
fonds,  ils  ont  droit  à  une  diminution  proportionnelle  sur  le 
prix  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme,  pourvu  que  le  trouble  ou 
l'empêchement  aient  été  dénoncés  au  propriétaire.  C'est 
l'application  du  principe  écrit  dans  l'article  1719,  3°,  le  bail- 
leur doit  assurer  la  jouissance  paisible  du  preneur. 

'  Paris,  13  août  1875,  Sirey,  76,  II,  46.  —  Zachariae,  Massé  et 
Vergé,  IV,  p.  366;  Agnel,  Cod.  man.  des  prop.  et  loc,  n°  507.  — 
Contra,  Nîmes,  31  décembre  1855,  Sirey,  57,  II,  164  ;  Paris,  24 
juin  1858,  Sirey,  59,  II,  146;  Paris,  29  mars  1860,  Sirey,  60,  II, 
122,  et  Dalioz,  60,  II,  185. 

-  Paris,  30  avril  1878,  Sirey,  78,  II,  139;  Paris,  29  juillet  1881, 
Sirey,  81,  II,  188. 
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L'article  1727  ajoute  que  le  preneur  doit  appeler  le  bail- 
leur en  garantie,  et  qu'il  sera  mis  hors  d'instance,  s'il  l'exige, 
en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il  possède. 

Le  trouble  de  droit,  prévu  par  ces  deux  textes,  c'est  donc 
la  prétention  élevée  par  un  tiers  d'avoir  sur  toutou  partie 
de  la  chose  louée  un  droit  de  propriété,  de  servitude, 
ou  de  jouissance  à  titre  de  preneur.  Le  même  fait  de  la 
part  d'un  tiers  constituera  un  trouble  de  droit  ou  un  trouble 
de  fait,  suivant  que  le  tiers  le  fonde  ou  non  sur  un  droit 
qu'il  prétend  avoir.  Ainsi  le  locataire  d'une  usine,  située  sur 
un  cours  d'eau,  aura  qualité  pour  actionner  les  riverains  qui 
apportent  un  trouble  à  sa  jouissance,  si  coux-ci  ne  produi- 
sent pas  de  titres  à  l'appui  de  leur  prétention  :  dans  le  cas 
contraire,  il  y  aurait  trouble  de  droit,  et  le  locataire  n'aurait 
qu'une  ressource,  celle  d'agir  directement  en  garantie  con- 
tre son  bailleur.' 

Le  trouble  de  droit  peut  se  manifester  soit  par  des  voies 
de  fait,  par  la  main  mise  du  tiers  sur  la  chose  louée  à  la- 
quelle il  prétend  un  droit,  soit  par  une  action  en  justice, 
intentée  par  le  tiers  au  preneur  pour  le  contraindre  au 
délaissement. 

Dans  les  deux  cas,  voici  quelle  est  la  marche  tracée  au 
preneur  par  les  articles  1726  et  1727:  le  preneur  devra  im- 
médiatement dénoncer  le  trouble  au  bailleur,  et,  s'il  l'exige, 
le  bailleur  devra  prendre  son  fait  et  cause,  et  agir  contre 
l'auteur  du  trouble  pour  faire  cesser  la  voie  de  fait,  ou  dé- 
fendre lui-même  à  l'action  intentée  parle  tiers.  Le  preneur 
sera  mis  hors  de  cause  de  cette  instance,  s'il  le  demande  ; 
mais  il  pourra  y  rester  s'il  le  préfère,  pour  veiller  à  la  dé- 
fense de  ses  int;'rêts. 

167.  —  Si  le  preneur  ne  dénonce  pas  le  trouble  au  bail- 
leur, comme  l'article  1726  l'y  oblige,  les  conséquences  en 
sont  graves  pour  lui  :  d'abord  il  ne  pourra  demander  aucune 
garantie  au  bailleur,  ni  diminution  de  prix,  ni  dommages- 

*  Cassation,  6  août  1841,  Sirey,  41, 1,  852. 
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intérêts.  Il  n'en  serait  difTéremmenl  que  si  le  défaut  de  dé- 
nonciation n'avait  causé  aucun  préjudice  au  bailleur,  qui 
aurait  été  mis  néanmoins  à  même  de  défendre  son  droit  et 
qui  aurait  fait  condamner  à  des  dommages-intérêts  l'auteur 
du  trouble:  alors  il  serait  injuste  que  le  preneur  ne  fût  pas 
indemnisé,  puisque  le  bailleur  a  été  lui-même  dédommagé/ 
Mais,  hormis  ce  cas  exceptionnel,  le  défaut  de  dénonciation 
enlève  tout  principe  d'action  récursoire  au  preneur. 

De  plus,  si  le  défaut  de  dénonciation  avait  fait  perdre  au 
bailleur  son  droit,  si  par  exemple  il  s'agissait  d'un  immeu- 
ble pour  lequel  ni  lui,  ni  le  tiers  revendiquant  n'avaient  de 
titres  de  propriété,  et  que  le  défaut  de  dénonciation  ait 
fait  perdre  au  bailleur  la  possession  annale,  le  preneur  sera 
responsable  vis-à-vis  du  bailleur  des  conséquences  de  l'é- 
viction, c'est-à-dire  de  la  valeur  de  l'immeuble  évincé. 

Cette  grave  responsabilité  du  preneur  ne  cesserait  que 
s'il  démontrait  que  le  bailleur  aurait  définitivement  suc- 
combé dans  l'action,  et  que.  par  exemple,  s'il  avait  été 
maintenu  au  possessoire.  il  aurait  perdu  au  pétitoire.^ 

168.  —  Si  le  trouble  a  été  régulièrement  dénoncé,  ou 
si  le  bailleur  a  pu  se  défendre,  malgré  le  défaut  de  dénon- 
ciation, et  que  néanmoins  le  tiers  ait  triomphé  dans  sa  pré- 
tention et  que  l'éviction  ait  été  prononcée,  quelles  vont  en 
être  les  conséquences  ?  A  s'en  tenir  à  l'article  1726,  il  n'y 
aurait  qu'une  seule  conséquence,  le  droit  pour  le  preneur 
à  une  diminution  proportionnelle  sur  le  prix  du  loyer:  mais 
il  ne  faut  pas  s'eu  tenir  là,  et  il  faut  appliquer  les  principes 
généraux  sur  le  défaut  d'exécution  des  contrats  synallag- 
matiques. 

Il  peut  se  faire,  d'abord,  que  la  partie  évincée  soit  de 
telle  importance  que  le  preneur  n'aurait  pas  loué,  s'il 
avait  prévu  l'éviction:  alors  ce  n'est  pas  seulement  une 

'  Cassation,  1"  décembre  1825,  Dallez,  Rép.alphab.jV"  Louage, 
n°  253. 

*  Duvergier,  I,  n"  323  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  480;  Laurent,  XXV, 
n»  165. 
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diminution  de  prix  que  le  preneur  a  le  droit  de  demander, 
mais  la  résiliation  du  bail,  par  application  do  l'article  1 184. 

Observons  que  le  preneur  a  droit  à  une  diminution  de 
loyers,  quehjue  minime  que  soit  la  portion  évincée  :  lors- 
qu'il s'agit  de  perles  de  récoltes,  l'article  1769.  comme 
nous  le  verrons,  n'accorde  de  droit  à  une  indemnité  que  si 
la  moitié  au  moins  de  la  récolte  est  enlevée,  mais  ici  c'est 
la  substance  même  de  la  chose  qui  disparaît,  et  le  bailleur 
doit  la  garantir  dans  son  intégralité.* 

De  plus,  que  le  preneur  obtienne  la  résiliation  du 
bail,  ou  qu'il  obtienne  une  diminution  proportionnelle 
des  loyers,  il  peut  avoir  droit,  en  outre,  à  des  dommages- 
intérêts,  en  vertu  des  principes  généraux  sur  l'inexécu- 
tion des  contrats  :  mais  ici  des  distinctions  sont  néces- 
saires. 

109.  —Si  la  cause  de  l'éviction  est  antérieure  au  louage, 
et  que  le  bailleur  l'ait  connue  au  moment  où  il  louait,  des 
dommages-intérêts  seront  dus  au  preneur:  ils  comprendront 
tout  le  préjudice  causé  au  preneur  par  l'éviction. 

Que  décider  si  la  valeur  locative  de  la  chose  a  diminué 
ou  augmenté  entre  l'époque  du  contrat  et  le  moment  de  l'é- 
viction ?  Pothier  décide,  avec  raison,  que  le  preneur  adroit 
d'obtenir  une  réduction  de  loyers,  basée  sur  la  valeur  de 
la  chose  au  moment  du  contrat,  si  elle  a  diminué  de  valeur 
depuis,  et  cela,  que  le  bailleur  soit  de  bonne  ou  mauvaise 
foi  :  ce  ne  sont  pas  là  des  dommages-intérêts,  mais  une 
diminution  de  loyers,  et  elle  ne  peut  se  calculer  qu'en  te- 
nant compte  du  prix  du  bail  au  moment  où  il  a  été  fait.* 

Mais  nous  ajoutons  que  si  le  bailleur  est  de  mauvaise  foi, 
et  que  la  chose  ait  augmenté  de  valeur,  le  preneur  aura 
droit,  à  titre  de  dommages-intérêts,  à  une  indemnité  basée 
sur  la  valeur  locative  actuelle  de  la  chose  :  le  bailleur  doit 
réparer  tout  le  préjudice  qu'il  a  causé,  et,  jusqu'à  la  fin  du 

*  Duvergier,  I,  n"  324. 

*  Du  Louage,  n°93. 
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bail,  le  preneur  subit  une  porte  égale  à  la  valeur  actuelle  de 
la  chose  dont  il  est  privé. 

Si  le  bailleur  ignorait,  au  monienl  du  bail,  la  cause  de 
l'éviction,  ou  si  cette  cause  ne  s'est  produite  que  postérieu- 
rement au  louage,  il  n'en  devra  pas  moins  des  dommages-in- 
téi'êts,  c'esl-à-dire  la  réparation  du  préjudice  causé  au  pre- 
neur :  en  matière  contractuelle,  l'inexécution  du  contrat  par 
l'une  des  parties  est  par  elle-même  une  cause  de  dom- 
mages-intérêts, «  encore,  dit  l'article  1147,  qu'il  n'y  ait 
«  aucune  mauvaise  foi  de  la  part  du  débiteur.  »  Seule- 
ment, la  bonne  foi  du  bailleur  sera  très  importante  pour  la 
fixation  du  chiffre  des  dommages-intérêts,  qui  sera  moins 
considérable  que   dans  le  cas  de  mauvaise  foi. 

170.  —  Le  droit  du  preneur  à  la  garantie  au  cas  d'évic- 
tion disparaîtra,  si  le  bailleur  a  fait  insérer  dans  le  bail  une 
clause  formelle  le  dispensant  de  toute  garantie,  si,  par 
exemple,  le  preneur  a  déclaré  prendre  la  chose  à  ses  risques 
et  périls:  mais  l'effet  de  cotte  stipulation  de  non  garantie, 
qui  dispense  évidemment  le  bailleur  de  tous  dommages- 
intérêts,  le  dispense-t-il  aussi  de  subir  une  diminution  pro- 
portionnelle du  prix? 

En  matière  de  vente,  l'article  1629  décide  qu'en  pareil 
cas  le  vendeur  n'est  pas  tenu  à  restitution  du  prix,  mais 
nous  croyons,  avec  M.  Duvergier,*  qu'il  faut  admettre  la 
solution  contraire  pour  le  louage  :  à  la  différence  de  la  vente, 
où  le  droit  au  prix  est  acquis  le  jour  de  la  convention,  le 
droit  aux  loyers  jie  s'acquiert  que  successivement,  au  fur 
et  à  mesure  de  la  jouissance  qui  en  est  la  cause,  et  si  la 
jouissance  est  diminuée,  fût-ce  par  un  fait  prévu,  le  prix 
doit  être  diminué. 

Il  n'en  serait  différemment  que  si  une  clause  formelle 
stipulait  qu'au  cas  d'éviction  le  preneur  n'aurait  droit  à  au- 
cune diminution  de  loyers,  ou  si  les  tribunaux,  interpré- 
tant la  clause  de  non-garantie,  décidaient  que  telle  doit  être 

«  I,  n°  330. 
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sa  portée,  d'après  l'inlention commune  des  parties  contrac- 
tantes. 

171.  —  Il  faudrait  admettre  les  mêmes  solutions,  et 
n'accorder  au  preneur  que  le  droit  à  une  diminution  de 
loyers,  sans  dommages-intérêts,  si  le  preneur  avait  connu 
les  causes  de  l'éviction,  encore  qu'il  n'en  eût  pas  été  ques- 
tion dans  le  bail  :  celui  qui  contracte  en  connaissant  les 
chances  auxquelles  il  s'expose  manifeste  l'intention  de  les 
accepter,  et  renonce  tacitement  à  en  demander  la  répara- 
lion. 

Cette  solution,  que  nous  croyons  vraie  dans  tous  les  cas, 
le  serait  surtout  si  les  chances  d'éviction,  connues  du  pre- 
neur, étaient  ignorées  du  bailleur.' 

172.  —  C.  Des  dommages  causés  au  preneur  par  le  fait 
du  propriétaire  voisin.  —  Quelles  seront  les  règles  de  la 
garantie,  lorsque  le  trouble  dont  le  preneur  se  plaint  a  pour 
cause  le  fait  du  voisin,  qui,  en  construisant  chez  lui,  ou  en 
y  installant  certaines  industries,  vient  entraver  la  jouis- 
sance du  locataire  de  l'immeuble  contigu  au  sien  ?  Le  Code 
civil  n'a  point  prévu  celte  cause  de  trouble,  pourtant  assez 
fréquente,  et  c'est  dans  les  règles  générales  du  louage  que 
l'interprète  doit  chercher  la  solution  des  diverses  questions 
qui  naissent  à  ce  propos. 

Le  locataire  peut  être  troublé  par  les  travaux  du  proprié- 
taire voisin  dans  trois  hypothèses  principales. 

On  peut  supposer,  d'abord,  que  ces  travaux  modifient  les 
conditions  de  l'immeuble  loué  en  lui  enlevant  l'air,  la  lu- 
mière, ou  en  apportant  auprès  de  cet  immeuble  une  indus- 
trie incommode  ou  bruyante,  qui  vient  troubler  la  tranquil- 
lité sur  laquelle  le  locataire  avait  compté. 

En  second  lieu,  les  travaux  dont  le  résultat  définitif  ne 
doit  causer  aucune  gêne  au  locataire  ont  pu,  pendant  leur 
durée,  entraver  sa  jouissance:  la  circulation  et  par  suite 
l'accès  de  l'immeuble  loué  onl  été  rendus  plus  difticiles; 

<  Duvergier,  I,  n"  328-329. 
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l'exécution  dos  travaux  a  couvert  les  meubles  du  loca- 
taire de  poussière,  de  parcelles  de  pierre,  de  débris  de 
toute  sorte. 

En  troisième  lieu,  les  travaux  du  propriétaire  voisin  ont 
pu  consister  dans  la  reconstruction  ou  la  surélévation  du 
mur  mitoyen  avec  la  maison  louée:  pendant  leur  durée. 
les  appartements  du  locataire  ont  été  déclos,  ses  meubles 
endommagés  ;  peut-être  môme  a-t-il  dû  abandonner  tem- 
porairement la  portion  de  l'immeuble  loué  contiguë  au  mur 
mitoyen,  et  cette  privation  de  l'usage  d'une  partie  de  la 
chose  louée,  s'il  est  commerçant,  a  amené  une  diminution 
dans  ses  bénéfices. 

Quel  sera,  dans  ces  divers  cas,  le  droit  du  locataire,  soit 
vis-à-vis  du  propriétaire  voisin,  soit  vis-à-vis  du  bailleur  ? 
Telle  est  la  question  que  nous  allons  examiner. 

113.  — Nous  supposons,  d'abord,  que  les  conditions 
dans  lesquelles  se  trouvait  l'immeuble  loué  ont  été  modi- 
fiées par  le  fait  du  propriétaire  voisin.  Ces  modifications 
peuvent  provenir  de  causes  multiples.  Par  exemple,  le 
propriétaire  voisin  élève  une  construction  ou  un  mur  qui 
enlève  au  locataire  l'air  et  la  lumière  ;  ou  bien  il  installe 
dans  sa  maison  une  industrie  bruyante,  une  forge,  une  fa- 
brique d'ustensiles  de  chaudronnerie,  etc.  Ces  inconvé- 
nients généraux  peuvent  même  être  aggravés  par  la  pro- 
fession du  locataire  ;  comme  si,  à  côté  d'un  établissement 
loué  à  usage  de  blanchisserie,  le  propriétaire  voisin  cons- 
truisait une  usine,  et  envoyait  de  la  fumée  et  des  parcelles 
de  charbon  dans  les  sécheries  du  blanchisseur.  On  peut 
encore  supposer  que  le  propriétaire  voisin  loue  sa  maison 
à  usage  de  maison  de  tolérance. 

Dans  ces  diverses  hypothèses  et  dans  beaucoup  d'autres 
analogues,  le  locataire  dira  avec  vérité  qu'il  n'aurait  jamais 
consenti  à  devenir  locataire  de  l'immeuble,  ou  que  s'il  l'a- 
vait loué,  ce  n'etit  été  qu'à  un  prix  inférieur  à  celui  que 
porte  le  bail,  s'il  eût  connu  les  inconvénients  occasionnés 
par  les  aménagements  du  propriétaire  voisin.  Dans  cette 
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situation,  poiirra-t-il  soit  demander  une  indemnité,  de  son 
chef,  au  propriétaire  voisin  auteur  du  trouble,  soit  intenter 
contre  le  bailleur  une  action  en  dommages  et  intérêts  ou  en 
résiliation  du  bail? 

1  Î4.  —  Examinons,  d'abord,  quel  est  le  droit  du  loca- 
taire vis-à-vis  du  propriétaire  voisin. 

Nous  croyons  qu'il  peut,  de  son  chef,  agir  directement 
contre  ce  propriétaire,  et,  suivant  les  circonstances,  le  faire 
condamner  à  des  dommages  et  intérêts.  En  effet,  le  proprié- 
taire voisin  qui  construit  chezlui,  qui  aménage  des  construc- 
tions préexistantes,  ou  qui  exerce,  soit  par  lui-même,  soit  par 
SOS  locataires,  telle  ou  telle  industrie,  use,  en  principe,  de 
son  droit  de  propriété  et  ne  peut  être  obligé  de  réparer  les 
inconvénients  que  l'usage  de  ce  droit  peut  causer  au  voisin. 
«  yidltis  videtur  dolo  facere  qui  suo  jure  utitur.  »  *  Mais 
l'exercice  absolu  de  ce  droit  de  propriété  est  incompatible 
avec  les  exigences  de  la  vie  sociale,  et  si  chacun  a  le  droit  de 
disposer  de  sa  chose  comme  bon  lui  semble,  ce  n'est  qu'à 
la  condition  de  ne  pas  rendre  impossible  l'usage  de  la  chose 
du  voisin.  Ce  système  de  concessions  réciproques,  sans 
lesquelles  la  vie  en  société  serait  impossible,  trouve  sa  base 
dans  l'art.  1382  rapproché  de  Fart.  o44,  qui  consacre  le  droit 
absolu  du  propriétaire  sur  la  chose  ;  et  la  doctrine  et  la  juris- 
prudence sont  d'accord  pour  proclamer  que  si  l'exercice  du 
droit  de  propriété  est  abusif,  s'il  rend  impossible,  ou  du 
moins  difficile  l'usage  de  la  propriété  voisine,  s'il  dépasse 
les  inconvénients  ordinaires  auxquels  tout  voisin  doit  s'at- 
tendre^ des    dommages-intérêts  seront  dus  au  voisin  lésé. 

<i  11  y  a  abus,  dit  très  bien  la  Cour  de  Chambéry,  lorsque 
«  le  bruit  causé  par  l'exercice  d'une  industrie  excède,  par 
«  sa  fréquence  et  son  intensité,  ou  par  la  trépidation  qu'il 
«  occasionne,  les  obligations  ordinaires  du  voisinage.  »' 


'  L.  55,  ff.,  De  Reg.jur.  (L,  XVII). 

^  Chambéry,  13  mai  1885,  Gazette  des  Tribunaux,  N°  du28  juin 
-ISSo.  —  Compar.  Caen,  25  février  1885,  Rec.  de  Caen,  85,  p.  119. 
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Cette  conciliation  du  droit  de  propriété  avec  les  obliga- 
tions du  voisinage  une  fois  admise,  nous  croyons  que  le 
locataire  peut,  de  son  ciief,  demander  une  indemnité  au 
voisin  qui  a  usé  d'une  façon  abusive  de  son  droit  de  pro- 
priété. En  efï"et,  ce  voisin  n'a  pas  seulement  causé  préjudice 
au  propriétaire  contigu,  il  a,  en  outre,  lésé  les  intérêts  par- 
ticuliers du  locataire  de  la  maison  voisine,  pendant  la  durée 
de  son  bail  :  pendant  ce  temps,  en  effet,  le  droit  que  le  bail 
confère  à  celui-ci  ne  lui  donnera  pas  tous  les  avantages  sur 
lesquels  il  devait  compter  en  contractant;  et  il  peut,  en 
vertu  de  l'art.  1382,  se  faire  indemniser  par  le  voisin  de 
ce  préjudice  qu'il  souffre  par  sa  fiiule.  Le  fait  du  proprié- 
taire voisin  a  donc,  en  réalité,  causé  préjudice  à  deux  per- 
sonnes :  le  propriétaire,  et  le  locataire  de  la  maison  contiguë. 
Il  doit  donc  indemniser  chacune  de  ces  personnes  lésées, 
dans  la  limite  du  préjudice  causé  :  le  locataire,  pendant  la 
durée  de  son  bail,  le  propriétaire  pour  le  dommage  perma- 
nent dont  souffre  l'immeuble. 

Dans  quels  cas  et  dans  quelles  limites  le  locataire  pour- 
ra-t-il  exercer  cette  action  en  indemnité  contre  le  voisin? 

Dans  quels  cas  ?  Cette  partie  de  la  question  ne  rentre  pas 
dans  le  cadre  de  notre  étude  :  et  elle  demanderait,  à  elle  seule, 
des  développements  considérables  :  c'est,  en  effet,  toute  la 
théorie  des  obligations  du  voisinage.  Quels  sont  les  dom- 
mages que  le  voisin  doit  souffrir  sans  se  plaindre,  parce 
qu'ils  naissent  dans  l'exercice  normal  du  droit  de  propriété, 
et  qu'ils  ne  dépassent  pas  la  mesure  des  inconvénients  or- 
dinaires du  voisinage?  Quels  sont,  au  contraire,  les  dom- 
mages qui  ont  pour  cause  un  véritable  abus,  et  dont  la 
réparation  est  due  à  ce  titre? 

Cette  question  importante  offre,  en  droit  et  en  fait,  de  gra- 
ves difficultés.  En  droit,  car,  d'un  côté,  il  est  difficile  de 
donner  une  formule  absolue  et  invariable,  conciliant  le 
droit  qui  appartient  à  chacun  d'user  et  d'abuser  de  sa  chose 
avecle  respect  dû  à  la  propriété  voisine;  d'un  autre  côté, 
la  question  se  complique  souvent  par  l'intervention  de  ré- 
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glements  administratifs,  qui  tolèrent  ou  permettent  l'étal 
de  choses  dont  se  plaint  le  voisin,  et  dans  lesquels  le  pro- 
priétaire, auteur  du  trouble,  voudrait  trouver  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'action  en  indemnité.  En  fait,  il  faut 
tenir  compte  dans  l'appréciation  de  ces  questions  de  cir- 
constances multiples,  et  qui  varient  presque  dans  chaque 
affaire,  le  lieu  où  sont  élevées  les  constructions,  la  pro- 
fession de  celui  qui  se  plaint,  les  mœurs  et  les  habitudes 
locales  etc. . . 

C'est  ainsi  que  les  inconvénients  qui  résultent  du  voisi- 
nage d'une  usine  devront  être  bien  plus  facilement  tolérés 
dans  une  ville  industrielle  que  dans  une  localité  où  l'indus- 
trie est  l'exception.  C'est  qu'en  effet,  dans  le  premier  cas, 
les  habitants  ont  dû  compter  sur  ces  inconvénients,  qui 
constituent  pour  ainsi  dire  la  manière  d'être  de  la  propriété 
en  ce  lieu. 

175.  —  Lorsque  les  tribunaux  jugeront  qu'il  y  a  abus 
de  la  part  du  propriétairevoisinet  qu'ily  a  lieuà  dommages- 
intérêts  contre  lui,  par  application  de  l'article  1382,  quelle 
sera  l'étendue  de  la  réparation  que  le  locataire  voisin  pourra 
lui  demander? 

Le  préjudice  souffert  par  le  locataire  peut  comprendre 
plusieurs  éléments  :  le  plus  souvent  il  n'y  aura  pas  pour 
lui  perte  d'argent,  mais  seulement  privation  d'avantages 
sur  lesquels  il  avait  compté  et  qui  lui  sont  enlevés,  l'air,  le 
soleil,  l'absence  de  bruit,  etc. . .  Quelquefois,  cependant,  il 
éprouvera  une  perte  pécuniaire,  comme  si  son  commerce 
était  entravé  parle  fait  du  voisin. 

Nous  croyons  que  le  locataire  pourra  demander  au  pro- 
priétaire voisin  la  réparation  intégrale  du  préjudice  qu'il 
éprouve  :  d'abord  il  devra  obtenir  une  somme  équivalente 
à  la  moins-value  locative  de  la  maison  qu'il  occupe,  pen- 
dant la  durée  de  son  bail  ;  puis,  s'il  justifie  d'un  préjudice 
réel  dans  son  commerce  ou  son  industrie,  il  devra  en  être 
indemnisé,  aussi  bien  en  ce  qui  concerne  le  lucrum  cessans 
que  le  damnvm  emergens.  L'obligation  de  réparer  le  préju- 
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dice  causé  à  autrui,  écrite  dans  l'art.  1382,  ne  serait  pas 
exécutée  si  la  réparation  n'était  pas  intégrale.  Telle  est  la 
théorie  générale  sur  l'étendue  de  l'action  en  indemnité  qui 
naît  de  l'article  1 382,  et  il  faut  l'appliquer  aussi  bien  au  lo- 
cataire qu'a  toute  autre  personne  qui  invoque  les  disposi- 
tions de  ce  texte  :  la  seule  différence  à  signaler  dans  la  si- 
tuation du  locataire,  c'est  que  celui-ci,  n'éprouvant  qu'un 
dommage  limité  dans  sa  durée  par  la  durée  même  du  bail 
ne  pourra  demander  qu'une  indemnité  calculée  sur  le  laps 
de  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  la  fin  du  bail. 

I  76.  —  Indépendamment  de  l'action  que  nous  lui  re- 
connaissons contre  le  propriétaire  voisin,  le  locataire  a 
aussi  une  action  contre  son  bailleur,  et  il  peut  avoir  inté- 
rêt à  agir  plutôt  contre  ce  dernier,  si,  par  exemple  la  sol- 
vabilité du  voisin  est  douteuse.  Quel  est  le  principe  de  cette 
action,  et  quelle  doit  être  l'étendue  de  la  condamnation  à 
intervenir  contre  le  locateur? 

A  notre  avis,  la  question  doit  être  tranchée  par  analogie 
de  l'art.  1722:  comme  dans  l'hypothèse  prévue  parce  texte, 
la  cause  du  dommage  n'a  pu  être  ni  prévue  ni  par  suite 
prévenue  par  le  bailleur,  et  il  ne  peut  devoir  d'autre  dédom- 
magement que  la  diminution  des  loyers,  ou  si  le  trou- 
ble apporté  à  la  jouissance  du  preneur  est  considérable, 
la  résiliation  du  bail.  Mais  il  ne  doit  ni  la  réparation  du 
préjudice  que  le  locataire  souffre  dans  son  industrie, 
ni  la  réparation  du  préjudice  moral  qu'il  éprouve:  en 
effet,  le  bailleur  n'a  commis  aucune  faute  personnelle, 
et.  en  principe,  il  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts.  Seu- 
lement, comme  le  bail  est  un  contrai  successif,  et  que  les 
loyers  sont  la  représentation  de  la  jouissance  annuelle  du 
locataire,  ces  loyers  doivent  être  diminués  à  partir  du  mo- 
ment où  la  jouissance  est  elle-même  amoindrie,  et  dans  la 
limite  de  son  amoindrissement.  Par  le  même  motif,  si  la 
jouissance  de  la  chose  louée  avec  la  destination  pour  la- 
quelle elle  était  donnée  à  bail  est  rendue  impossible,  le  bail 
devra  être  résilié. 
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On  pourrait  peut-être  soutenir,  dans  l'hypothèse  que 
nous  examinons,  que  le  bailleur  n'est  obligé  à  rien,  pas 
même  à  une  diminution  de  loyers  ou  à  une  résiliation  de 
bail,  en  invoquant  les  termes  de  l'art.  1725,  d'après  lesquels 
Je  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  les  troubles  que  des 
tiers  apportent  à  la  jouissance  du  preneur,  sans  prétendre 
aucun  droitsur  la  chose  louée.  Or  le  tiers  qui  construit  chez 
lui  d'une  manière  gênante  pour  le  voisin  ne  prétend  à  au- 
cun droit  sur  la  chose  louée;  et  l'art.  1725  semble  mettre 
le  bailleur  à  l'abri  d'une  action  en  garantie  :  que  le  preneur 
poursuive  le  voisin  en  son  nom  personnel,  mais  qu'il  ne 
demande  pas  au  baillleur  la  réparation  d'un  fait  auquel  il 
a  été  étranger,  et  dont  la  responsabilité  ne  peut  incomber 
qu'à  son  auteur. 

Ce  système  absolu  doit,  à  notre  avis  être  écarté  :  l'art. 
1725  est  emprunté  à  Pothier,  et  les  exemples  que  Pothier 
donne  des  troubles  dont  le  locateur  n'est  pas  garant  mon- 
trent bien  dans  quelles  limites  il  faut  restreindre  cette  ex- 
ception de  non  garantie  : 

<.<  Par  exemple,  si  des  laboureurs  voisins  font  paître  leurs 
«  troupeaux  dans  les  prairies  d'une  métairie  que  je  tiens  à 
«  ferme,  et  ce  par  voie  de  fait,  sans  prétendre  en  avoir  le 
«.  droit;  si  des  voleurs,  au  clair  de  lune,  vendangent  mes 
«  vignes,  si  des  gens  jettent  du  coclevant  dans  les  étangs 
«  et  en  font  mourir  les  poissons,  etc. . .   »  ' 

Ces  exemples  montrent  bien  que,  dans  la  pensée  de  Po- 
thier, le  locateur,  ne  cesse  d'être  garant  que  lorsque  le  lo- 
cateur se  plaint  de  «  voies  de  fait  »,  c'est-à-dire  d'entre- 
prises passagères  et  accidentelles,  qui  ne  louchent  pas  à  la 
substance  de  la  chose  louée,  mais  qui  en  restreignent  ou  en 
empêchent  temporairement  lajouissance  :  ces  expressions, 
«  voies  de  fait  »,  sont  d'ailleurs  les  termes  mêmes  que 
Pothier  emploie  au  n°  81  dont  nous  venons  de  citer  un  pas- 
sage, et  que  l'article  1725  reproduit. 

'  Traité  du  Louaçie,  2'  partie,  ch.  i,  secl.  II,  n"  81. 
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Or  les  troubles  à  la  jouissance  du  locataire  dont  nous 
nous  occupons  ont  une  bien  autre  gravité  ;  la  substance 
même  de  la  chose  louée  est  atteinte  et  amoindrie^  soit  en 
elle-même,  soit  à  raison  de  la  destination  que  les  parties 
ont  voulu  lui  assurer  lors  de  la  convention  de  louage.  Il  y 
a  lieu  dès  lors  d'appliquer,  non  pas  l'exception  de  l'article 
17:25.  mais,  la  règle  écrite  dans  l'art.  1719  et  d'après  la- 
quelle le  bailleur  est  tenu  de  faire  jouir  paisiblement  le  pre- 
neur de  la  chose  louée  pendant  la  durée  du  bail  :  le  bailleur 
ne  peut  remplir  cette  obligation,  il  doit  donc  garantie. 
Seulement,  comme  le  fait  qui  a  empêché  ou  restreint  le 
droit  de  jouissance  du  preneur  a,  vis-à-vis  du  bailleur 
comme  vis-à-vis  du  preneur  lui-même,  le  caractère  d'un 
cas  fortuit  postérieur  au  bail,  l'étendue  de  la  garantie  doit 
être  restreinte,  comme  nous  l'avons  indiqué,  à  la  résiliation 
du  bail  ou  à  une  diminution  de  loyers,  sans  qu'il  y  ait  lieu  à 
dommages-intérêts. 

ITÎ' .  —  La  seconde  hypothèse,  dans  laquelle  le  fait  du 
propriétaire  voisin  peut  nuire  au  locataire,  est  l'hypothèse 
suivante  :  les  travaux  que  le  voisin  exécute  chez  lui,  une  fois 
terminés,  ne  nuiront  pas  au  locataire,  mais,  pendant  leur 
durée,  ils  mettent  un  certain  obstacle  à  sa  jouissance.  Les 
trottoirs  de  la  rue  sont  encombrés,  la  poussière  des  décom- 
bres envahit  les  appartements  du  locataire  ;  et  si  c'est  un 
commerçant,  ses  marchandises  sont  défraîchies,  et,  de  plus, 
la  clientèle  s'éloigne  de  ses  magasins  dont  on  ne  peut  ap- 
procher qu'avec  difficulté.  Ces  faits  peuvent-ils  donner  lieu 
à  une  indemnité  à  son  profit,  el,  contre  quidevra-t-il  former 
sa  demande? 

Nous  poserons  d'abord  en  principe  que  si  le  propriétaire 
s'est  conformé  aux  usages  reçus,  aux  règlements  locaux, 
dans  le  mode  d'exécution  de  ses  travaux,  et  si  leur  durée 
n'a  pas  dépassé  la  durée  normale,  le  locataire  ne  peut  de- 
mander d'indemnité  à  personnne,  ni  au  constructeur,  ni 
au  bailleur.  En  effet,  en  louant  une  maison  dans  une  ville, 
le  locataire  a  pu  compter  qu'à  un  moment  donné  l'un  des 
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voisins  pourrait  remplacer  une  maison  ancienne  par  une 
maison  neuve,  ou  éleverune  construction  sur  un  terrain  nu 
jusqu'alors;  et  il  a  dû  s'attendre,  le  cas  échéant,  à  certains 
inconvénients  qui  résultent  de  cette  modification  dans  la 
propriété  :  c'est  là  une  de  ces  servitudes,  nombreuses  dans 
la  vie  sociale,  qui,  pour  n'être  pas  écrites  dans  un  texte, 
n'en  sont  pas  moins  obligatoires.  On  peut  dire,  d'ailleurs, 
que  ce  droit,  pour  le  propriétaire  du  soi,  est  écrit  dans  l'ar- 
ticle 544,  qui  porte  que  la  propriété  est  le  droit  de  disposer 
des  choses  delà  manière  la  plus  absolue. 

Toutefois,  si  la  jouissance  du  locataire  avait  été  sérieuse- 
ment entravée,  sans  qu'il  y  eût  abus,  il  aurait  une  action  en 
diminution  de  loyers  contre  le  bailleur.' 

178.  —  Le  droit  du  locataire  ne  nait  donc,  en  général, 
que  s'il  y  a  abus  :  les  travaux  qui  devaient  durer  quatre  ou 
cinq  mois,  ont  duré  un  an,  et  pendant  ce  temps  l'immeuble 
loué  a  été  très  difficilement  accessible  ;  ou  bien  encore  au- 
cune des  précautions  usitées  pour  empêcher  la  poussière 
et  les  débris  de  toute  sorte  de  se  répandre  chez  le  voisin, 
n'a  été  prise.  Alors  il  y  a  abus  dans  l'exercice  d'un  droit,  et 
par  suite  il  y  a  lieu  à  dommages-intérêts,  par  application 
de  la  règle  générale  écrite  dans  l'article  1382. 

De  là,  il  faut  conclure  que  le  locataire  a  une  action  en 
indemnité  contre  le  propriétaire  voisin  qui  a  excédé  son 
droit,  et  il  pourra  lui  demander  la  réparation  intégrale  du 
préjudice  que  cet  abus  lui  a  occasionné.  En  vain  le  pro- 
priétaire se  retrancherait-il  derrière  l'autorisation  adminis- 
trative qu'il  a  dû  obtenir,  pour  occuper  le  trottoir  par  ses 
échafaudages  ou  ses  dépôts  de  matériaux:  le  locataire  est 
fondé  à  répondre  que  ces  autorisations  ne  sont  jamais  accor- 
dées que  salvo  jure  tertii  ;  que.  d'ailleurs,  de  pareilles  au- 
torisations ne  sont  en  réalité  que  des  tolérances,  qui  ne 
peuvent  créer  pour  celui  qui  les  obtient  le  droit  de  léser 
les  intérêts  des  tiers. 

<  Caen,  25  février  1885,  Rec.  de  Caen,  85,  p.  119. 
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Ajoutons  qne  le  locataire  fera  bien  de  ne  pas  attendre  la 
fin  des  travaux  pour  se  plaindre  soit  de  leur  lenteur,  soit 
de  leur  exécution  dommageable:  il  s'exposerait  à  ce  que  le 
propriétaire  voisin  répliquât  victorieusement  que,  s'il  s'était 
plaint  plus  tôt,  il  aurait  hâté  l'exécution  des  travaux  ou  en 
aurait  modifié  les  conditions,  et  que,  si  le  locataire  a  souffert 
un  préjudice,  il  ne  peut  se  plaindre,  car  il  doit  l'attribuer 
au  silence  qu'il  a  gardé. 

1 79.  —  Le  locataire  auquelnousreconnaissonsledroit  de 
demander  au  voisin,  en  cas  d'abus,  la  réparation  intégrale 
du  préjudice  causé,  le  damnum  émergeas  et  le  lucrum  ces- 
sans,  aura-t-il  la  faculté  de  s'adresser  au  bailleur,  et  que 
pourra-t-il  lui  demander?  iNous  croyons  qu'il  faut,  pour 
répondre  à  celte  question,  distinguer  deux  époques  :  la  du- 
rée des  travaux,  et  leur  aclièveraent. 

Pendant  la  durée  des  travaux,  le  locataire  peut,  croyons- 
nous,  demander  au  bailleur  de  faire  cesser  le  trouble  que 
lui  cause  le  mode  d'exécution  ou  la  lenteur  des  travaux  :  le 
bailleur  doit,  en  effet,  lui  procurer  la  jouissance  paisible  de 
la  chose  louée,  et  par  suite,  le  défendre  contre  les  entre- 
prises des  tiers.  Si  l'on  objectait  en  faveur  du  bailleur  l'art. 
1725,  nous  répondrions,  comme  toute  l'heure,  qu'il  ne  s'agit 
pas  là  d'une  «  voie  de  fait  »  ;  mais  d'une  entreprise  dont 
le  caractère  et  la  durée  sont  de  nature  à  porter  une  at- 
teinte sérieuse,  quoique  temporaire,  à  la  jouissance  de  la 
chose. * 

Mais  une  fois,  les  travaux  achevés,  sans  que  le  locataire 
ait  formé  d'action  contre  le  locateur,  nous  croyons  que 
celui-ci  est  complètement  à  l'abri  d'une  action  en  indemnité. 
Déjà,  pour  le  propriétaire  voisin,  le  silence  gardé  par  le  lo- 
cataire est  une  arme  puissante  pour  repousser  toute  de- 
mande de  dommages-intérêts  ;  mais  pour  le  bailleur  ce 
silence  est  décisif.  Il  ne  s'agit  plus,  eneff'et,  de  procurer  au 
locataire  la  jouissance  paisible  de  la  chose  louée,  il  l'a  ob- 

'  Caen,  Arrêt  précité  du  25  février  1885. 
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tenue  par  l'achèvemenl  des  travaux;  mais  de  l'indemniser 
du  prétendu  préjudice  dont  il  aurait  souffert  :  or  le  bailleur 
est  fondé  à  dire  que,  s'il  avait  été  prévenu,  il  aurait  empê- 
ché le  préjudice  de  naître;  et  que  le  silence  incompréhen- 
sible du  locataire  ne  peut  l'exposer  à  subir  ex  post  facto 
une  réduction  de  loyer^  avec  un  recours  plus  ou  moins  il- 
lusoire contre  le  propriétaire  voisin.  La  faute  commise  par 
le  locataire,  en  négligeant  d'avertir  le  bailleur,  le  rend  non 
recevable,  d'une  façon  absolue,  à  former  une  demande 
d'indemnité  contre  celui-ci. 

1 80.  —  La  troisième  et  dernière  hypothèse  que  nous 
ayons  à  examiner  est  celle  où  le  propriétaire  voisin  a  dé- 
moli le  mur  mitoyen  pour  le  reconstruire  et  le  surélever. 
?y'ous  écartons,  bien  entendu,  le  cas  où  celte  démolition  et 
cette  reconstruction  auraient  été  nécessitées  par  l'état  du 
mur  mitoyen  :  alors  il  ne  s'agit  plus  du  fait  du  voisin,  mais 
de  réparations  à  l'immeuble  loué,  et  cette  hypothèse  est 
réglementée  par  un  texte,  l'article  1724,  qui  s'applique 
aussi  bien  aux  réparations  à  faire  au  mur  mitoyen  qu'aux 
réparations  à  faire  à  la  propriété  privative  du  locateur. 

Mais  nous  supposons  que,  dans  son  intérêt  exclusif,  et 
pour  les  nécessités  d'une  construclion  qu'il  élève  ou  qu'il 
refait,  le  propriétaire  voisin  démolit  le  mur  mitoyen.  Il  est 
inutile  d'insister  sur  les  inconvénients  de  toute  nature  qui 
vont  naître  de  ce  fait  pour  le  locataire  :  la  poussière,  les 
décombres,  le  froid,  l'humidité,  la  pluie  même  vont  péné- 
trer dans  ses  appartements  ;  quelques-uns  vont  être  abso- 
lument inhabitables  pendant  la  démolition  et  la  recons- 
truction, et  la  jouissance  des  autres  va  être  singulièrement 
entravée. 

Cette  hypothèse  diffère  des  deux  précédentes,  en  ce  que 
le  seul  exercice  du  droit  du  propriétaire  voisin,  sans  qu'il  y 
ait  aucun  abus  de  sa  part,  va  enlrainerun  préjudice  grave 
pour  le  locataire.  En  effet,  en  usant  du  droit  que  lui  con- 
fèrent les  articles  6o8  et6o9,  le  propriétaire  qui  reconstruit 
le  mur  mitoyen,  quelques  précautions  qu'il  fasse  prendre 
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pour  l'exécution  de  ses  travaux,  déclôra  forcément  une  par- 
tie des  appartements  du  locataire  et  les  exposer*a,  dans  une 
mesure  plus  ou  moins  large,  mais  toujours  grave,  aux  in- 
convénients que  nous  venons  de  signaler. 

181.  —  Une  première  responsabilité  peut  être  immé- 
diatement indiquée  :  c'est  celle  du  propriétaire  voisin  qui 
procéderait  à  la  démolition  et  à  la  reconstructien  du  mur 
mitoyen,  sans  prendre  les  précautions  que  l'usage  indique 
ou  en  prolongeant  outre  mesure  la  durée  des  travaux;  ou 
encore  en  imposant  au  mur  mitoyen  une  surcharge  exces- 
sive et  qui  aggraverait  ainsi  les  inconvénients  qui  résultent 
déjà  du  travail  en  lui-même.  Le  locataire  aurait  alors  contre 
lui  une  action  en  indemnité,  fondée  sur  l'article  1382,  et 
de  la  nature  de  celle  que  nous  avons  indiquée  dans  les  hy- 
pothèses précédentes.' 

Mais  supposons  que  le  constructeur  ait  pris  toutes  les 
précautions  voulues  et  que  la  durée  de  ses  travaux  n'ait 
rien  eu  d'anormal  :  devra-t-il  réparer,  vis-à-vis  du  locataire, 
le  préjudice  que  celui-ci  a  éprouvé? 

Nous  croyons  qu'il  faut  répondre  négativement  :  le  pro- 
priétaire, qui  reconstruit  le  mur  mitoyen,  use  d'un  droit  que 
la  loi  lui  confère  et  il  est  de  principe  que  celui  qui  use  d'un 
droit  ne  doit  pas  d'indemnité  pour  l'exercice  qu'il  en  a  fait. 
Il  est  vrai  que,  dans  notre  ancien  droit,  Goupy  (sur  Desgo- 
dets, art.  J36  de  la  Coût,  de  Paris)  soutenait  que  le  cons- 
tructeur doit  indemniser  le  propriétaire  voisin  de  tous  les 
inconvénients  que  lui  cause  la  reconstruction  du  mur  mi- 
toyen, ce  qui  comprend  l'indemnité  qui  peut  être  due  au 
locataire  de  ce  voisin. 

Mais  celte  opinion,  soutenue  encore  sous  l'empire  du 
Code  civil  par  quelques  auteurs, ''est inadmissible.  Nous  fe- 
rons remarquer  d'abord  qu'elle  paraît  avoir  été  isolée  même 
dans  notre  ancien  droit,  et  Pothier  enseignait  que  le  cons- 


•  Cassation,  28  août  1877,  Sirey,  78,  I,  344,  et  note. 

'  Delvincourt,  I,  p.  161  ;  Toullier,  II,  n"  211  ;  Pardessus,  I,  n°  174, 
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tructeur.  qui  n'avait  commis  aucune  faute  personnelle  elqui 
n'avait  pas  mis  plus  de  temps  qu'il  ne  fallait  à  la  recons- 
truction du  mur,  ne  devait  supporter  que  les  frais  de  re- 
construction, en  y  comprenant  l'étaiement  du  bâtiment 
voisin,  ce  qui  est  une  conséquence  directe  de  la  recons- 
truction, mais  rien  au  delà  : 

«  Si  le  voisin  était  un  maître  paumier  qui  eût,  de  son 
«  côté,  contre  le  mur  commun  un  jeu  de  paume,  dois-je 
«  aussi  le  dédommager  des  profits  de  son  jeu  de  paume, 
«  dont  il  a  été  privé  pendant  le  temps  nécessaire  pour  la 
«  démolition  et  la  reconstruction  du  mur,  pendant  lequel 
«  il  n'a  pu  ffu're  usage  de  son  jeu  de  paume? 

«  Desgodets  décide  que  je  n'y  suis  pas  obligé  ;  et  quoi- 
«  qu'il  soit  en  cela  repris  par  Goupy,  qui  prétend  que  j'y 
«  suis  obligé,  je  trouve  l'avis  de  Desgodets  régulier,  car  je 
«  ne  fais  qu'user  de  mon  droit  que  me  donne  la  loi  et  la 
«  communauté  au  mur.  La  loi,  en  me  donnant  le  pouvoir 
«  de  démolir  et  de  reconstruire  le  mur  commun,  pour  sou- 
«  tenir  l'exhaussement  que  je  veux  faire,  ne  m'oblige  qu'à 
«  payer  tous  les  frais  de  cette  démolition  et  reconstruction  : 
«  on  ne  peut  pas  m'obliger  à  autre  chose  qu'à  ce  à  quoi  la 
«  loi  m'oblige.  L'état  de  maître  paumier  qu'a  mon  voisin 
«  ne  doit  pas  me  rendre  plus  onéreux  mon  droit  de  com- 
«  munauté  au  mur.  La  privation  du  profit  de  son  jeu  de 
«  paume  qu'il  souffre,  pendant  le  temps  nécessaire,  n'est 
«  point  un  tort  que  je  lui  cause;  car  ce  n'est  pas  faire  tort 
«  à  quelqu'un  que  d'user  de  son  droit.  »* 

Tous  les  motifs  donnés  par  Pothier  militenten  faveur  de 
l'opinion  que  nous  soutenons  :  l'article  659  du  Code  civil, 
comme  la  Coutume  de  Paris,  ne  met  à  la  charge  du  cons- 
tructeur que  les  frais  de  reconstruction,  et  on  ne  peut  l'o- 
bliger à  aulre  chose  qu'à  ce  à  quoi  la  loi  l'oblige.  De  plus, 
la  présence  d'un  locataire  dans  la  maison  voisine  ne  peut 
rendre  plus  onéreux  le  droit  qui  lui  appartient  de  démolir 

'  Du  quasi-contrat  de  communauté,  art.  V,  §  II,  n*  215. 
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et  de  reconstruire  le  mur  mitoyen.  Enfin,  l'occupant  de 
cette  maison  voisine,  quel  qu'il  soit,  propriétaire  ou  loca- 
taire, ne  peut  se  plaindre  du  tort  qu'on  lui  cause  ;  car  il  sup- 
porte l'exercice  d'une  servitude  légale,  réciproque,  qui 
constitue  la  manière  d'être  des  propriétés  séparées  par  un 
mur  mitoyen,  et  qui  sera  demain  un  avantage  pour  l'im- 
meuble qui  en  souffre  aujourd'hui.  Aussi  concluons-nous 
que  le  locataire  n'a  droit  à  aucune  indemnité  contre  le  pro- 
priétaire voisin.' 

tS2.  —  Quel  sera  le  droit  dulocataire  contre  le  bailleur? 
Pourra-t-il  lui  demander  une  indemnité  même  lorsque  le 
constructeur  n'a  commis  aucune  faute  ;  et  dans  le  cas  de 
l'affirmative,  quels  éléments  cette  indemnité  devra-l-elle 
comprendre  ? 

D'abord  le  locataire  a-t-il  droit  à  une  indemnité  contre  le 
bailleur,  lorsque  le  constructeur  n'a  commis  aucune  faute  ? 
Oui,  du  moment  où  la  privation  de  jouissance  de  l'immeu- 
ble a  été  importante,  le  bailleur  en  doit  garantie  en  vertu 
de  l'art.  1719,  qui  l'oblige  à  assurer  la  paisible  jouissance 
de  l'immeuble  loué. 

Mais  que  faudra-t-il  entendre  pur  privation  importante 
dans  la  jouissance  de  l'immeuble  ?  Il  paraît  naturel  de  ré- 
soudre cette  question  par  analogie  de  l'art.  1724:  ce  texte, 
prévoyant  les  réparations  qui  peuvent  devenir  nécessaires  à 
une  maison  louée,  décide  qu'elles  donneront  lieu  à  garantie 
de  la  part  du  bailleur  si  elles  doivent  durer  plus  de  quarante 
jours,  ou  si  elles  rendent  inhabitable  le  logement  du  pre- 
neur. Sans  doute,  cet  article  n'est  pas  écrit  pour  les  travaux 
à  effectuer  par  le  voisin  au  mur  mitoyen  :  mais,  à  défaut 
de  règles  spéciales,  le  mieux  est  de  s'en  référer  à  ce  texte, 

'  Paris, 4  mai  1813,  Sirey,c.N.,  IV,  11,303;  Paris,  19  juillet  1848, 
Sirey,  48,  II,  463,  et  Dalioz,  48,  II,  168  ;  Paris,  30  décembre  1864, 
Sirey,  65,  II,  133;  Paris,  5  lévrier  et  8  mai  1868,  Sirey,  68,  II,  337 
et  338;  Paris,  15  décembre  1875,  Sirey,  76,  II,  109  ;  Paris,  24  mars 
1879,  Sirey,  79,  11,137.  —  Demolombe,  XI,  n"  406;  Duranton,  V, 
n°331;  Duvergier,  II,  n"  211. 
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qui  indique  quelle  doit  être  la  limite  de  la  tolérance  du  lo- 
cataire dans  la  maison  duquel  on  exécute  des  travaux  né- 
cessaires, et  quel  est  le  point  précis  où  son  droit  à  l'indem- 
nité commence. 

183.  —  Si  les  travaux  durent  plus  de  quarante  jours, 
ou  même  si.  sans  attendre  cette  durée,  ils  rendent  inhabi- 
table l'immeuble  loué,  le  locataire,  a,  disons-nous,  droit  à 
une  indemnité  :  d'après  quelles  bases  va-t-on  la  régler  ? 

Sur  cette  question  spéciale  quelques  arrêts  ont  été  rendus, 
mais  ils  sont  loin  d'adopter  une  solution  uniforme  :  pour  les 
uns,  l'indemnité  doit  comprendre  tout  le  préjudice  que  le 
travail  du  voisin  a  causé  au  locataire,  dommage  causé  au  mo- 
bilier, privation  de  jouissance,  perte  subie  dans  son  industrie 
ou  sa  clientèle.  *  Pour  les  autres,  l'indemnité  doit  être  limi- 
tée à  la  privation  de  jouissance  et  aux  pertes  matérielles  que 
le  locataire  a  subies,  comme  le  dégât  causé  à  ses  meubles, 
le  transport  de  son  mobilier  dans  un  autre  local  :  mais  il 
ne  peut  rien  réclamer,  ni  pour  la  perte  de  sa  clientèle,  ni 
pour  la  perte  des  bénéfices  qu'il  aurait  pu  réaliser  dans  son 
industrie.^  Enfin  quelques  arrêts  consacrent  une  troisième 
théorie,  d'après  laquelle  le  locataire  ne  peut  demander 
qu'une  réduction  de  loyers,  proportionnelle  à  la  privation  de 
jouissance  dont  il  se  plaint,  ou  la  résiliation  du  bail,  suivant 
la  distinction  faite  par  l'article  1724:  mais  il  ne  peut  deman- 
der d'autre  indemnité  même  pour  pertes  matérielles.^ 

Cette  dernière  théorie  nous  paraît  la  plus  juridique,  et 
nous  n'hésitons  pas  à  l'adopter,  quelque  dure  qu'elle  puisse 
paraître  pour  le  locataire.  Deux  textes  nous  paraissent  jus- 
tifier cette  solution,  les  art.  172?  et  1724:  on  peut  assimi- 

<  Paris,  19  juillet  1848,  Sirey,  48,  II,  463;  Tribunal  de  la  Seine, 
19  juin  1863,  journal  le  Droit,  V'  juillet  1863;  Paris,  30  décembre 
1864,  Sirey,  65,  II,  133. 

*  Aix,  4  mai  1863,  Sirey,  1864,  II,  73. 

^Trib.  de  Marseille,  10  février  1863,  Sirey,  1864,  II,  73,  (à  la 
note;)  Paris,  15  décembre  1875,  Sirey,  76,  II,  109,  et  Dallez,  76,  II, 
I  ;  'Irib.  de  Lyon,  13  mars  1885,  France  Judiciaire,  84-85,  p.  479. 
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1er,  en  effet,  riisage  que  fait  le  voisin  de  son  droit  de  mi- 
toyenneté à  un  véritable  cas  fortuit  pour  le  bailleur  qui  ne 
peut  l'empêcher,  et  à  ce  premier  point  de  vue,  l'art.  1722 
limite  l'obligation  du  bailleur  à  une  simple  diminution  de 
loyers.  On  peut  encore  comparer  cette  reconstruction  du 
mur  mitoyen  aux  réparations  urgentes  qui  deviennent  né- 
cessaires à  l'immeuble  loué;  et  là  encore,  aux  termes  de 
l'art.  1724,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  qu'à  la  résiliation  ou  à 
une  diminution  de  loyers. 

Cette  solution  nous  paraît  conforme  aux  principes  géné- 
raux du  bail  :  que  le  bailleur  doive  consentir  à  une  résilia- 
tion ou  à  une  réduction  de  loyers,  ceci  nous  parait  certain, 
bien  qu'il  soit  dur  pour  lui  de  subir  une  perte  dont  il  ne 
pourra  avoir  recours  contre  le  propriétaire  voisin,  qui  pour- 
tant en  est  cause  :  c'est  une  conséquense  du  contrat  de  bail 
dans  lequel  les  loyers  ne  peuvent  être  dus  qu'à  raison  de 
la  jouissance  de  la  chose,  et  dans  la  mesure  où  cette  jouis- 
sance a  eu  lieu  effectivement.  Mais  si  le  locataire  demande, 
en  outre,  au  bailleur  une  indemnité  à  raison  de  ce  fait  du 
voisin,  fût-ce  pour  préjudice  matériel,  cette  indemnité  n'a 
pas  de  cause:  le  bailleur,  en  effet,  n'a  commis  aucune  faute 
qu'il  doive  réparer,  et  le  préjudice  très  réel  dont  se  plaint 
le  locataire  prend  sa  source  dans  l'exercice  d'une  servitude 
légale  qui,  pour  le  bailleur,  est  un  véritable  cas  de  force 
majeure  dont  il  ne  peut  être  responsable. 

Nous  ajouterons  que  si  le  locataire  éprouve  un  préjudice 
notable  dans  son  commerce  ou  son  industrie,  il  pourra  ob- 
tenir la  résiliation  :  il  est  bien  vrai  que  cette  résiliation  peut 
être  elle-même  une  cause  de  préjudice,  si  le  locataire  est 
forcé  d'aller  transplanter  dans  un  autre  quartier  une  mai- 
son de  commerce  bien  achalandée.  Mais  comme  le  préju- 
dice dont  il  se  plaint  est  inévitable,  il  faut  bien,  en  définitive, 
que  quelqu'un  le  supporte  :  ce  ne  peut  être  ni  le  construc- 
teur, qui  use  d'un  droit  que  la  loi  lui  confère  et  qui  n'a  com- 
mis aucune  faute,  ni  le  bailleur,  qui  est  lui-même  lésé  par 
ces  travaux  qui  rendent  sa  maison  inhabitable  et  qu'il  n'a  pu 
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empêcher.  Le  locataire  en  supportera  donc  les  conséquen- 
ces, comme  il  devrait  supporter  les  suites  de  tout  cas  for- 
tuit qui  viendrait  entraver  l'usage  delà  chose  louée  :  il  con- 
vient même  de  remarquer  que,  nul  n'étant  censé  ignorer 
la  loi,  le  locataire  a  dû  prévoir  que  le  mur  mitoyen  pouvait 
être  démoli  et  reconstruit  :  et,  à  ce  point  de  vue,  les  incon- 
vénients dont  il  souffre  n'ont  rien  d'imprévu  pour  lui, 
quelques  dommageables  qu'ils  puissent  être.* 

^  Amiens,  14  décembre  1882,  France  Judiciaire,  82-83,  p.  631. 
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DES    OBLIGATIONS   ET    DES    DROITS    DU    PRENEUR. 


184.  —  Le  Code  ne  s'occupe,  dans  les  arlicies  1728  à 
1735,  que  des  obligations  du  preneur:  cependant  le  pre- 
neur a  des  droits  dont  il  importe  de  connaître  l'étendue, 
puisqu'ils  sont,  en  ce  qui  le  concerne,  tout  l'objet  du  con- 
trat de  bail.  Aussi,  après  avoir  traité,  dans  un  premier  pa- 
ragraphe, des  o6%fl/îons  du  preneur,  allons-nous  étudier 
dans  un  second  ses  droits. 


§1 

Des  obligations  du  preneur. 

185.  —  L'article  1728  indique  deux  obligations  du  pre- 
neur :  celle  d'user  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille 
et  suivant  sa  destination,  et  celle  de  payer  le  prix  du 
bail.  Mais  celte  nomenclature  n'est  pas  complète,  et  nous 
croyons  que  l'on  doit  diviser  en  cinq  classes  ces  obligations  : 

I.  —  Le  preneur  doit  garnir  la  maison  ou  la  ferme  de 
meubles  suffisants  pour  répondre  des  loyers  ou  fermages. 

GuiL.  Louage,  i.  13 
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II.  —  Il  doit  jouir  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  fa- 
mille, et  suivant  sa  destination. 

III.  —  //  doit  faire  les  réparations  locatives  ou  de  menu 
entretien. 

IV.  -  //  doit  payer  le  prix,  et  certaines  charges  accessoires. 
Y.  —  //  doit  veiller  à  la  conservation  de  la   chose,  et  la 

restituer  dans  fétat  ou  il  l'a  reçue,  non  détériorée  par  son 
fait  ou  sa  faute. 

186.  —  1.  Obligation  de  garnir  la  maison  louée  ou  la 
ferme  de  meubles  suffisants.  —  Celte  obligation  est  écrite 
dans  l'article  1752  pour  les  baux  à  loyer:  «  le  locataire 
«  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles  suffisants,  peut 
«  être  expulsé,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés  capa- 
«  blés  de  répondre  du  loyer.  »  Pour  les  baux  à  ferme, 
l'article  1766  contient  la  disposition  suivante  :  «  Si  le  pre- 
«  neur  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bestiaux  et 
«  des  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation,  le  bailleur 
«  peut,  suivant  les  circonstances,  faire  résilier  le  bail.  » 
Enfin,  l'article  2102  accorde  au  bailleur  un  privilège  «  sur 
«  le  prix  de  tout  ce  qui  garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme, 
«  et  de  tout  ce  qui  sert  à  l'exploitation  de  la  ferme.  » 

Le  motif  de  ces  articles  est  le  suivant  :  la  créance  du 
bailleur  pour  loyers  ou  fermages  est  nécessairement  une 
créance  à  terme,  et  les  variations  qui  peuvent  survenir  dans 
la  fortune  du  preneur,  et  que  le  bailleur  ne  connaîtra  sou- 
vent que  trop  lard,  mettraient  en  grand  péril  cette  créance, 
si  le  bailleur  ne  trouvait  dans  les  lieux  loués  un  gage  suffisant 
pour  assurer  son  paiement.  Le  bailleur  est  obligé  de  sui- 
vre la  foi  du  preneur,  mais,  comme  compensation  de  la 
confiance  qu'il  doit  lui  accorder,  la  loi  organise  en  sa  fa- 
veur tout  un  système  de  sûretés  :  le  preneur  est  obligé  de 
garnir  les  lieux  loués  d'un  mobilier  capable  de  répondre 
des  loyers,  et,  sur  ce  mobilier,  la  loi  donne  au  bailleur  un 
privilège,  qui  lui  permet  d'être  payé  par  préférence  aux 
autres  créanciers  du  preneur. 
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183'.  —  A  ne  consulter  que  le  texte  des  articles  1752  et 
1760,  le  but  de  robligation  dégarnir  les  lieux  loués  serait 
bien  différent,  suivant  qu'il  s'agirait  d'une  maison  ou  d'une 
terme  :  pour  la  maison,  il  faut  des  meubles  suffisants  pour 
répondre  des  loyers  (article  1752),  et,  pour  les  biens  ru- 
raux, il  faut  des  bestiaux  et  les  ustensiles  nécessaires  à  l'ex- 
ploitation (article  1766),  c'est-à-dire,  dans  le  premier  cas, 
une  garantie  pour  le  paiement  des  loyers,  et,  dans  le  se- 
cond, une  garantie  pour  la  bonne  culture  de  la  ferme. 

Mais  cette  interprétation  littérale  de  nos  textes  serait  er- 
ronée :  qu'il  s'agisse  d'une  maison  ou  d'une  ferme,  le  mo- 
bilier du  preneur  doit  avant  tout  répondre  des  loyers  ou 
fermages,  et  le  bailleur  d'un  héritage  rural  pourrait  faire 
résilier  le  contrat,  si  l'ensemble  du  mobilier  apporté  par  le 
fermier,  joint  au  prix  des  récoltes,  était  d'une  valeur  insuf- 
fisante pour  garantir  le  paiement  des  fermages,  fût-il  d'ail- 
leurs suffisant  pour  la  bonne  exploitation  de  la  ferme.  A  ce 
point  de  vue,  l'obligation  du  preneur  d'un  héritage  rural 
est  la  même  que  celle  du  preneur  d'une  maison. 

Mais,  en  outre,  le  preneur  d'une  ferme  a  une  seconde 
obligation  :  il  doit  garnir  la  ferme  du  mobilier  mort  et  vif 
nécessaire  à  sa  bonne  exploitation.  On  peut  supposer  un 
fermier,  propriétaire  d'un  très-riche  mobilier  meublant, 
capable  de  répondre  des  fermages,  mais  n'ayant  qu'un  mo- 
bilier agricole,  bestiaux  et  ustensiles,  trop  restreint  pour 
pouvoir  bien  cultiver  :  le  bailleur  pourra  demander  la  ré- 
siliation en  vertu  de  l'article  1766,  quoique  le  paiement  de 
sa  créance  soit  garanti. 

Comme  on  le  voit,  l'obligation  de  garnir  les  lieux  loués 
de  meubles  capables  de  répondre  du  paiement  est  la  même 
pour  le  fermier  et  pour  le  locataire  :  le  fermier  a  une  obli- 
gation de  plus,  celle  d'apporter  sur  la  ferme  un  mobilier 
suffisant  pour  la  bonne  culture  des  terres. 

Nous  nous  bornons  à  énoncer  ces  propositions,  qui  trou- 
veront leur  développement  et  leur  justification  avec  l'ex- 
plication des  articles  1752  et  1766. 
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188.  —  II.  Obligation  de  jouir  de  la  chose  en  bon  père 
de  famille,  et  suivant  sa  destination.  —  L'article  1728  s'ex- 
prime dans  les  termes  suivants  :  «  Le  preneur  est  tenu  d'u- 
«  ser  de  la  chose  louée  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la 
«  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail,  ou  suivant 
«  celle  présumée  d'après  les  circonstances,  à  défaut  de  con- 
«  vention.  »  L'article  1729  vient  compléter  l'article  1728,  en 
décidant  que  le  bail  pourra  être  résilié,  si  le  preneur  man- 
que à  cette  obligation. 

L'article  1728  présente  comme  étant  deux  obligations 
distinctes,  pour  le  preneur,  deux  obligations  qui,  en  réa- 
lité, dérivent  l'une  de  l'autre  :  le  preneur  n'a  réellement 
qu'une  obligation,  celle  de  jouir  en  bon  père  de  famille 
de  la  chose  louée,  et,  à  ce  titre,  il  doit  tout  d'abord  lui 
maintenir  la  destination  qu'elle  a  reçue.  Néanmoins,  pour 
plus  de  clarté,  nous  suivrons  l'ordre  du  Code,  et  nous 
traiterons,  d'abord,  de  l'obligation  générale  du  preneur  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  puis  de  son  obligation  spéciale 
d'user  de  la  chose  suivant  sa  destination. 

1 89.  —  Le  preneur  doit,  disons-nous,  jouir  de  la  chose 
louée  en  bon  père  de  famille  :  cette  disposition  de  l'arti- 
cle 1728  est  empruntée  à  Pothier,  qui  la  formulait  delà 
manière  suivante  :  «  Le  preneur  doit  jouir  et  user  de  la 
«  chose  qui  lui  est  louée  comme  un  bon  père  de  famille  se 
«  sert  de  la  sienne  propre  :  il  doit  avoir  le  même  soin 
«  pour  la  conserver  qu'un  bon  et  soigneux  père  de  fa- 
«  mille  aurait  pour  la  chose  qui  lui  appartient.  »* 

Cette  obligation,  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  n'a  rien 
de  spécial  au  preneur,  elle  s'applique  à  tout  détenteur  de 
la  chose  d'autrui  :  l'emprunteur  ù  usage  (article  1880),  l'u- 
sufruitier (article  601),  etc.,  et  en  général  toute  personne 
ayant,  en  vertu  d'un  contrat  ou  de  la  loi,  le  droit  de  jouir 
de  la  chose  d'autrui,  doit  le  faire  de  manière  c'i  ne  pas  la  dé- 
tériorer, et  à  la  rendre  à  l'époque  fixée  dans  l'état  où  elle 

•  Du  Louage,  n°  190, 
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l'a  reçue,  non  dégradée  par  son  fait  ou  sa  faute.  C'est  cette 
obligation  que  l'on  indique  par  l'expression  traditionnelle 
«  jouir  en  bon  père  de  famille  »,  c'est-à-dire  en  homme 
soigneux. 

190.  —  Après  avoir  posé  le  principe,  Pothier  donne 
des  exemples  qui  montrent  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces 
expressions,  jouir  en  bon  père  de  famille  :  «  Par  exemple, 
«  celui  qui  a  pris  à  loyer  un  cheval  ne  doit  point  le  surme- 
«  ner,  le  faire  courir,  lui  faire  faire  de  trop  fortes  journées. 
«  Il  doit  avoir  le  soin  de  le  bien  faire  panser  et  nourrir. 
«  Le  fermier  d'une  vigne  doit  la  bien  façonner,  la  bien  fu- 
«  mer,  la  bien  entretenir  d'échalas.  la  provigner...  Le  fer- 
«  mier  d'une  métairie  doit  pareillement  bien  façonner  les 
«  terres  en  saison  convenable.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  les 
«  charger,  de  les  dessaisonner. . .  »  ' 

191.  —  L'obligation  de  jouir  en  bon  père  de  famille 
entraîne  deux  obligations  particulières  :  1°  celle  de  ne  pas 
dégrader  la  chose  louée,  en  la  faisant  servir  à  un  usage  abu- 
sif; 2°  celle  de  ne  pas  rendre  intolérable  la  jouissance  des 
locataires  qui  occupent  la  même  maison,  dans  le  bail  h 
loyer. 

Ainsi  il  a  été  jugé,  avec  raison,  que  si  le  preneur,  tout  en 
respectant  la  destination  de  la  chose,  en  use  avec  excès  et 
la  dégrade,  la  résiliation  du  bail  pourra  être  prononcée.^ 
Mais  si  les  dégradations,  toutes  réelles  qu'elles  puissent 
être,  proviennent  d'un  usage  de  la  chose  auquel  les  parties 
devaient  s'attendre  en  contractant,  et  qui  n'est  que  la  con- 
séquence de  la  destination  prévue  dans  le  bail,  le  bailleur 
n'a  aucun  recours  contre  le  preneur.^  Bien  plus,  les  juges 
peuvent,  en  pareil  cas,  ordonner  l'exécution  de  travaux 
destinés  à  rendre  sans  danger  pour  la  propriété  le  nouveau 


*  Du  Louage,  n°  190. 

-Bruxelles,  18  mai  1822,  Sirey,  c.  n.,  VIT,  II,  52. 
'  Paris,  10  janvier  1842,   Dallez,    Rép.  alphab.,  v°  Louage, 
n°286,  3°;  Lyon,  28  février  1877,  Sirey,  77,  II,  268. 
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mode  de  jouissance  adopté  par  le  preneur,  et  mettre  les 
frais  de  ces  travaux  en  commun  à  la  charge  du  preneur  et 
du  bailleur.' 

Si  le  preneur  occasionne,  dans  la  partie  de  maison  qu'il 
occupe,  un  bruif  qui  trouble  le  repos  des  autres  locataires, 
le  bailleur  est  fondé  à  demander  la  résiliation,  par  applica- 
tion des  articles  1728  et  1729.^  C'est  ainsi  que  la  Cour  de 
Grenoble  a  jugé  spécialement  qu'il  y  avait  jouissance  abu- 
sive de  la  part  de  marchands  de  fer  qui.  par  le  maniement 
des  fers  et  tôles  dans  leurs  magasins,  produisent  des 
bruits  rendant  inhabitables  les  appartements  voisins.^  Cette 
solution  nous  paraît  juridique,  car,  de  ce  que  le  bailleur  a 
loué  à  un  marchand  de  fer,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  ait  en- 
tendu rendre  inhabitable  le  surplus  de  sa  maison. 

Sans  doute,  il  sera  très-difficile,  en  fait,  de  tracer  la  li- 
mite entre  l'usage  normal  et  l'abus  de  jouissance  delà  part 
du  preneur,  surtout  quand  il  s'agit^  comme  dans  l'espèce 
que  nous  venons  d'indiquer,  de  professions  qui  sont  par 
elles-mêmes  bruyantes  :  mais  quelque  difficile  que  puisse 
en  être  l'application,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  poser  le  prin- 
cipe :  l'usage  abusif  de  l'industrie  prévue  dans  le  bail  peut 
donner  lieu  à  résiliation. 

1 9Sf.  —  Dans  l'hypothèse  on  il  y  a  abus  de  jouissance  de 
la  part  du  preneur,  le  bailleur  sera-t-il  garant  vis-à-vis  des 
tiers  du  préjudice  que  cet  abus  de  jouissance  a  pu  leur 
causer?  Il  faut  distinguer:  si  les  tiers  qui  se  prétendent 
lésés  sont  d'autres  locataires  du  même  bailleur,  celui-ci  est 
garant  vis-à-vis  d'eux,  sauf  son  recours  contre  le  locataire 
autour  du  dommage.  En  effet,  il  doit  leur  garantir  la  pai- 
sible possession  de  la  chose  louée,  et  il  manquerait  à  son 
obligation  s'il  introduisait  dans  la  maison  un  locataire  qui 

»  Cassation,  17  février  1873,  Sirey,  73,  II,  221. 

*  Bordeaux,  -2o  août  1836,  Dallez,  Rép.  alphab.,  V  Louage, 
n"  286,  2". 

^  Grenoble,  26  avril  1875,  sous  Cassât.,  27  mars  1876,  Sirey,  76, 
1,271. 
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viendrait  troubler  leur  joiiisssance,  et  contre  lequel  peut- 
être,  à  raison  de  son  insolvabilité,  toute  action  en  indem- 
nité serait  sans  résultat. 

Mais  si  les  tiers  sont  des  propriétaires  ou  des  locataires 
voisins,  vis-à-vis  desquels  le  bailleur  n'est  tenu  par  aucun 
lien  contractuel,  ils  n'ont  aucune  action  contre  ce  dernier; 
le  dommage  dont  ils  se  plaignent  provient  d'un  abus  de 
jouissance  de  la  part  du  preneur,  abus  que  le  bailleur  n'a  pas 
autorisé,  et  leur  action  en  responsabilité  a  sa  base  dans 
l'article  1382;  cette  action  ne  peut  donc  être  (hrlgée  que 
contre  l'auteur  même  du  dommage.' 

193.  —  Si  au  contraire  la  jouissance  abusive  de  la 
chose  dont  les  voisins  se  plaignent  avait  été  autorisée  par 
le  bail,  c'est  le  bailleur  qui  devrait  en  être  déclaré  définiti- 
vement responsable  :  c'est  lui  qui  a  véritablement  causé 
l'abus,  en  installant  dans  sa  propriété  une  industrie  incom- 
mode ou  dangereuse,  et  le  preneur,  qui  n'a  fait  que  se 
conformer  à  son  bail,  et  qui  a  dû  croire  que  les  lieux 
étaient  aménagés  pour  lui  permettre  l'exercice  de  sa  pro- 
fession, ne  peut  éprouver  de  préjudice  pour  avoir  usé 
d'un  droit  que  son  contrat  lui  conférait.  Sans  doute  les 
tiers  lésés  pourront  agir  contre  lui  en  vertu  de  l'article  1382, 
car  il  est  l'auteur  direct  du  dommage,  mais  il  pourra  exercer 
une  action  en  garantie  contre  son  bailleur,  qui  doit  lui 
assurer  l'usage  normal  de  la  chose  louée. - 

194.  —  Le  preneur  doiljouir  de  la  chose  louée,  disons- 
nous,  en  bon  père  de  famille  :  à  ce  titre  il  est  obligé  de 
résider  dans  les  lieux  loués,  ou  tout  au  moins  d'y  faire 
résider  des  préposés  qui  tiendront  la  maison  ouverte,  l'aé- 
reront, la  chaufïéront,  et  veilleront  à  sa  conservation.' 
Bien  plus,  si  la  maison  louée  était  à  usage  industriel  ou 


'  Bordeaux,  15  juillet  1845,  Sirey,  47,  11,537;  Cassation,  27 mars 
1876,  Sirey,  76,  I,  271. 
2  Cassation,  3  décembre  1872,  Sirey,  72,  I,  403. 
'  Douai,  8  février  18.54,  Dalioz,  55,  II,  3. 
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commercial  Je  preneur  ne  devrait  pas  seulement  la  tenir 
ou  la  faire  tenir  ouverte,  il  devrait  encore  y  exercer  le  com- 
merce ou  l'industrie  en  vue  desquels  la  location  a  été  faite  ; 
l'achalandage  d'une  maison  constitue  souvent  une  partie  de 
sa  valeur  locative,  et  ce  serait  en  diminuer  la  valeur  que 
d'en  renvoyer  les  clients.* 

La  Cour  d'Orléans  a  pu  juger  le  contraire,  dans  l'hypo- 
thèse où  le  bail  avait  été  précédé  d'une  vente  du  fonds  de 
commerce  :  alors  en  effet  la  qualité  d'acheteur  l'emportait 
sur  celle  de  preneur,  et  l'acheteur  pouvait  déplacer  le  siège 
du  fonds  de  commerce  qu'il  avait  acheté,  sans  qu'on  pût 
lui  opposer  l'article  1728,  le  bail  n'étant  alors  que  l'acces- 
soire de  la  vente.'  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse 
exceptionnelle,  le  maintien  de  la  destination  de  la  chose 
louée  constitue  une  obligation  étroite  du  preneur.  Il  y  a, 
pour  le  décider  ainsi,  deux  motifs:  d'abord  l'obligation  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  ce  qui  implique  l'obligation 
de  maintenir  tous  les  avantages  de  la  chose  louée;  puis 
l'obligation  spéciale  d'user  de  la  chose  suivant  sa  destina- 
tion, ce  qui  suppose  que  la  destination  doit  être  conservée. 

«  Si  un  aubergiste  a  pris  à  loyer  une  auberge,  dit  Po- 
«  thier,  il  est  obligé  de  l'entretenir  comme  auberge  pendant 
«  tout  le  temps  du  bail,  sinon  il  est  obligé  envers  son  loca- 
«  teur  des  dommages-intérêts  qu'il  souffre  de  ce  que  la 
«  maison  n'a  pas  été  entretenue  comme  auberge.  Ces  dom- 
«  mages  et  intérêts  consistent  en  ce  que  la  maison  en  est 
«  dépréciée.  Le  locataire,  en  n'entretenant  pas  la  maison 
«  comme  auberge,  donne  occasion  à  ceux  qui  ont  coutume 
«  d'y  loger  de  se  pourvoir  d'une  autre  auberge  ;  l'auberge, 
«  n'étant  plus  fréquentée,  est  par  là  dépréciée,  et  ne  peut 


*  Paris,  28  avril  1810,  Sirey,  12,  II,  378;  Rennes,  17  mars  1834, 
Sirey,  3i,  II,  596;  Besançon,  4  juin  1846,  Sirey,  47,  II,  534.  — 
Duvergier,  I,  n"  403;  Laurent,  XXV,  n"  252  et  261.  —  Contra, 
Lyon,  26  mai  1824,  Sirey,  25,  II,  81. 

-  Orléans,  19  mai  1865,  Sirey,  65,  II,  1.59. 
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«  plus  se  louer  à  l'avenir  pour  un  prix  aussi   considéra- 
<  ble.  »  * 

195.  —  Le  preneur  doit,  spécialement,  user  de  la 
chose  louée  «  suivant  la  destination  qui  lui  a  été  donnée 
«  par  le  bail,  ou  suivant  celle  présumée  par  les  circons- 
«  tances,  à  défaut  de  convention  »  (article  1728).  Pothier. 
auquel  ce  texte  est  emprunté,  nous  en  donne  plusieurs 
applications  : 

«  Par  exemple,  dit-il,  si  j'ai  pris  à  loyer  pour  un  certain 
«  temps  un  cheval  de  selle,  je  ne  puis  pas  le  mettre  à  la 
«  charrette,  ni  le  faire  servir  à  porter  des  fardeaux  comme 
«  un  cheval  de  somme. . .  Par  la  même  raison,  un  fermier 
«  de  terres  labourables  ne  doit  pas,  sans  le  consentement 
«  du  locateur,  les  planter  en  safran...:  si  une  maison  a  été 
«  louée  comme  maison  bourgeoise,  et  qui  était  exploitée 
«  comme  telle,  il  ne  sera  pas  permis  au  locataire  d'en  faire 
«  un  cabaret  ou  un  brelan,  d'y  établir  une  forge  de  maré- 
«  chai  ou  de  serrurier. . .  etc.  »  ^ 

196.  —  La  destination  de  la  chose  se  manifeste  d'abord" 
par  le  bail,  s'il  y  est  indiqué  qu'une  maison  est  louée  à 
usage  bourgeois,  ou  qu'une  pièce  de  terre  est  louée  en 
nature  d'herbage  ;  ou  bien  encore  si  le  bail  mentionne  la 
profession  que  le  preneur  exerce,  cette  indication  suffit 
pour  faire  connaître  la  destination  que  les  parties  ont 
entendu  donner  aux  lieux  loués. ^  C'est  ainsi  que  leTribunat 
a  fait  observer  très  justement,  lors  de  la  discussion  de  l'ar- 
ticle 1728,*  que-si  un  bailleur  loue  à  un  serrurier  une 
maison  occupée  jusque  là  par  un  boulanger,  le  bailleur 
ne  pourra  empêcher  le  serrurier  d'y  exercer  sa  profession, 
quoique  le  bail  ne  contienne  aucune  convention  formelle 
à  cet  égard. 

*  Du  Louage,  n°  189. 

'  Du  Louage,  n"  189. 

'  Conf.  sur  l'étendue  du  droit  du  preneur  :  Douai,  27  janvier  1881, 
France  Judiciaire,  80-81,  p.  411  ;  et  Cassation,  7  novembre  1882, 
Sirey,  84, 1,  187. 

*Fenet,  XIV,  p.  281. 
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Si  le  bail  ne  contient  aucune  clause  ou  aucune  mention 
qui  puisse  indiquer  la  destination  de  la  chose  louée,  on 
interrogera,  comme  le  dit  l'article  1728.  les  «  circonstan- 
«  ces»:  cette  expression  est  vague,  et  le  pouvoir  qu'elle 
donne  aux  tribunaux  très  étendu,  mais  il  ne  pouvait  en  être 
autrement,  comme  l'a  indiqué  avec  raison  le  Tribunat  dans 
ses  observations  :  * 

«  Ces  circonstances  sont  si  variées  qu'elles  ne  sont  point 
«  susceptibles  d'être  prévues  par  la  loi.  Le  législateur  ne 
«  peut  se  dispenser  de  s'en  rapporter  à  cet  égard  à  la 
«  sagesse  et  à  l'expérience  des  juges.  » 

Faisons  remarquer  cependant  que,  parmi  ces  circons- 
tances, l'une  de  celles  qui  exercera  le  plus  d'influence  sera 
la  destination  que  la  chose  louée  avait  précédemment.-  Le 
projet  de  l'article  1728  allait  plus  loin  et  portait  que  le  pre- 
neur était  tenu  d'user  de  la  chose  louée  «  suivant  l'usage, 
«  à  défaut  de  convention  »  :  cette  rédaction  fut  modifiée 
sur  les  observations  du  Tribunat,  qui  fit  remarquer  avec 
raison  que  l'ancien  usage  de  la  chose  louée  pouvait  être  en 
contradiction  avec  les  circonstances  du  nouveau  bail,  comme 
dans  l'hypothèse  de  la  maison  occupée  à  usage  de  bou- 
langerie et  louée  à  un  serrurier.^  Mais  si  cette  circonstance 
de  l'usage  ancien  de  la  chose  louée  doit  être  écartée  en  tant 
que  règle  invariable,  il  faut  la  conserver  comme  l'une  de 
celles  qui  peuvent  le  mieux  faire  connaître  l'intention  des 
parties,  à  défaut  de  circonstance  plus  décisive. 

191.  —  Observons  que  s'il  est  défendu  au  preneur, 
d'une  manière  générale,  de  changer  la  destination  de  la 
chose  louée,  à  ce  point  qu'il  a  été  jugé,  et  avec  raison, 
qu'un  cafetier  limonadier  ne  peut  établir  un  café  concert 
dans  les  lieux  loués  pour  un  simple  débit  de  boisson/  à 


<  Fenet,  XIV,  p.  281. 

*  Duvergier,  I,  n°  396. 
'  Fenet,  XIV,  p.  281. 

♦  Grenoble,  8  mai  1882,  Dalioz,  83,  II,  94. 
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plus  forte  raison  lui  est-il  défendu  de  l'employer  aune  des- 
tination immorale.  Par  application  de  ce  principe,  on  a 
ju^é  à  diverses  reprises  qu'un  locataire  ne  pouvait  établir 
une  maison  de  tolérance  dans  les  lieux  loués,*  et  cette  solu- 
tion est  tellement  évidente  qu'une  seule  chose  nous  étonne, 
l'audace  des  locataires  qui  ont  prétendu  disposer  ainsi  de  la 
maison  qui  leur  était  louée. 

198.  —  Comment  appliquer  la  règle  que  nous  étudions, 
l'obligation  d'user  de  la  chose  louée  suivant  sa  destination, 
au  bail  des  mines,  carrières  et  tourbières,  dans  l'opinion 
qui  voit  dans  de  pareilles  conditions  un  contrat  de  louage  ? 
On  se  trouve  en  présence  de  deux  difTicullés  inverses:  si 
la  convention  est  faite  moyennant  le  paiement  d'une  somme 
fixe  par  an,  et  que  l'exploitation  soit  avantageuse.il  esta 
craindre  que  le  preneur  n'extraie  de  la  carrière  ou  de  la 
mine  une  très  grande  quantité  de  produits,  de  manière  à 
épuiser  très  vite  la  mine  ou  la  carrière  ;  à  l'inverse,  si  le 
prix  est  fixé  à  raison  de  tant  la  tonne  ou  le  mètre  cube  de 
matériaux  extraits,  et  que  l'exploitation  ne  donne  guère  de 
profits,  il  est  probable  que  le  preneur  fera  travailler  le 
moins  possible,  et  ne  donnera  au  bailleur  qu'une  rede- 
vance annuelle  insignifiante. 

Deux  arrêts  ont  jugé,  l'un,  que  dans  le  bail  d'une  car- 
rière moyennant  une  redevance  annuelle  fixe,  l'exploitation 
trop  étendue,  en  dehors  des  prévisions  communes  des  par- 
ties au  moment  du  contrat,  pouvait  donner  lieu  à  indem- 
nité, par  application  des  articles  1728  et  1729;^  l'autre,  que 
dans  le  bail  d'une  carrière  moyennant  un  prix  fixé  à  tant  la 
mesure  de  pierres  extraites,  on  doit  considérer  comme 
sous  entendue  la  condition  que  le  preneur  poussera  l'ex- 
ploitation de  la  carrière  avec  assez  d'activité  pour  pro- 
curer au  bailleurun  revenuraisonnable,  et,  si  l'exploitation 


*  Paris,  11  mars  1826,  Sirey,  26,  II,  286;  Lyon,  6  février  1833, 
Sirey,  33,  II,  392.  —  Duvergier,  I,  n"  402. 

*  Grenoble,  5  mars  1835,  Sirey,  3-5,  II,  320, 
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se  fait  trop  lentement,  il  y  aura  lieu  à  résiliation  du  bail.* 

199.  —  Le  rapprochement  de  ces  deux  arrêts  est  inté- 
ressant, car  chacun  d'eux  nous  paraît  être  la  meilleure  criti- 
que qu'on  puisse  faire  de  l'autre  :  tout  en  reconnaissant 
qu'ils  sont  fondés  sur  l'équité  apparente,  nous  ne  pouvons 
admettre  leur  théorie,  et  nous  croyons  que  du  moment  où 
on  applique  les  principes  du  bail  à  l'exploitation  d'une  car- 
rière ou  d'une  mine,  il  faut  laisser  au  preneur  la  libre  fa- 
culté d'exploiter  peu  ou  beaucoup,  suivant  les  besoins  de 
son  commerce. 

La  convention  des  parties  n'indique  qu'une  chose,  que 
le  preneur  paiera  une  redevance  fixe,  ou  une  redevance 
proportionnelle  aux  matériaux  extraits,  et  l'article  1728  ne 
lui  impose  qu'une  obligation,  exploiter  l'immeuble  loué 
comme  carrière,  et  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  en 
prenant  les  précautions  usitées  en  pareil  cas  pour  ne  pas 
endommager  le  surplus  delà  propriété.  En  dehors  de  cela, 
où  puiser  le  principe  d'une  restriction  aux  droits  du  pre- 
neur, et  comment  l'obliger  tantôt  à  exploiter  moins,  tantôt 
à  exploiter  plus? 

Le  preneur  répondra,  en  droit,  qup  du  moment  où  il  res- 
pecte la  destination  de  la  chose,  où  il  exploite  en  ménageant 
le  surplus  de  la  propriété,  il  satisfait  à  ses  obligations  lé- 
gales, et  il  ne  manque  point  à  ses  obligations  conven- 
tionnelles, puisque  le  bail  ne  lui  impose  aucune  condition 
spéciale  de  plus  ou  de  moins.  En  fait,  il  ajoutera  qu'il  est 
impossible  au  bailleur  et  aux  tribunaux  d'intervenir  dans 
les  conditions  de  son  exploitation,  de  lui  imposer  une 
exploitation  onéreuse,  au  risque  de  le  ruiner,  ou  de  res- 
treindre son  exploitation,  dans  le  moment  où  elle  peut  lui 
être  avantageuse. 

De  plus,  si  on  entre  dans  cette  voie,  et  si  on  permet  aux 
tribunaux  de  faire  un  second  bail  pour  compléter  le  premier 
où  s'arrêter?  Où  sera  la  limite,  soit  en  plus,  soit  en  moins  ? 

<  Bordeaux,  2  mai  1846,  Sirey,  47,  II,  15,  et  Dallez,  47,  II,  60. 
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L'ancienne  exploitation  ?Mais  alors  il  faudrait  aussi  imposer 
au  preneur  les  anciens  procédés,  et  lui  défendre  l'emploi 
de  moyens  nouveaux  et  plus  perfectionnés  pour  l'extrac- 
tion du  minerai  ou  de  la  pierre,  et  qui  décuplent  la  pro- 
duction. 

On  objecte  que  les  parties  n'ont  pu  prévoir  ni  cette  aug- 
mentation insolite  dans  la  production,  amenée  par  des 
circonstances  fortuites,  ni  cette  diminution  qui  enlève  au 
bailleur  le  revenu  sur  lequel  il  devait  compter.  Nous  répon- 
drons, d'abord,  qu'il  faut  distinguer  les  espérances  du 
bailleur  de  ses  droits  :  qu'il  ait  espéré  une  exploitation 
modérée  ou  suffisante,  soit,  mais  comme  il  ne  l'a  pas  impo- 
sée au  preneur,  il  a  du  compter  que  celui-ci  agirait  dans  la 
liberté  de  son  droit.  Nous  ajouterons  qu'il  y  avait  un  moyen 
très  simple  pour  le  bailleur  de  remédier  au  double  incon- 
vénient dont  il  se  plaint  :  c'était  de  stipuler  une  limite  à 
l'exploitation  annuelle  s'il  traitait  moyennant  une  rede- 
vance fixe,  et  un  minimum  de  loyers,  s'il  louait  à  tant  la 
mesure  de  pierre  extraite,  et  le  preneur  aurait  examiné  s'il 
devait  accepter  ces  restrictions  ;  mais  nous  croyons  qu'on 
ne  peut  les  lui  imposer  après  coup. 

200.  —  Nous  venons  d'examiner  l'étendue  de  l'obliga- 
tion du  preneurde  jouir  de  lachoseen  bon  père  de  famille 
et  suivant  sa  destination  :  l'article  1729  en  indique  la  sanc- 
tion dans  les  termes  suivants  :  «  si  le  preneur  emploie  la 
«  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  a  été 
«  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  le 
«  bailleur,  celui'-ci  peut,  suivant  les  circonstances,  faire 
«  résilier  le  bail.  » 

Ce  texte  a  fait  naître  une  première  question  :  l'article 
'1729  accorde-t-il  au  bailleur  le  droit  de  demander  la  rési- 
liation dans  les  deux  cas  prévus  par  l'article  1728,  celui 
où  le  preneur  ne  jouit  pas  en  bon  père  de  famille,  et  celui 
où  il  ne  jouit  pas  de  la  chose  suivant  sa  destination?  ou 
bien  au  contraire  ne  prévoit-il  qu'une  seule  hypothèse,  le 
changement  de  destination  de  la  chose  ? 
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Une  première  opinion  soutient  que  si  le  preneur  use  de 
la  chose  suivant  sa  destination,  le  bailleur  ne  peut  jamais 
obtenir  la  résiliation.  Il  est  vrai  que  l'article  1729  semble 
accorder  le  droit  à  la  résiliation  dans  les  deux  cas,  puis- 
qu'il emploie  la  particule  disjonctive  ou  ;  mais  si  l'on  con- 
sulte les  travaux  préparatoires,  on  voit  que  c'est  par  erreur 
qu'elle  a  été  employée  au  lieu  de  la  conjonctive  et,  car 
M.  Mouricault,  dans  son  rapport  au  Tribunat,  s'exprime 
dans  les  termes  suivants  :  «  Si  le  preneur  laisait  servir  la 
«  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel  elle  était 
«  destinée,  et  s'il  en  pouvait  résulter  un  dommage  pour  le 
«  bailleur,  celui-ci  pourrait,  selon  les  circonstances,  obtenir 
«  la  résiliation  du  bail.  »'  On  ajoute,  dans  ce  sens,  que  si 
le  preneur  use.  comme  il  doit,  de  la  chose  et  suivant  sa 
destination,  le  préjudice  qui  résulte  pour  le  bailleur  de  cet 
usage  légitime  ne  lui  confère  aucun  droit. ^ 

SOI .  —  Nous  croyons  qu'il  faut,  sans  beaucoup  d'hési- 
tation, repousser  cette  théorie. 

Elle  est,  d'abord,  absolument  contraire  au  texte  de  l'ar- 
ticle 1729,  qui  accorde  une  action  au  bailleur  si  le  preneur 
emploie  la  chose  louée  à  un  usage  auquel  elle  n'était  pas 
destinée.  oz(  dont  il  puisse  résulter  un  dommage  pour  celui- 
ci  :  on  objecte  les  termes  du  rapport  du  tribun  Mouricault, 
mais,  lorsqu'ils  sont  en  contradiction  avec  le  texte  même 
qui  a  été  adopté,  ils  ne  peuvent  prévaloir  contre  lui. 

De  plus,  celte  interprétation  conduirait  à  une  conséquence 
inadmissible,  à  savoir  que  l'obligation  de  jouir  de  la  chose 
suivant  sa  destination  n'aurait  pas  de  sanction,  à  moins 
qu'elle  ne  causât  dommage  à  la  chose  louée.  Or,  l'article 
1728  impose  formellement  au  preneur  cette  obligation,  qui 
est  d'ailleurs  conforme  à  l'intention  des  parties  et  à  la  na- 
ture du  contrat  de  louage;  et  la  sanction  normale  de 
l'inexécution  des  obligations,  c'est  le  droit  de  résolution, 

*  Fenel,  XIV,  p.  327. 

"  Dur-anlon,  XVII,  u"  99;  Duvergier,  I,  n"  40U. 
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écrit  dans  l'artirle  1184-,  et  qui  n'avait  même  pas  besoin 
d'être  reproduit  dans  l'article  1729.  Il  faudrait  qu'il  fût  ex- 
clu en  matière  de  louage,  pour  qu'il  n'existai  pas  lorsque 
le  preneur  manque  à  une  des  obligations  que  la  loi  lui  im- 
pose. 

Enfin,  si  la  loi  n'avait  autorisé  l'action  du  bailleur  qu'au  cas 
où  le  changement  de  destination  lui  aurait  causé  dommage, 
elle  aurait  ouvert  la  porte  à  des  contestations  sans  nombre 
et  souvent  fort  délicates  à  juger,  le  preneur  soutenant  inva- 
riablement que  le  changement  de  destination  ne  cause  au- 
cun préjudice  au  bailleur.  Le  système  de  la  loi,  tel  qu'il  est 
écrit  dans  l'article  1729,  est  infiniment  plus  simple  et  meil- 
leur :  le  bailleur  peut  faire  résilier  le  bail,  d'abord,  s'il  y  a 
changement  de  destination,  puis  s'il  y  a  abus  de  jouissance, 
de  telle  manière  que  l'article  1729  édicté  la  sanction  de  la 
double  règle  écrite  dans  l'article  1728.' 

<IO^.  —  Si  le  preneur  change  la  destination  de  la  chose 
louée,  nous  disons  que  le  bailleur  peut  demander  la  résilia- 
tion :  le  plus  souvent,  les  tribunaux  ne  la  prononceront  pas 
immédiatement,  surtout  lorsqu'il  n'en  résulte  aucun  dom- 
mage pour  le  bailleur,  et  ils  se  borneront  à  ordonner  au  pre- 
neur de  restituera  la  chose  louée  son  ancienne  destination, 
en  lui  impartissent  un  délai  pour  le  faire  ;  sauf  au  bailleur 
à  faire  fixer  une  contrainte  pour  chaque  jour  de  retard,  ou 
à  en  revenir  devant  le  tribunal  à  l'expiration  du  délai  im- 
parti, pour  faire  prononcer  la  résiliation. 

20S.  —  Si  le  preneur  commet  des  abus  de  jouissance, 
le  bailleur  peut,  <<  suivant  les  circonstances  »  (article  1729), 
faire  résilier  le  bail  :  les  tribunaux  ne  doivent  donc  pas 
toujours  prononcer  la  résiliation,  et  à  ce  point  de  vue.  plu- 
sieurs hypothèses  doivent  être  distinguées. 

Si  l'abus  de  jouissance,  dont  le  bailleur  se  plaint,  est  ré- 
parable pendant  la  durée  du  bail,  non  seulement  les  tribu- 
naux ne  devront  pas  prononcer  la  résiliation,  mais  ils  ne 

«  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  482  ;  Laurent,  XXV,  n"  263. 
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(levronl  pas  condamner  immédiatement  le  preneur  à  des 
dommages-intérêts  :  *  ils  se  borneront  à  ordonner  la  répa- 
ration de  l'abus  de  jouissance,  et  si,  à  la  fin  du  bail,  le  pré- 
judice n'est  pas  réparé,  le  bailleur  obtiendra  alors,  mais 
alors  seulement,  des  dommages-intérêts;  tel  serait,  en  ma- 
tière de  bail  de  ferme,  le  cas  où  le  preneur  aurait  anticipé 
des  coupes  de  bois,  et  où  la  durée  du  bail  restant  à  courir 
lui  permettrait  de  laisser  des  coupes  de  l'âge  qu'elles  de- 
vaient avoir  régulièrement  à  sa  sortie  de  ferme. 

304.  —  Dans  cette  première  hypothèse,  où  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  à  une  condamnation  immédiate  même  à  des 
dommages-intérêts,  on  a  soutenu  que  le  bailleur  ne  pou- 
vait même  pas  intenter,  au  cours  du  bail,  une  action  au 
preneur,  pour  faire  constater  judiciairement  et  après  ex- 
pertise les  dégradations  existantes,  sauf  à  n'en  demander 
la  réparation  qu'à  la  fin  du  bail  :  en  effet,  dit-on,  il  n'y  a  pas 
de  litige  actuel  puisque  le  bailleur  ne  peut  rien  demander 
actuellement,  il  ne  peut  donc  y  avoir  procès.  On  verra,  à  la 
fin  du  bail,  l'état  dans  lequel  sera  la  chose  louée. 

Ce  système  est  généralement  repoussé,  et  avec  raison, 
et  on  accorde  au  bailleur  le  droit  d'agir  de  suite,  unique- 
ment à  fin  de  faire  constater  judiciairement  le  dommage. 
Que  le  bailleur  ait  intérêt  à  cette  constatation  immédiate, 
cela  n'est  pas  douteux,  car  si  elle  n'avait  pas  lieu,  le  pre- 
neur s'empresserait  de  faire  disparaître,  avant  la  fin  du 
bail,  les  traces  de  la  dégradation  :  c'est,  par  exemple,  un 
fermier  qui  cultive  plusieurs  années  de  suite  sans  mettre 
de  fumier  dans  les  terres;  comment  constatera-t-on,  à  la 
fin  du  bail,  cette  dégradation  qui  ne  laisse  pas  de  traces 
extérieures?  De  même,  un  fermier  coupe  des  haies  ou  des 
taillis,  avant  l'époque  fixée  par  l'usage,  de  manière  à  ne 
laisser,  à  la  fin  du  bail,  que  des  coupes  âgées  d'une  année,  au 
lieu  de  trois  ou  quatre  années,  et  il  n'y  a  pas  d'état  de  lieux 

<  Cassation,  18  novembre  1829,  Sirey,  c.  n.,  IX,  I,  387;  Caen, 
G  juin  1857,  Dallûz,  58,  II,  8G. 
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rédigé,  à  l'entrée  du  fermier,  pour  fixer  l'âge  des  coupes  : 
comment  le  bailleur  pourrait-il  constater  cette  dégradation, 
si  ce  n'est  par  une  expertise  judiciaire  immédiate  ? 

On  objecte  que  le  bailleur  ne  peut  demander  de  condam- 
nation immédiate  :  cela  est  vrai,  mais  qu'importe  ?  Le  pre- 
neur a  manqué  à  ses  obligations,  et  cette  inexécution  est 
de  nature  à  causer  préjudice  au  bailleur,  si  elle  n'est  pas 
immédiatement  constatée:  n'y  a-f-il  pas  là  un  motif  suftisanl 
pour  permettre  d'intenter  une  action  en  justice?  Observons 
d'ailleurs  que  cette  action  sera  très  peu  dispendieuse,  si, 
au  début  de  l'instance  et  avant  toute  expertise,  le  preneur 
reconnaîl  l'existence  des  dégradations  alléguées  par  le  bail- 
leur, et  s'engage  à  les  réparer  avant  la  iin  du  bail.  Cette 
déclaration  sauvegardera  les  intérêts  du  baillenr  et  mettra 
immédiatement  fin  à  l'instance.' 

S05.  —  Si  le  dommage  causé  par  les  abus  de  jouissance 
du  preneur  est  irréparable  pendant  la  durée  du  bail,  si  un 
fermier  a  abattu  des  arbres  de  haut  jet,  si  un  locataire  a 
démoli  un  mur.  le  bailleur  pourra  demander  immédiate- 
ment soit  la  résiliation,  soit  des  dommages-intérêts,  et  les 
tribunaux  prononceront  l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  con- 
damnations, suivant  la  gravité  des  cas.  C'est  ce  que  signi- 
fient ces  expressions  de  l'article  1729,  «  suivant  les  circons- 
«  tances  ».  et  ce  qu'exige  d'ailleurs  la  raison  :  la  résiliation 
ne  peut  être  prononcée  pour  un  abus  de  jouissance  insigni- 
fiant, pour  l'enlèvement  d'un  arbre,  par  exemple. 

Mais,  du  moment  où  le  dommage  est  irréparable,  si  les 
tribunaux  ne  prononcent  pas  la  résiliation,  ils  doivent  con- 
damner immédiatement  le  preneur  à  des  dommages-inté- 
rêts :  on  l'a  contesté,  parce  que  c'est,  dit-on,  à  la  fin  du 
bail,  au  moment  où  naît  l'obligation  de  restituer,  qu'il  faut 
examiner  si  la  chose  louée  est  en  bon  ou  mauvais  état.- 

*  Paris,  27  décembre  1836,  Dalloz,  46,  II,  29;  Bourges,  20  mars 
1839,  Dalloz,  Rép.  alphab.,  v"  Louage,  n'  303,  1°;  Caen,  6  juin 
1857,  Sirey,  58,  II,  55.  —  Laurent,  XXV,  n"  267. 

*  Nîmes,  22  mai  1855,  Dalloz,  55,  V,  276. 

GuiL.  Louage,  i.  14 
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Ce  principe,  vrai  lorsqu'il  s'agit  de  dommages  répara- 
bles, ne  l'est  plus  lorsqu'il  est  certain,  par  la  nature  même 
du  dommage  causé,  qu'il  est  irréparable  :  alors  que  le  pré- 
judice est  certain  et  définitif,  pourquoi  donc  en  différer  la 
réparalion  ?  Cette  solution  serait  d'autant  moins  équitable 
que  le  preneur  peut  devenir  insolvable,  et  que  le  bailleur, 
réduit  à  attendre  la  fin  du  bail,  n'obtiendrait  plus  alors 
qu'une  condamnation  absolument  illusoire.  * 

5506.  —  III.  Obligation  de  faire  les  réparations  locati- 
veSi  ou  de  menu  entretien.  —  «  Le  propriétaire  ou  preneur, 
«  dit  Pothier,  est  tenu  de  toutes  les  réparations  à  faire  à 
«  l'héritage  qu'il  a  donné  à  loyer. 

«  Il  y  a,  néanmoins,  certaines  menues  réparations  qu'on 
«  appelle  locatives,  dont  l'usage  a  chargé  les  locataires  des 
«  maisons.  Le  fondement  de  cet  usage  est  qu'elles  pro- 
«  viennent  ordinairement  de  la  faute  des  locataires,  ou  de 
«  leurs  gens,  ou  de  personnes  qu'ils  introduisent  chez  eux 
«  et  dont  ils  sont  responsables. 

«  Pour  juger  quelles  réparations  sont  locatives,  on  doit 
«  donc  tenir  cette  règle,  que  ce  sont  les  menues  répara- 
«  tions,  qui  ont  coutume  de  provenir  de  la  faute  des  loca- 
«  taires  ou  de  leurs  gens,  et  qui  ne  proviennent  pas  de  la 
«  vétusté  ou  mauvaise  qualité  des  parties  dégradées.  »^ 

Lepage,  dans  ses  Lois  des  bâtiments,^  complète  la  théorie 
de  Pothier,  en  analysant  d'une  façon  plus  précise  encore 
les  motifs  de  l'obligation  imposée  au  preneur  : 

«  En  général,  dit-il.  toutes  les  réparations  occasionnées 
<(  par  la  vétusté  doivent  être  faites  par  le  propriétaire,  par 
«  application  de  la  maxime  res  périt  domino. 

«  Mais,  lorsque  des  réparations  sont  occasionnées  par  la 
«  faute  du  locataire  ou  du  fermier,  il  doit  en  répondre.  Il 

*  Rennes,  28  janvier  1828,  Dalloz,  Rép.  alphab.,  v°  Louage, 
n"  279;  Bourges,  20  mars  1839,  eod.  loc,  n"  303,  1°;  Cassation,  20 
décembre  1858,  Sirey,  60,  I,  66.  —  Laurent,  XXV,  n°  266. 

*  Du  Louage,  n"  219. 

'  Partie  II,  chap.  III,  p.  278  et  suiv. 
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«  est  facile  de  reconnaître  si  les  réparations  de  gros  entre- 
«  tien  viennent  de  vétusté  ou  des  personnes  qui  occupent 
«  l'immeuble.  Il  y  a  peu  de  difficulté  à  l'égard  des  répara- 
«  tions  de  menu  entretien  :  elles  sont  sans  doute  occa- 
«  sionnées  par  l'usage  qu'on  fait  de  l'objet  loué  ou  affermé. 
«  et,  sous  ce  rapport,  d'après  le  principe  général  que  nous 
«  venons  de  citer,  il  semble  qu'elles  devraient  être  à  la 
«  charge  du  propriétaire.  Cependant  il  arrivait  souvent  que 
«  celui-ci  prétendait  qu'elles  étaient  trop  fréquentes,  et  que 
«  le  locataire  ou  fermier  avait  usé  trop  indiscrètement  ;  de 
«  là  est  venu  le  parti  qu'on  a  pris  de  mettre  à  la  charge  du 
«  locataire  ou  fermier  certaines  menues  réparations,  sans 
«  examiner  si  elles  sont  l'effet  d'un  usage  modéré  ou  abusif. 
«  Par  ce  moyen  on  a  tari  la  source  d'une  infinité  de  con- 
«  testations,  fondées  sur  des  faits  impossibles  à  vérifier.  Tel 
«  est  le  motif  qui  a  dicté  les  dispositions  et  introduit  les 
«  usages  qui  mettent,  de  droit,  certaines  réparations  à 
«  la  charge  des  locataires,  en  les  qualifiant  réparations  lo- 
«  catives.  » 

207.  —  Ainsi  le  motif  de  la  règle  qui  s'est  introduite 
dans  notre  ancien  droit,  de  mettre  à  la  charge  du  preneur 
certaines  menues  réparations,  c'est  la  présomption  que  ces 
réparations  ont  été  nécessitées  par  la  faute  du  preneur  :  le 
peu  d'importance  de  ces  réparations,  la  difficulté  de  prou- 
ver le  fait  qui  les  a  rendues  nécessaires,  et  la  fréquence 
d'un  usage  indiscret  de  la  chose  louée  par  le  preneur  ou 
les  personnes  dont  il  est  responsable,  tout  concourt  pour 
imposer  au  preneur  cette  obligation. 

Aussi  l'article  1754  a-l-il  reproduit  la  règle  de  notre 
ancien  droit,  et  mis  à  la  charge  du  locataire,  s'il  n'y  a 
clause  contraire,  les  réparations  locatives  ou  de  menu  en- 
tretien :  le  texte  en  indique  quelques-unes,  mais  seulement 
à  litre  d'exemple,  comme  nous  le  verrons.  L'article  1755 
ajoute  qu'aucune  des  réparations  locatives  n'est  à  la  charge 
du  locataire,  si  elles  sont  occasionnées  par  vétusté  ou  force 
majeure. 
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Ces  deux  textes  sont  placés  dans  la  section  II  de  notre 
chapitre,  sous  la  rubrique  Des  règles  particulières  aux  baux 
à  loyer:  mais  ils  devraient  se  trouver  dans  la  seclioni,  sous 
la  rubrique  Des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des 
biens  ruraux,  car  le  fermier  est  tenu  au  même  litre  que  le  lo- 
cataire des  réparations  localives.  Ainsi  le  fermier  est  tenu,  à 
titre  de  réparations  locatives,  du  curage  des  fossés/  des 
réparations  de  menu  entretien  aux  bâtiments  de  la  ferme, 
maison  manable  et  bâtiments  d'exploitation  ;  l'usinier  est 
tenu  de  certaines  réparations  à  l'usine,  le  meunier  notam- 
ment de  l'entretien  des  tournants  et  travaillants  des  mou- 
lins. La  règle  est  donc  une  règle  générale,  qui  s'applique  à 
tout  contrat  de  louage  de  choses. 

4SO8.  —  Comment  déterminer  si  une  réparation  doit 
être  rangée  parmi  les  réparations  locatives?  Nous  aurons  à 
examiner  cette  question  avec  détail  à  propos  de  chaque 
espèce  de  baux,  mais  nous  devons  en  ce  moment  essayer 
de  poser  le  principe  :  or,  comme  le  Code  ne  s'est  occupé  que 
des  réparations  locatives  des  maisons,  ot  qu'il  n'a  procédé 
que  par  voie  d'exemple  dans  les  articles  1754  et  1756,  il 
faut  chercher  ailleurs  la  règle. 

On  doit,  avant  tout,  consulter  l'usage  des  lieux  :  l'article 
1754  lui-même  nous  l'indique  pour  les  réparations  aux 
maisons,  et  il  faut  suivre  ce  procédé  pour  toute  sorte  d'ob- 
jets loués.  M.  Duvergier  fait  remarquer,  avec  rùison,  que 
les  usages  locaux  mettent  souvent  à  la  charge  du  preneur 
des  réparations  qui  ne  proviennent  point  de  sa  faute  :  '  il 
n'en  faudra  pas  moins  suivre  l'usage. 

Si  l'usage  local  n'est  pas  constaté,  les  juges  devront  s'ins- 
pirer des  motifs  de  la  loi,  et  rechei'cher  :  1°  si  la  réparation 
^i  faire  est  peu  importante,  et  peut  être  classée  parmi  celles 
de  menu  entretien  ;  2°  s'il  est  vraisemblable  qu'elle  provient 
de  la  faute  du  preneur  ou  de  ses  gens  plutôt  que  de  la  vé- 

'  Pothier,  Du  Louaye,  n"  224. 
^  1,  n"  447. 
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tiisté.  Si  ces  deux  conditions  sont  remplies,  la  réparation 
devra  être  mise  à  la  charge  du  preneur. 

209.  —  Le  plus  souvent  le  bailleur  n'a  pas  d'intérêt  à 
ce  que  les  réparations  locatives  soient  faites  avant  la  tin  du 
bail,  au  moment  oi!i  la  chose  lui  est  restituée  :  pourvu 
qu'elle  lui  soit  rendue  à  ce  moment  en  bon  état,  cela  lui 
suffit,  et  il  ne  se  préoccupe  pas  de  savoir  si  ces  réparations 
sont  faites  pendant  la  durée  du  bail. 

Cependant  il  peut  y  avoir  urgence  à  ce  que  ces  répara- 
tions soient  faites  au  cours  du  bail,  dans  l'intérêt  de  la 
chose  louée  :  un  âtre  de  cheminée  est  en  mauvais  état,  et 
la  maison  court  des  dangers  d'incendie  ;  des  vitres  sont 
cassées,  et  laissent  passer  l'eau  et  la  neige;  les  fossés  ne 
sont  pas  curés  et  les  eaux  séjournent  sur  les  terres  et  en 
dégradent  le  sol.  Dans  ces  divers  cas.  et  autres  analogues, 
le  bailleur  a  intérêt  à  ce  que  les  réparations  soient  faites  le 
plus  promplemenl  possible,  et,  comme  les  articles  1754  et 
1756  n'indiquent  pas  à  quel  moment  elles  doivent  être  effec- 
tuées par  le  preneur,  il  faut  admettre  que  le  bailleur  est  en 
droit  de  les  exiger  immédiatement,  du  moment  où  elles 
sont  urgentes.' 

910.  —  On  rencontre  quelquefois  dans  les  baux  une 
clause  qui  charge  le  preneur  de  faire  les  réparations,  ou 
de  faire  les  réparations  d'entretien  :  comment  faut-il  inter- 
préter cette  clause?  faut-il  y  voir  une  extension  de  l'obli- 
gation du  preneur,  et  la  mise  à  sa  charge  des  réparations 
qui  sont  de  droit  à  la  charge  du  bailleur,  ou  seulement 
la  reproduction  de  l'obligation  légale  écrite  dans  l'article 
1754,  et  qui  ne  l'oblige  qu'aux  réparations  locatives  ? 

La  question  est  controversée,  et  elle  est  en  effet,  assez 
délicate.  Pour  soutenir  que  la  clause  aggrave  les  obligations 
du  preneur,  on  peut  invoquer  l'article  1157,  aux  termes 
duquel,  si  une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 


'  Lepage,  Lois  des  Bâtiments,  II,  III,  partie  II,  chap.  III,  p.  179 
et  suiv.;  Vaudoré,  Droit  rural,  II,  n°  546;  Duvergier,   I,  n"  448. 
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plutôt  l'entendre  dans  celui  où  elle  pourrait  avoir  quelque 
effet  :  or  interpréter  la  clause  comme  si  elle  ne  faisait  que 
reproduire  la  règle  de  l'article  1754,  c'est  ne  lui  donner 
aucun  effet.' 

En  sens  inverse,  on  peut  invoquer  l'article  M  58.  qui  veut 
que  les  termes  susceptibles  de  deux  sens  soient  pris  dans 
le  sens  qui  convient  le  mieux  à  la  matière  du  contrat  :  or,  il 
est  certain,  à  ce  point  de  vue,  que  l'obligation  de  faire 
toutes  les  réparations  ne  convient  guère  à  la  nature  du 
louage,  et  qu'elle  aurait  besoin  d'être  formellement  écrite 
pour  être  imposée  au  preneur,  dont  elle  aggrave  les  char- 
ges d'une  façon  notable.  On  peut  encore  argumenter  en  ce 
sens  de  l'article  H  62,  d'après  lequel,  dans  le  doute,  la  con- 
vention doit  s'interpréter  contre  celui  quia  stipulé,  c'est-à- 
dire,  dans  l'espèce,  contre  le  bailleur. - 

>'ous  croyons  que  cette  dernière  solution  doit  être  pré- 
férée. Sans  doute,  il  faudra  avant  tout  examiner  les  diver- 
ses clauses  du  bail,  les  circonstances  de  temps,  de  lieu, 
etc. . . ,  dans  lesquelles  il  a  été  fait,  pour  essayer  de  décou- 
vrir la  véritable  intention  des  parties  :  mais  si  on  ne  peut  y 
arriver,  nous  pensons  qu'il  faut  interpréter  la  clause  en 
faveur  du  preneur  dont  elle  aggraverait  la  dette,  et  confor- 
mément à  la  nature  du  contrat.* 

21 1.  —  Quelle  est  la  juridiction  compétente  pour  statuer 
sur  l'action  en  réparations  locatives  intentée  par  le  bailleur 
contre  le  preneur  ?  Remarquons  d'abord  que  c'est  au  domi- 
cile du  preneur  que  l'action  doit  être  portée,  puisque,  dans 
le  système  que  nous  avons  adopté,  le  preneur  n'a  qu'un 
droit  personnel  :  mais  ce  principe,  vrai,  lorsqu'il  s'agit  des 
tribunaux  ordinaires  reçoit  une  exception  lorsque  l'affaire 
est  de  la  compétence  du  juge  de  paix.  Dans  ce  cas,  aux 
termes  de  l'article  3,  n"  3,  du  Code  de  procédure,  l'action  en 


*  Bordeaux,  G  janvier  1843,  Sirey,  43,  II,  233. 
-  Caen,  7  janvier  1828,  Sirey,  c.  n.,  IX,  II,  2. 
^  Conf.  Duvergier,  I,  n"  449. 
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réparations  localives  doit  être  portée  devant  le  juge  delà 
situation  de  l'objet  litigieux. 

En  principe,  la  juridiction  compétente  est  la  justice  de 
paix,  conformément  à  l'article  5,  n°  2,  de  la  loi  du  25  mai 
1838,  lequel  est  ainsi  conçu:  «  Les  juges  de  paix  connais- 
«  sent  également,  sans  appel,  jusqu'à  la  valeur  de  100 
«  francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quelque  valeur  que  la 
«  demande  puisse  s'élever. . .  2°  des  réparations  locatives 
«  des  maisons  ou  fermes,  mises  par  la  loi  à  la  charge  du 
«  locataire.  » 

Il  résulte  de  ce  texte  que  le  juge  de  paix  n'est  compétent 
que  s'il  s'agit  des  réparations  mises  par  la  loi  à  la  charge 
des  preneurs  :  s'il  s'agit  de  réparations  dont  ils  seraient  te- 
nus en  vertu  des  clauses  du  bail,  le  juge  de  paix  cesse  d'être 
compétent,  et  l'action  doit  être  portée  devant  le  tribunal 
civil,  du  moment  où  l'intérêt  du  litige  dépasse  200  francs. 

S 12.  —  Le  juge  de  paix,  qui  est  compétent  pour  pro- 
noncer sur  les  réparations  locatives  dues  à  l'expiration  du 
bail,  l'est-il  aussi  pour  statuer,  au  cours  du  bail,  sur  les 
réclamations  du  bailleur  qui  soutient  que  certaines  répara- 
tions sont  urgentes,  et  doivent  être  laites  immédiatement? 
Non,  d'après  M.  Carou,'  par  le  motif  que  la  loi  n'aurait 
donné  compétence  au  juge  de  paix  que  pour  statuer  sur  les 
réparations  locatives  dues  en  fin  de  bail,  etnon  sur  l'urgence 
prétendue  par  le  bailleur  au  cours  du  bail. 

Nous  croyons  que  cette  théorie  doit  être  rejetée,  car  la 
loi  de  1838  ne  fait  point  la  distinction  qu'introduit  M.  Ca- 
rou  :  elle  donne  compétence  au  juge  de  paix  pour  statuer 
sur  les  réparations  locatives,  à  quelque  époque  donc  que 
la  demande  soit  formée.  C'est,  en  effet,  la  nature  de  ces 
réparations,  leur  peu  d'importance  qui  en  a  fait  attribuer 
la  connaissance  au  juge  de  paix,  et  on  ne  comprendrait  pas 
que  la  juridiction  appelée  à  en  connaître  variât,  suivant 
l'époque  où  l'action  est  mise  en  mouvement.^ 

^  De  la  juridiction  civile  des  juges  de  paix,  n°  333. 

-  Dallez,  RÉp.  ALPHAB.,  V  Compét.  civ.  des  trib.  de  paix,  n°144. 
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213.  —  Le  juge  de  paix  sera-t-il  encore  compétent  pour 
statuer,  si  le  preneur  soutient  qu'il  est.  en  vertu  do  son 
bail,  dispensé  des  réparations  que  la  loi  naet  à  sa  charge? 
Ici,  nous  ne  le  croyons  pas  :  le  juge  de  paix  n'est  pas  en 
général  compétent  pour  examiner  les  difficultés  qui  nais- 
sent de  l'application  des  titres,  et  ici  en  particulier  la  loi 
n'a  voulu  lui  donner  que  la  connaissance  des  obligations 
légales  du  preneur.  Du  moment  où  le  bail  est  invoqué, 
soit  pour  aggraver,  soit  pour  diminuer  les  obligations  du 
preneur,  nous  croyons  que  c'est  la  juridiction  ordinaire, 
celle  des  tribunaux  de  première  instance  qui  redevient 
compétente.  ' 

:8t4.  —  Dans  notre  ancien  droit,  l'action  à  fin  de  répa- 
rations locatives  ne  durait  qu'un  an  après  la  sortie  du  pre- 
neur :  «  L'action  pour  contraindre  un  fermier  à  faire  les 
«  réparations  dont  il  a  été  chargé  par  son  bail,  dit  Deni- 
«  sart,  ne  dure  qu'un  an.  »^  Le  motif  de  cette  prescription 
abrégée  se  conçoit  facilement  :  au  bout  d'un  certain  temps, 
il  sera  presque  impossible  de  savoir  si  les  réparations  loca- 
tives sont  devenues  nécessaires  pendant  la  jouissance  de 
l'ancien  preneur,  ou  depuis  sa  sortie,  et  dans  tous  les  cas, 
les  difficultés  auxquelles  cette  question  de  date  donnerait 
naissance  seraient  le  plus  souvent  hors  de  proportion  avec 
l'intérêt  du  litige.  Il  était  donc  très  sage  d'abréger  la  durée 
de  l'action  du  bailleur,  dont  la  première  préoccupation, 
lorsqu'il  reprend  sa  chose,  doit  être  d'en  constater  l'état  de 
la  chose  louée  au  point  de  vue  des  réparations,  et  d'ac- 
tionner l'ancien  preneur,  s'il  y  a  lieu. 

Mais  le  Code  ne  contient  aucune  disposition  analogue  à 
celle  de  notre  ancien  droit,  et,  dans  le  silence  des  textes, 
il  faut  décider,  en  droit,  que  l'action  du  bailleur  à  raison 
des  réparations  locatives  durera  trente  ans.  suivant  la  règle 
générale  de  l'article  2262.  On  a  essayé  d'appliquer  la  pres- 


'  Carou,  Loc.  citai..,  n"  326. 

'  Nouv.  RÉP.  DE  JURisp.j  V  Réparations  locatices,  n"  8. 
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cription  de  cinq  ans  de  l'article  2277  :  mais  cette  prescrip- 
tion est  inapplicable,  car  l'oblij^ation  de  faire  les  réparations 
localives  n'a  point  de  caractère  de  périodicité  sur  lequel 
repose  la  théorie  de  l'article  2277.  Les  réparations  locatives 
se  font  à  des  intervalles  irréguliers,  et  l'article  2277  ne  vise 
que  ce  qui  est  «  payable  par  année  ou  à  des  termes  pério- 
«  diques  plus  courts.  » 

Seulement,  en  fait,  si  le  bailleur  forme  sa  demande  après 
un  laps  de  temps  prolongé  depuis  la  sortie  du  preneur,  les 
tribunaux  rejetteront  souvent  cette  demande,  soit  parce  que 
le  silence  gardé  par  lui  pendant  ce  temps  prouve  qu'il  a  reçu  la 
chose  en  bon  état,  soit  parce  que  la  preuve,  qui  lui  incombe, 
que  les  réparations  locatives  sont  devenues  nécessaires 
pendant  la  jouissance  du  preneur  est  impossible  à  faire.  * 

^15.  —  IV.  Obligation  de  payer  le  prix,  et  d' acquitter 
certaines  charges  accessoires.  —  Le  preneur  est  obligé  de 
payer  le  prix  du  bail  aux  termes  convenus,  dit  l'article  1728. 
Si  la  convention  est  muette  quant  à  l'époque  du  paiement, 
on  la  déterminera  d'après  l'usage  des  lieux,  «  car,  dit  Po- 
«  thier.  quand  on  ne  s'est  pas  expliqué,  on  est  censé  s'être 
«  conformé  à  l'usage  du  pays.  »  ^  M.  Mouricault.  dans  son 
rapport  au  Tribunat,  a  reproduit  la  pensée  de  Pothier  : 
«  Quant  aux  obligations  du  preneur,  la  première  est  celle 
«  de  payer  le  prix  de  la  location  aux  termes  expressément 
«  ou  tacitement  convenus.  J'appelle  ici  termes  tacitement 
«  convenus  ceux  sur  la  fixation  desquels  les  parties  s'en 
«  sont  rapportées  à  l'usage,  en  ne  stipulant  rien  de  con- 
«  traire.  »  ' 

Ces  usages  locaux  sont  d'une  infinie  variété,  et  nous  ne 
pouvons  que  poser  le  principe,  sans  même  essayer  d'indi- 
quer les  usages  les  plus  répandus,  car  ils  varient  dans  le 
ressort  de  chaque  Cour  d'Appel,  souvent  même  dans  le  res- 
sort de  chaque  tribunal. 

*  Duvergier,  I,  n"  455. 
'^  Du  Louage,  n"  135. 
'  Fenet  XIV,  p.  327. 
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216.  —  Entre  le  bailleur  et  le  preneur,  Je  prix  peut  être 
payé  soit  à  terme  échu,  soit  d'avance  :  il  peut  même  être 
payé  en  bloc,  en  une  seule  fois,  au  moment  de  l'entrée  en 
jouissance. 

Mais,  à  l'égard  des  tiers  ayant  un  droit  réel  sur  l'immeu- 
ble, le  législateur  a  pris  des  précautions  pour  empêcher 
de  prétendus  paiements  anticipés,  qui  ne  seraient  qu'une 
fraude  aux  droits  des  créanciers  du  bailleur  :  et,  en  outre 
de  l'action  révocatoire  de  l'article  1 167  qui  appartient  à  tout 
créancier  pour  le  cas  de  fraude  constatée,  l'article  2,  n"  3, 
de  la  loi  du  23  mars  1855  soumet  à  la  formalité  de  la  trans- 
cription «  tout  acte  ou  jugement  constatant...  quittance... 
«  d'une  somme  équivalente  à  trois  années  de  loyers  ou 
«  fermages  non  échus.  »  —  «  On  sent,  disait  le  rapporteur 
«  de  la  commission  du  (]orps  Législatif,  M.  de  Belleyme, 
<f  toute  l'influence  que  peut  exercer  sur  la  valeur  d'une 
«  propriété  l'existence  de  pareils  actes  ;  son  utilité,  son 
«  produit,  sa  jouissance  sont  affectés,  de  telle  sorte  qu'il  y 
«  a  pour  l'acheteur  ou  le  prêteur  sur  l'hypothèque  un  légi- 
«  time  intérêt  à  les  connaître.  » 

Cette  sage  disposition  de  la. loi  du  23  mars  1855  n'est 
écrite  qu'en  faveur  «  des  tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
«  meuble  et  qui  les  ont  conservés  en  se  conformant  aux 
«  lois  »  (article  7  de  la  même  loi),  c'est-à-dire  en  faveur 
des  acquéreurs  de  l'immeuble  loué  et  des  créanciers  hypo- 
thécaires. 

Quant  aux  créanciers  chirographaires  du  bailleur,  les  paie- 
ments anticipés  même  pour  une  durée  de  plus  de  trois  ans 
leur  sont  opposables  :  ils  ne  peuvent  les  faire  annuler  qu'en 
prouvant  qu'ils  sont  frauduleux,  conformément  aux  règles 
de  l'action  Paulienne  ou  révocatoire  de  l'article  1167. 

21  T.  —  Lorsqu'une  quittance  de  loyers  ou  fermages 
est  donnée  par  anticipation  pour  une  durée  de  plus  de  trois 
années,  il  est  certain  par  le  texte  de  l'article  2  qu'elle  est 
inopposable  à  l'acquéreur  ou  aux  créanciers  hypothécaires 
pour  toute  sa  durée  :  mais  ne  pourra-t-on  du  moins  la  leur 
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opposer  pour  partie,  c'esl-cVdire  dans  la  limite  où  cette 
quittance  peut  valoir  sans  être  transcrite  ? 

La  question  est  controversée,  et  on  soutient,  dans  une 
première  théorie,  que  ces  quittances  sont  opposables  pour 
partie  aux  tiers.  On  argumente,  en  ce  sens,  de  la  disposi- 
tion des  articles  2  et  3  relative  aux  baux  :  les  baux  de  plus 
de  dix-huit  ans  doivent  être  transcrits,  d'après  l'article  2, 
et  suivant  l'article  3,  s'ils  n'ont  pas  été  transcrits,  ils  peu- 
vent être  opposés  aux  tiers  pour  dix-huit  années.  Or  ces 
deux  dispositions,  relatives  l'une  aux  baux,  l'autre  aux  quit- 
tances de  loyers  ou  fermages,  sont  connexes,  et  il  fout  ad- 
mettre pour  les  deux  classes  d'actes  la  règle,  non  pas  de  la 
nullité  absolue,  mais  de  la  réductibilité.  * 

Nous  croyons  qu'il  faut  repousser  cette  théorie.  Le  prin- 
cipe écrit  dans  l'article  3.  c'est  que  les  actes  qui  devaient 
être  transcrits,  et  qui  ne  l'ont  pas  été,  sont  inexistants  au 
respect  des  tiers:  à  ce  principe,  l'article  3  apporte  une  ex- 
ception, une  seule,  en  ce  qui  concerne  les  baux,  et  il  les  dé- 
clare non  pas  inexistants,  mais  réductibles.  Or,  il  est  de  rè- 
gle que  les  exceptions  ne  peuvent  être  étendues,  et  il  faut 
d'autant  plus  s'en  tenir  à  cette  idée  que  les  baux  de  dix-huit 
ans  sont  moins  dommageables  à  l'acquéreur  ou  aux  créan- 
ciers inscrits  que  des  paiements  anticipés,  qui  ne  leur  lais- 
sent qu'une  propriété  sans  revenus.  D'ailleurs,  si  la  loi  an- 
nule ces  paiements  c'est  qu'elle  les  tient  pour  suspects  :  or 
comment  pourraient-ils  l'être  pour  le  tout,  et  ne  pas  l'être 
pour  partie?^    . 

^81 8. — En  quel  lieu  le  prix  doit-il  être  payé?  Aucun 
texte  ne  s'en  explique  au  titre  du  louage  :  il  ftuit  donc  appli- 
quer la  règle  générale  écrite  dans  l'article  1247,  et  dire 
que  le  paiementse  fera  au  domicile  du  preneur,  débiteur  du 
prix. 

'  Bressolles,  De  la  transcription,  n°  50  ;  Lesenne,  De  la  trans- 
cription, n"  80. 

-  Troplong,  De  la  transcription,  n°  212  ;  Mourlon,  De  la  trans- 
cription, II,  n"  50.3, 
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Pothier,  qui  admettait  ce  principe,  y  apportait  une  res- 
triction :  «  Lorque  le  locataire  d'une  métairie  demeure  dans 
«.  un  lieu  qui  n'en  est  pas  bien  éloigné,  et  où  le  fermier  va 
<<  souvent  pour  ses  affaires,  et  que  la  ferme  consiste  en  une 
«  somme  d'argent,  le  fermier  doit  à  son  maître  cette 
«  déférence  de  lui  aller  payer  ses  fermes  en  sa  maison.  »' 

Cette  restriction  ne  peut  être  admise  aujourd'hui,  cette 
«  déférence  »  était  un  vestige  des  anciennes  relations  de 
subordination  qui  unissaient  le  seigneur  au  vassal,  le  pro- 
priétaire delà  terre  à  celui  qui  la  cultivait,  et  les  change- 
ments survenus  dans  notre  organisation  sociale  ont  fait 
disparaître  ces  derniers  vestiges,  en  même  temps,  comme 
le  fait  remarquer  avec  raison  M.  Duvergier,  que  cette  qua- 
lification de  «  maître  »  donnée  jadis  au  bailleur.  Désor- 
mais le  bailleur  et  le  preneur  sont  sur  un  pied  d'égalité 
absolu,  et  rif^n  n'oblige  le  preneur  à  aller  porter  ses  fer- 
mages au  bailleur.  ^ 

219.  —  Dans  le  silence  de  la  convention,  disons-nous, 
le  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur  :  nous 
ajoutons,  au  domicile  du  débiteur  au  moment  où  le  paie- 
ment doit  être  fait,  ce  domicile  fût-il  différent  de  celui  qu'il 
avait  lors  de  la  convention. 

La  question  est  controversée,  à  propos  du  paiement  dans 
les  obligations  en  général,  et  de  l'interprétation  de  l'article 
1247  :  elle  présente  moins  d'intérêt  pratique  dans  le  louage 
que  dans  les  autres  contrats,  car  le  domicile  du  preneur 
sera,  le  plus  souvent,  au  lieu  où  se  trouve  la  chose  louée. 

Néanmoins  ce  domicile  peulêtre  ailleurs,  et  nous  croyons 
qu'au  cas  de  déplacement  le  lieu  du  paiement  sera  tou- 
jours le  lieu  du  domicile  actuel  du  débiteur  :  comme  le  dit 
avec  raison  M.  Demolombe,M'article  1247,  parla  généralité 
de  ses  termes,  résiste  à  toute  distinction,  et,  de  plus,  le  lé- 


*  Du  Louage,  n"  136. 

2  Duvergier,  I,  n°  467;  Laurent,  XXV,  n"  237. 

^  XXVII,  n"  270. 
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gislaleur  a  voulu  focililer  la  libération  et  favoriser  le  débi- 
teur, ce  qui  n'aurait,  pas  lieu  si  le  débiteur  devait  payer  à 
son  ancien  domicile. 

220.  —  Les  parties  peuvent  convenir,  et  conviendront 
souvent  que  le  paiement  doit  avoir  lieu  au  domicile  du 
bailleur  :  qu'arrivera-t-il  si  le  bailleur  change  de  domicile 
pendant  la  durée  du  bail  ?  Nous  croyons  qu'il  ftiudra  adop- 
ter la  solution  inverse  de  celle  que  nous  indiquions  tout  à 
l'heure,  au  cas  de  changement  du  domicile  du  preneur. 

En  effet,  il  y  a  eu  entre  les  parties  une  convention  déter- 
minant le  lieu  du  paiement;  cette  convention  appartient 
aussi  bien  au  preneur  qu'au  bailleur,  et  l'un  d'eux  ne  peut 
s'en  départir  au  préjudice  de  l'autre,  ce  qui  est  décisif. 
Nous  pouvons  ajouter  un  motif  accessoire  :  c'est  que,  s'il 
en  était  autrement,  le  bailleur  pourrait  aggraver  par  son  fait 
les  charges  du  preneur,  ce  qui,  comme  le  fait  remarquer 
Pothier,  est  contraire  à  la  règle  de  droit  :  «  nemo  alieno 
«  fado  prœgravari  débet.  » 

Concluons  donc  que  si  le  bailleur  change  de  domicile,  il 
devra  indiquer  au  preneur  un  autre  endroit  pour  effectuer 
le  paiement,  dans  le  lieu  où  son  domicile  était  fixé  lors  du 
contrat.' 

îî^l.  ~  Si  le  preneur  est  en  retard  de  payer  ses  loyers 
ou  fermages,  et  que  le  bailleur  en  forme  la  demande  judi- 
ciaire, cette  demande  fera  courir  les  intérêts  des  loyers  ou 
fermages  qui  en  sont  l'objet  :  la  question  était  controversée 
dans  notre  anci.en  droit,  mais  elle  avait  déjà  été  résolue  en 
ce  sens  par  un  acte  de  notoriété  du  Châtelelde  Paris,  du  18 
avril  1705,  et  aujourd'hui  elle  ne  peut  plus  faire  de  doute 
en  présence  des  termes  exprès  de  l'article  1 155,  qui  porte 
«  que  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers...,  pro- 
«  duisent  l'intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  conven- 
«  tion.  » 


^  Pothier,  Du  Louage,  n°   137;   Demolombe,  XXVII,    n°  273; 
Laurent,  XXV,  n°  238. 
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*4*^*i.  —  Le  preneur,  auquel  le  paiement  des  loyers  ou 
fermages  est  demandé,  peut  être  autorisé  à  refuser  ce  paie- 
ment dans  divers  cas. 

En  premier  lieu,  si  le  bailleur  ne  veut  pas  effectuer  à 
l'immeuble  loué  les  réparations  qui  y  sont  nécessaires,  le 
preneur  peut,  de  son  côté,  se  refuser  au  paiement  des 
loyers  :  la  question  est  controversée,  mais  nous  avons  dit 
que  cette  solution  nous  paraissait  la  meilleure.* 

En  second  lieu,  si  le  preneur  est  troublé  dans  sa  jouis- 
sance, il  peut  par  les  mêmes  motifs  se  refuser  au  paiement 
tant  que  le  bailleur  n'a  pas  accompli  son  obligation  de  ga- 
rantie en  faisant  disparaître  le  trouble  :  c'est  du  moins  l'o- 
pinion que  nous  avons  adoptée.^ 

En  troisième  lieu,  si  l'objet  loué  vient  à  périr,  le  preneur 
est  innnédiatement  déchargé  de  l'obligation  de  payer  des 
loyers  ou  fermages  :  il  en  serait  ainsi  même  si  l'objet  loué 
venait  à  périr  par  son  fait  ou  sa  faute.  Le  preneur  serait 
alors  tenu  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  du  bailleur,  mais, 
à  partir  du  jour  de  la  perte,  il  ne  devrait  plus  de  loyers, 
car  l'obligation  de  les  payer  ne  peut  avoir  d'autre  cause 
que  la  jouissance  de  la  chose  louée.' 

En  quatrième  lieu,  le  preneur  peut  se  refuser  au  paie- 
ment du  prix  total,  s'il  n'a  pas  eu  la  jouissance  complète  de 
la  chose  :  c'est  ce  qui  arrivera,  au  cas  de  bail  à  loyer,  dans 
l'hypothèse  de  l'article  1724,  lorsqu'il  a  été  fait  à  la  chose 
louée  des  réparations  qui  ont  duré  plus  de  quarante  jours  ; 
et,  au  cas  de  bail  à  ferme,  dans  l'hypothèse  des  articles 
1769  et  suivants,  lorsque  le  fermier  a  été  privé  de  la  moitié 
au  moins  d'une  récolte. 

Mais  nous  croyons  que  le  preneur  ne  pourrait  se  refuser 
au  paiement  des  loyers  ou  fermages  en  soutenant  qu'il  est 
lui-même  créancier  du  bailleur  pour  travaux  et  améliora- 

•  1,  nMOl. 
-  I,  n°  14G. 

'  Cassation,  26  mai  1868,  Dallez,  68,  I,  471,  —  Laurent,  XXV, 
n"  241. 
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lions  à  la  chose  louée,  même  dans  le  système  qui  lui  ac- 
corde en  pareil  cas  un  principe  de  créance  contre  le  bail- 
leur :  le  droit  aune  indemnité  fût-il  admis,  la  créance  du 
preneur  n'est  pas  liquide,  elle  ne  peut  se  compenser  avec 
la  créance  liquide  du  bailleur,  aux  termes  de  l'article  1291, 
et  elle  ne  peut  dès  lors  former  obstacle  au  paiement  des 
loyers.' 

2ÎJ3.  —  Si  le  preneur  ne  paie  pas  le  prix,  le  bail  peut 
être  résilié,  aux  termes  des  articles  M 84  et  174!  :  et,  si  la 
résiliation,  est  prononcée,  les  tribunaux  peuvent  accorder 
et  accorderont  le  plus  souvent  des  dommages-intérêts. 
Ces  dommages-intérêts,  connus  sous  le  nom  d'indemnité  de 
résiliation  ou  de  relocation,  doivent  être  l'équivalent  du 
préjudice  causé  au  bailleur  par  la  rupture  immédiate  du 
contrat,  la  non  location  de  l'immeuble  pendant  le  temps 
nécessaire  pour  retrouver  un  nouveau  preneur,  l'obligation 
pour  le  bailleur  de  cultiver  par  lui-même  et  de  faire  des 
avances  sur  lesquelles  il  ne  comptait  pas,  etc.. 

Mais  le  non  paiement  d'un  seul  termC;,  et  parfois  même 
de  plusieurs  ne  suffira  pas  toujours  pour  que  les  tribunaux 
prononcent  la  résiliation  du  bail  :  les  tribunaux  auront,  en 
matière  de  bail,  le  pouvoir  général  que  la  loi  leur  accorde 
toutes  les  fois  qu'il  s'agit  de  prononcer  la  résiliation  d'un  con- 
trat pour  inexécution  des  conditions,  et  ils  pourront  accorder 
au  preneur  malheureux  un  délai  pour  se  libérer. 

Il  en  serait  différemment  si  le  bailleur  avait  inséré  dans 
le  contrat  une  clause  résolutoire  expresse,  portant  que  le 
bail  serait  résilié  de  plein  droit  en  cas  de  non-paiement  d'un 
ou  de  deux  termes.  Alors  la  résolution  devient  convention- 
nelle, de  judiciaire  qu'elle  était  :  elle  a  lieu  par  la  seule  vo- 
lonté des  parties,  indépendamment  de  l'intervention  des 
tribunaux,  qui  devront  seulement  constater  que  le  bail  est 
résilié  faute  de  paiement.  L'étendue  de  celte  clause  et  ses 
effets  sont  d'ailleurs  l'objet  de  difficultés  assez  nombreuses  : 

'  Laurent,  XXV,  n"  242. 
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nous  les  éludioroiis  dans  le  chapitre  v.  Des  modes  d'extinc- 
lion  du  bail,  en  trailanl  de  la  résolution  de  ce  contrat. 

ÎÎ24.  —  Le  seul  droit  du  bailleur  non  payé,  c'est  de 
faire  prononcer  la  résiliation  du  bail,  et,  pour  assurer 
l'exercice  du  privilège  que  lui  accorde  l'article  2102  sur  le 
mobilier  garnissant  la  maison  louée  ou  la  ferme,  de  le 
faire  saisir-gager.  dans  les  termes  de  l'article  819  du  Code 
de  procédure  civile  :  mais  le  bailleur  n'aurait  pas  le  droit 
de  s'emparer  du  mobilier  du  preneur  en  retard  de  payer, 
sans  remplir  les  formalités  prescrites  par  l'article  819.' 

^^9.  —  Si  le  preneur  soutient  qu'il  a  payé  les  loyers 
qu'on  lui  réclame,  comment  pourra-t-il  faire  la  preuve  du 
paiement?  Cette  preuve  se  fera  suivant  les  règles  géné- 
rales posées  au  chapitre  iv  du  titre  m  du  Code  civil,  De  la 
preuve  des  obligations  et  de  celle  du  paiement. 

11  y  avait,  dans  noti-e  ancien  droit,  une  règle  spéciale 
pour  la  preuve  du  paiement  des  loyers  et  fermages,  et  plus 
généralement  des  dettes  annuelles  :  la  présentation  des 
quittances  de  trois  années  consécutives  établissait  une 
présomption  de  paiement  des  années  précédentes,  et  éle- 
vait une  fin  denon-recevoir  contre  l'action  que  le  bailleur 
aurait  intentée  à  l'occasion  de  ces  années  antérieures. 

«  Cette  jurisprudence,  disait  Pothier,  a  pour  fondement 
«  la  loi  3,  Cûd.,  Deapoch.  publ.,  qui  a  établi  cette  présomp- 
«  tion  à  l'égard  des  tributs  publics.  Sa  décision  a  été 
«  étendue  à  toutes  les  dettes  annuelles  dues  aux  particu- 
«  liers.  La  raison  de  celte  présomption  est  qu'étant  d'usage 
«  qu'un  créancier  re^'oive  de  son  débiteur  les  anciens  arré- 
«  rages  avant  les  nouveaux,  il  n'est  pas  probable  qu'il  se 
«  soit  fait  payer  pendant  trois  années  consécutives  des 
«  nouveaux,  sans  avoir  été  payé  des  anciens.  »* 

Il  est  certain,  et  tout  le  monde  reconnaît  que  cette  pré- 
somption de  paiement  n'existe  plus  comme  présomption 

<  Cassation,  14  mars  188,3,  Dallez,  8:^,  1,  338. 
*  Du  Louage,  n"  179. 
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légale,  juris  et  de  jure,  puisqu'elle  n'est  reproduite  dans 
aucun  texte  du  Code  civil  :  nous  regrettons,  pour  notre 
part,  cette  suppression,  car  il  n'est  pas  probable,  comme 
le  dit  Polhier,  et  on  peut  même  dire  qu'il  n'est  guère  admis- 
sible, à  moins  de  circonstances  très  exceptionnelles,  que  le 
bailleur  se  soit  fait  payer  les  dernières  années  avant  d'avoir 
obtenu  le  paiement  des  années  antérieures. 

29S.  —  Quelles  vont  être  les  conséquences  de  la  sup- 
pression de  cette  présomption  légale  ?  D'après  M.  Laurent,' 
qui  cite  à  l'appui  de  sa  théorie  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cas- 
sation, ^  la  production  des  quittances  des  années  les  plus 
récentes  n'aura  plus  qu'un  seul  effet  :  elle  pourra  consti- 
tuer, suivant  les  circonstances  et  suivant  l'appréciation  des 
magistrats,  une  présomption  de  fait,  mais  seulement  dans 
les  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  c'est-à-dire 
*  au-dessous  de  loO  francs. 

Nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  qu'il  faut  dire 
que  la  production  des  quittances  de  plusieurs  années  con- 
sécutives pourra  prouver  le  paiement  des  années  anté- 
rieures, l'intérêt  fût-il,  comme  cela  arrivera  le  plus  souvent 
supérieur  à  130  francs.  Sans  doute,  on  ne  peut  plus  dire, 
comme  dans  l'ancien  droit,  que  la  production  des  dernières 
quittances  fait  preuve,  ou  qu'elle  constitue  une  présomption 
légale  de  paiement  :  mais  pourquoi  n'y  verrait-on  pas, 
suivant  les  circonstances,  un  commencement  de  preuve  par 
écrit  autorisant  l'admission  du  témoignage  ou  des  pré- 
somptions ? 

Pour  notre  part,  nous  ne  voyons  pas  ce  qui  s'y  oppose  : 
ces  quittances  émanent  du  bailleur,  qui  forme  la  demande 
en  paiement,  et  elles  rendent  vraisemblable  le  fait  allégué, 
c'est-à-dire  le  paiement  des  années  antérieures  :  elles 
constituent  donc  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  Si, 
en  outre,   le  preneur  offre  de  prouver  par  témoins  les 

♦  XXV,  n"  239. 

'^  Cassation,  48  juillet  1854,  Dalloz,  54,  I,  311. 

GuiL.  Louage,  i.  15 
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paiements  antérieurs,  ou.  ce  qui  se  produira  plus  fréquem- 
ment, invoque  des  présomptions  graves  et  précises,  la  ré- 
gularité habituelle  des  paiements  constatés  par  quittances, 
sa  propre  situation  de  fortune,  l'état  de  gène  du  bailleur,  etc. , 
nous  croyons  que  la  preuve  sera  complète,  et  que  les  tri- 
bunaux pourront,  sans  violer  aucun  texte,  déclarer  qu'il  y 
a  eu  paiement.  ' 

232'.  —  D'après  l'article  2277.  les  loyers  et  fermages  se 
prescrivent  par  cinq  ans  :  cette  prescription  abrégée  s'ap- 
plique terme  par  terme,  à  partir  de  chaque  échéance.  Cette 
disposition  de  l'article  2277  est  nouvelle,  et  met  fin  à  la 
controverse  qui  régnait  dans  notre  ancien  droit  :  Bnurjon, 
ancien  avocat  au  Châtelet  de  Paris,  affirmait  qu'on  n'admet- 
tait pas  au  Châtelet  la  prescription  de  cinq  ans  pour  les 
loyers  et  fermages,  tandis  que  Denisart.  ancien  procureur 
au  Châtelet,  soutenait  qu'elle  y  était  observée.  De  son  côté, 
Pothier  déclare  qu'il  a  consulté  un  magistrat  du  Châtelet, 
et  que  la  prescription  de  cinq  ans,  au  dire  de  ce  magistrat 
et  des  anciens  avocats  avec  lesquels  il  en  avait  conféré, 
n'avait  jamais  été  invoquée  en  cetle  matière.* 

Nous  ne  pouvons  qu'approuver  la  disposition  de  l'article 
2277,  qui  d'ail'eurs  n'est  pas  nouvelle,  car  elle  n'est  que  la 
reproduction  de  l'article  142  de  l'Ordonnance  de  1629:  mais 
cette  Ordonnance  n'avait  pas  été  enregistrée  au  Parlement 
de  Paris,  ce  qui  explique  la  controverse  dont  nous  venons 
de  signaler  l'existence. 

228.  —  Les  frais  que  le  paiement  du  prix  peut  entraî- 
ner sont  à  la  charge  du  preneur,  débiteur  de  ce  prix:  c'est 
la  disposition  do  l'article  1248,  qui  doit  être  appliquée  au 
louage  comme  aux  autres  contrats.  Ces  frais  consistent  dans 

'  Colmar,  22  mai  1812,  Sirey,  c.  x.,  IV,  II,  119;  Ca.ssation,  8 
mars  1837,  Sirey,  37,  I,  914;  Bordeaux,  21  janvier  1840,  Sirey, 
40,  11,222;  Cassation,  18  jiiillet  1854,  Sirey,  56,  I,  421;  Cassation, 
27  février  1882,  France  Judiciaire,  81-82,  p.  527,  et  Sirey,  84,  II, 
223. 

*  Du  Louage,  n"  186. 
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le  timbre  de  la  quittance,  si  elle  est  sous  signature  privée, 
et  le  coût  de  l'enregistrement  ;  en  outre,  si  elle  est  notariée, 
dans  les  honoraires  du  notaire  :  de  plus  si  le  prix  du  bail 
consiste  non  pas  en  argent,  mais  en  denrées,  les  frais  de 
mesurage.  de  comptage  ou  de  pesage  seront,  en  vertu  du 
même  principe,  à  la  charge  du  preneur,  car  le  paiement 
n'est  effectué  qu'après  que  ces  opérations  sont  terminées.' 

229.  —  Nous  avons  dit  qu'en  outre  du  paiement  du 
prix,  le  preneur  devait  acquitter  certaines  charges  acces- 
soires :  ce  sont,  d'abord,  les  frais  et  Joyaux  coùls  du  contrat 
de  bail. 

Aucun  texte,  il  est  vrai,  au  titre  du  Louage,  ne  met  ces 
frais  à  la  charge  du  preneur:  mais  l'article  1593  décide 
qu'en  matière  de  vente  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
sont  à  la  charge  de  l'acheteur,  et  il  y  a  môme  raison  de 
décider  vis-à-vis  du  preneur,  car,  dans  les  deux  cas.  ces  frais 
ont  pour  but  de  mettre  soit  l'acheteur,  soit  le  preneur  en 
possession  de  la  chose  du  propriétaire. 

Ces  frais  comprennent  le  prix  du  papier  timbré,  les  ho- 
noraires du  notaire,  si  Je  bail  est  notarié,  les  droits  d'enre- 
gistrement et  de  transcription,  ce  dernier  droit  dans  le 
cas  où  le  bail  est  fait  pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit 
années. 

230.  —  En  ce  qui  concerne  les  droits  d'enregistrement, 
il  existe  dans  les  lois  fiscales  quelques  dispositions  spéciales 
que  nous  devons  signaler. 

D'après  les  articles  20,  22  et  23  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  les  baux  d'immeubles  à  loyer  ou  à  ferme,  faits  sous 
signatures  privées,  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois 
mois  de  leur  date  ;  les  baux  relatifs  à  des  meubles,  et  faits 
aussi  sous  signatures  privées,  ne  sont  soumis  à  aucun  délai 
pour  leur  enregistrement.  Si  les  baux,  de  meubles  ou  d'im- 
meubles, sont  notariés,  ils  doivent  être  enregistrés  dans  le 
délai  imparti  à  l'officier  public  qui  les  a  reçus. 

'  Conf,  Deraolombe,  XXVII,  n°^  288-299. 
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A  défaut  d'enregistrement  dans  les  délais  fixés,  le  bailleur 
et  le  preneur  sont  tenus  personnellement  et  sans  recours, 
nonobstant  toute  stipulation  contraire,  d'un  droit  en  sus, 
lequel  ne  peut  être  inférieur  à  cinquante  francs,  aux  termes 
de  l'article  14  de  la  loi  du  25  août  1871.  Tl  résulte  de  ce 
texte  que  l'une  des  parties  ne  peut  être  tenue  de  rembour- 
ser à  l'autre  l'amende  quecelle-ci  a  dû  payer,  aucun  recours 
n'étant  en  pareil  cas  autorisé  par  la  loi.  ' 

Le  droit  d'enregistrement  à  percevoir  est  fixé  à  20  centi- 
mes 0/0  sur  le  prix  cumulé  de  toutes  les  années,  lorsqu'il 
s'agit  de  baux  dont  la  durée  est  limitée,  sans  distinguer 
d'ailleurs  s'il  s'agit  de  baux  de  meubles  ou  d'immeubles, 
de  baux  à  ferme  ou  à  loyer.  -  Les  baux  de  biens  meubles 
faits  pour  un  temps  illimitésont  assujettis  au  droit  de  2  0/0.* 
et  les  baux  de  biens  immeubles  faits  pour  une  durée  illimi- 
tée ou  à  vie  au  droit  de  4  0,  0.*  De  plus,  si  le  bail  est  fait 
pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit  années  et  qu'il  faille 
par  suite  le  faire  transcrire,  le  droit  sera  augmenté  de  1 
1/2  0/0.* 

S'il  n'existe  pas  de  conventions  écrites  constatantune  mu- 
tation de  jouissance  de  biens  immeubles,  il  doit  y  être  sup- 
pléé par  une  déclaration  verbale,  faite  dans  les  trois  mois 
de  l'entrée  en  jouissance.  Les  locations  verbales  ne  dépas- 
sant pas  trois  ans,  et  dont  le  prix  annuel  n'excède  pas  100 
francs,  ne  sontpas  assujetties  à  cette  déclaration  :  toutefois, 
si  le  bailleur  en  avait  consenti  plusieurs  de  cette  catégorie, 
dont  le  prix  cumulé  excède  100  francs  annuellement,  il  de- 
vrait en  faire  la  déclaration,  et  serait  tenu  d'acquitter  per- 
sonnellement et  sans  recours  les  droits  d'enregistrement. 
Si  le  prix  de  la  location  verbale  est  supérieur  à  100  francs, 

*  Cassation,  23  juillet  1878,  France  Judiciaire,  78-79,  p.  53,  et 
Sirey,  78,  I,  400. 

*  Arlicle  l"de  la  loi  du  16  juin  1824. 

'  Article  69,  §  5,  n°  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VIT. 

*  Article  69,  §  7,  n"  2  de  la  loi  du  22  frimaire  an  VII, 
5  Article  54  de  la  loi  du  28  avril  1816. 
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sans  excéder  300  francs  annuellement,  le  bailleur  sera  éga- 
lement tenu  d'en  faire  la  déclaration  et  d'acquitter  les  droits, 
sauf  son  recours  contre  le  preneur.' 

Ajoutons  quC;  pour  la  location  verbale,  il  ne  sufiTit  pas  que 
le  bailleur  fasse  sa  déclaration  dans  le  délai  légal,  il  faut 
encore  qu'il  paie  les  droits  dans  ce  délai,  faute  de  quoi  l'a- 
mende est  encourue. - 

2St.  —En  outre  des  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  le 
preneur  doit  acquitter,  pendant  la  durée  de  son  bail,  cer- 
taines charges  accessoires  que  nous  allons  indiquer. 

En  principe,  toutes  les  charges  de  la  chose  louée  doivent 
être  acquittées  par  le  bailleur,  ainsi  que  l'indique  très-bien 
Pothier  :  «  Le  propriétaire  qui  loue  son  héritage,  dit-il,  en 
«  conserve  non  seulement  la  propriété,  mais  encore  la  pos- 
«  session  et  la  jouissance  ;  car  il  en  jouit  par  son  fermier, 
«  de  qui  il  reçoit  les  fermes  qui  lui  tiennent  lieu  de  jouis- 
«  sance  et  possession.  D'où  il  suit  que  c'est  le  propriétaire 
«  qui  doit  supporter  toutes  les  charges  de  l'héritage,  et 
«  non  point  le  fermier,  qui  ne  possède  point  proprement 
«  l'héritage,  n'en  étant  en  possession  qu'au  nom  de  celui 
«  duquel  il  tient  l'héritage  à  ferme.  »^ 

Mais,  par  exception,  le  preneur  doit  supporter  sans  re- 
cours contre  son  bailleur  la  contribution  des  portes  et 
fenêtres.  *  et  la  contribution  personnelle  et  mobilière.^  De 
plus,  il  doit  payer  à  l'acquit  du  bailleur  la  contribution  fon- 
cière, mais  sauf  recours  contre  le  bailleur,  qui  est  tenu  de 
recevoir  le  montant  des  quittances  de  cette  contribution 
pour  comptant  sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers.^ 

Quant  aux  autres  charges,  et  notamment  aux  autres  con- 

♦  Article  11  de  la  loi  du  25  août  1871. 

-  Tribunal  de  la  Seine,  28  mars  188 i,  France  Judiciaire,  84-85, 
p.  76. 
'  Du  Louage,  n°211. 

*  Article  12  de  la  loi  du  4  frimaire  an  VII. 
»  Article  12  de  la  loi  du  21  avril  1832. 

^  Article  147  de  la  loi  du  3  frimaire  an  VII. 
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Iribulions,  ordinaires  OU  extraordinaires,  elles  rentrent  dans 
la  règle,  et  demeurent  à  la  charge  du  bailleur. 

23S.  —  Il  n'en  sera  ainsi,  loutpfois,  qu'à  défaut  de 
conventions  particulières  dans  le  bail  quant  au  paiement 
des  impôts,  les  parties  pouvant  mettre  à  la  charge  du  pre- 
neur, sans  recours,  tous  les  impôts,  et  notamment  la 
contribution  foncière,  ainsi  qu'il  arrive  fréquemment;  et, 
à  l'inverse,  le  preneur  pouvant  être  déchargé  par  le  bail 
du  paiement  de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres. 

De  plus,  sans  qu'il  y  ait  de  convention  spéciale  dans  le 
bail,  les  usages  locaux  peuvent  modifier  ces  règles. 

Ainsi,  bien  que  l'article  16  de  la  loi  du  21  avril  1832  mette 
la  contribution  mobilière  à  la  charge  des  locataires  d'ap- 
partements garnis,  la  Gourde  Paris  a  pu  juger'  que  c'était 
au  bailleur  à  acquitter  cette  contribution,  en  se  fondant 
sur  ce  que,  d'après  l'usage,  dans  ces  sortes  de  locations 
de  peu  de  durée  d'appartements  meublés,  les  impôts  et 
charges  de  ville,  quelle  que  soit  leur  nature,  restent  à  la 
charge  du  propriétaire. 

De  même,  pour  l'impôt  des  portes  et  fenêtres,  la  ju- 
risprudence décide,  conformément  à  l'article  12  de  la 
loi  du  4  frimaire  an  YII,  qu'il  est  à  la  charge  du  locataire, 
à  moins  de  convention  contraire  :  ■  mais,  là  encore,  l'usage 
établi  à  Paris  est,  paraît-il,  que  cet  impôt  est  à  la  charge  du 
propriétaire,  et  la  jurisprudence  du  tribunal  de  la  Seine 
et  de  la  Cour  de  Paris  décide  qu'en  présence  de  cet  usage 
le  propriétaire  devra  acquitter  cet  impôt,  à  moins  d'une 
clause  spéciale  le  mettant  à  la  charge  du  locataire.' 

233.  — L'impôt  des  portes  et  fenêtres  est,  disons-nous, 
à  la  charge  des  locataires,  mais  seulement  dans  leurs  rap- 
ports avec  les  bailleurs  :  vis-à-vis  de  l'Etat,  l'article  12  de  la 

1  17  novembre  1875,  Sirey,  77,  II,  262. 

«  Caen,  14  août  18()9,  Sirey,  70,  II,  107. 

^  Tril)unal  de  la  Seine,  7  juin  1864,  Gazette  des  Tribunaux  ; 
Trib.  de  la  Seine,  16  avril  1866,  Sirey,  67,  II,  25;  Cassation,  23 
mais  1869,  Sirey,  69,  I,  241  ;  Paris,  22  juin  1876,  Sirey,  78,  II,  259. 
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loi  du  4  frimaire  an  VII  porte  que  la  contribution  des  portes 
et  fenêtres  sera  exigible  contre  les  propriétaires,  sauf  leur 
recours  contre  les  locataires. 

Quelle  sera  la  durée  de  l'action  en  recours  des  bailleurs? 
L'article  12  n'en  dit  rien  :  il  faut  en  conclureque  l'action  en 
recours  durera  pendant  trente  ans,  conformément  à  larègle 
générale  écrite  dans  l'article  2262.' 

234.  —  L'impôt  foncier,  qui  est  de  droit  à  la  charge  du 
propriétaire,  y  sera-t-il  encore  pour  la  portion  de  cet  impôt 
afférente  à  la  valeur  de  constructions  nouvelles  élevées  par 
le  locataire?  Cette  question  se  rattache  à  une  question  plus 
générale,  que  nous  traiterons  en  examinant  les  droits  du 
preneur,  la  question  de  savoir  quel  est  le  sort  des  construc- 
tions élevées  par  le  preneur  sur  le  terrain  loué.  Bornons- 
nous  à  signaler  en  ce  moment,  sauf  à  en  examiner  la 
portée  plus  tard,  un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  qui  a  jugé 
qu'à  défaut  de  stipulations  contraires,  cette  augmentation 
de  l'impôt  foncier  était  à  la  charge  du  propriétaire  du 
fonds,  alors  que  les  constructions  devaient  rester  au  pro- 
priétaire sans  indemnité  à  la  fin  du  bail,  et  que  même  leur 
propriété  avait  été  consacrée  à  son  profit  par  un  état  de 
lieux  dressé  en  exécution  du  bail,  aussitôt  après  leur  achè- 
vement.^ 

23-1  bis.  —  V.  Obligation  rjénn'ale  du  preneur  de  veil- 
ler à  la  conservation  de  la  chose,  et  de  la  restituer  dans  l'état 
ou  il  l'a  reçue,  et  sa  situation  spéciale  au  cas  d'incendie  de 
la  chose  louée.  —  Cette  question  se  divise  en  deux,  et  nous 
allons  avoir  à  examiner,  d'abord,  l'obligation  générale  du 
preneur  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  puis  les 
obligations  spéciales  qui  pèsent  sur  lui  au  cas  d'incendie. 

235. —  a.  Obligation  générale  du  preneur  de  veillera 
la  conservation  de  la  chose  et  de  la  restituer  dans  l'état  où 
il  l'a  reçue.  —  Aux  termes  de  l'article  1730.  s'il  a  été  fait  un 

'  Caen,  14  août  1869,  Sirey,  70,  II,  107. 

-  Paris,  15  décembre  1865,  Sirey,  66,  II,  83. 
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étal  de  lieux  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  celui-ci  doit 
rendre  la  chose  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  cet  état,  excepté 
ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 

L'article  1731  ajoute  que  s'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de 
lieux,  le  preneur  est  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état 
de  réparations  locatives  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la 
preuve  contraire. 

Cette  théorie  est  complétée  par  les  articles  1732  et  1735, 
qui  décident,  le  premier,  que  le  preneur  répond  des  dégra- 
dations ou  des  pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à 
moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  ;  et 
le  second,  que  le  preneur  est  responsable  du  fait  des  per- 
sonnes de  sa  maison  ou  de  ses  sous-locataires. 

Ces  textes  font  naître  plusieurs  questions,  que  nous  al- 
lons avoir  à  résoudre. 

INousavons  d'abord  à  nous  demander  quelle  est  l'étendue 
de  l'obligation  du  preneur  quant  à  la  garde  de  la  chose,  et 
quel  est,  à  ce  propos,  l'importance  de  la  confection  d'un  état 
de  lieux.  JNous  verrons  ensuite  dans  quelle  mesure  le  pre- 
neur répond  du  fait  destiers,  et  enfin  nous  aurons  à  étudier, 
d'une  manière  spéciale,  comme  nous  l'avons  dit,  la  respon- 
sabilité du  preneur  au  cas  d'incendie  de  la  chose  louée. 

236.  —  L'obligation  du  preneur  de  restituer  la  chose 
dans  l'état  où  il  l'a  reçue  implique  celle  de  veiller  à  sa  con- 
servation pendant  la  durée  du  bail  :  mais  quel  degré  de 
vigilance  devra-t-il  apporter,  et  de  quelles  fautes  sera-t-il 
tenu? 

Parler  de  la  responsabilité  des  fautes  contractuelles,  c'est 
rappeler  les  longues  controverses  auxquelles  cette  question 
avait  donné  naissance  dans  notre  ancien  droit;  la  théorie 
Iripartite  des  fautes,  lourdes,  légères  et  très  légères  qui  y 
avait  été  admise  à  tort  comme  découlant  du  droit  romain  ; 
la  discussion  de  Pothier  et  de  Lebrun,  et  V Essai  sur  la  pres- 
tation des  fautes  de  ce  dernier. 

Appliquant  cette  théorie  au  louage,  Pothier  décidait  que 
le  preneur  était  tenu  non  de  la  faute  la  plus  légère,  mais 
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seulement  de  la  faute  légère,  par  le  motif  que  le  contrat 
de  louage  était  fait  pour  l'utilité  réciproque  des  contrac- 
tants.* 

Aujourd'hui,  en  présence  du  texte  de  l'article  1137, 
éclairé  par  l'Exposé  des  motifs  de  M.  Bigot-Préameneu.,  nous 
croyons,  avecM.Demolombe,'que  toutes  ces  classifications 
des  fautes  doivent  êlre  rejetées,  et  que  sous  l'empire  du 
Code  civil  le  détenteur  de  la  chose  d'autrui.  obligé  à  sa  con- 
servation, est  tenu  d'y  veiller  comme  le  ferait  un  bon  père 
de  famille  envisagé  in  abstracto,  sauf  aux  juges  à  tenir 
compte,  dans  chaque  affaire,  des  circonstances  particuliè- 
res qui  peuvent  diminuer  ou  aggraver  cette  responsabilité 
générale  du  détenteur. 

D'abord  le  texte  de  l'article  1 137  :  «  L'obligation  de  vei!- 
«  1er  à  la  conservation  de  la  chose. . .  soumet  celui  qui 
«  en  est  chargé  à  y  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père 
«  de  famille. . .  » 

Puis  l'Exposé  des  motifs  :  «  Celte  division  des  fautes,  a 
«  dit  M.  Bigot-PréameneU;  est  pi  us  ingénieuse  qu'utile  dans 
«  la  pratique:  il  n'en  faut  pas  moins,  sur  chaque  faute, 
«  vérifier  si  l'obligation  du  débiteur  est  plus  ou  moins 
«  stricte:  quel  est  l'intérêt  des  parties  :  comment  elles  ont 
«  entendu  s'obliger  :  quelles  sont  les  circonstances.  Lors- 
«  que  la  conscience  du  juge  a  été  ainsi  éclairée,  il  n'a  pas 
«  besoin  de  règles  générales  pour  prononcer  suivant  l'é- 
«  quité,  la  théorie,  suivant  laquelle  on  divise  les  fautes  en 
«  plusieurs  classes,  sans  pouvoir  les  déterminer,  ne  peut 
«  que  répandre  une  fausse  lueur,  et  devenir  la  matière  de 
«  contestations  plus  nombreuses  ;  l'équité  elle-même  ré- 
«  pugne  à  ces  idées  subtiles;  on  ne  la  connaît  qu'à  cette 
«  simplicité  qui  frappe  à  la  fois  l'esprit  et  le  cœur.  »* 

Nous  concluons  de  là,  en  ce  qui  concerne  le  preneur, 


'  Du  Louage,  n"  192. 

2  XXIV,  n»411. 

^  Fenet,  XIII,  p.  230. 
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qu'il  devra  apporter  à  la  chose  louée  les  soins  d'un  bon 
père  de  famille,  sans  pouvoir  excuser  sa  négligence  en 
prouvant  qu'il  est  négligent  pour  son  propre  patrimoine; 
mais  que  les  Juges  devront,  pour  apprécier  la  responsabi- 
lité que  le  preneur  a  pu  encourir  dans  ces  limites,  étudier 
avec  soin  les  circonstances  du  fait.  «  Toute  cette  matière. 
«  dit  très  bien  M.  Demolombe  à  propos  de  la  faute  dans 
«  les  contrats  en  général,  ne  soulève,  à  vrai  dire,  que  des 
«  questions  de  fait.  »' 

^3^ .  — Si  la  chose  louée  est  dégradée  au  moment  où 
naît  pour  le  preneur  l'obligation  delà  restituer,  à  qui  de 
faire  la  preuve  des  causes  de  la  dégradation?  Est-ce  au 
preneur  à  prouver  qu'elle  a  eu  lieu  sans  sa  faute,  ou  au  bail- 
leur à  établir  qu'une  faute  a  été  commise  ? 

11  résulte  de  l'article  1732  que  le  preneur  est  responsa- 
ble de  plein  droit,  «  à  moins,  dit  le  texte,  qu'il  ne  prouve 
«  que  les  dégradations  ont  eu  lieu  sans  sa  faute.  »  On 
admet,  en  général,  et  avec  raison,  à  notre  avis,  que  cette 
disposition  de  l'article  1 732  n'est  que  l'application  au  louage 
des  principes  du  droit  commun  :  en  effet,  aux  termes  de 
l'article  1302,  placé  sous  la  rubrique  «  Delà  perte  de  la 
«  chose  due,  »  le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit 
qu'il  allègue.  Le  bailleur  réclame  sa  chose,  armé  du  bail 
qui  forme  son  titre  :  le  preneur,  débiteur  de  cette  chose,  la 
représente  en  mauvais  état,  ou  même  ne  la  représente  pas 
du  tout,  et  il  soutient  que  la  perte  ou  la  dégradation  sont 
arrivées  par  cas  fortuit;  c'est  à  lui  de  prouver  le  cas  for- 
tuit qui  le  libère. - 

238.  —  Pour  savoir  comment  le  preneur  fera  la  preuve 
de  la  dégradation  qu'il  allègue,  il  fatft  d'abord  savoir  com- 
ment a  été  constaté  l'état  de  la  chose  louée,  au  moment  de 
l'entrée  en  jouissance  :  c'est,  en  effet,  du  rapprochement 


'XXIV,  n°4tlm  fine. 

-  Colmet  de  Santerre,  YIl,  p.  257  ;  Laurent,  n"  274.  —  Contra, 
Duvergier,  I,  n°  407. 
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de  cet  état  avec  celui  qui  existe  au  moment  de  l'expiration 
du  bail  que  peut  naître  un  principe  d'action  contre  le  pre- 
neur. 

Deux  situations  doivent  être  distinguées  :  il  a  pu  être 
dressé  entre  les  parties  un  état  de  lieux,  ou  bien,  au  con- 
traire, il  n'en  a  pas  été  dressé. 

L'état  de  lieux,  connue  son  nom  l'indique,  c'est  un  acte 
fait  entre  le  bailleur  et  le  preneur,  au  moment  de  l'entrée 
en  jouissance,  et  indiquant  la  situation  dans  laquelle  la 
maison  ou  la  ferme  sont  livrées  au  preneur.  La  rédaction  de 
cet  état  est  très  importante,  surtout  pour  le  preneur,  car 
elle  fixe  ses  obligations  et  indique  comment  la  chose  devra 
être  restituée,  «  telle  qu'il  l'a  reçue  suivant  l'état  des 
«  lieux,  »  dit  l'article  1730. 

239.  —  Si  le  bailleur  se  refuse  à  dresser  l'état  des  lieux 
loués,  le  preneur  peut  l'y  contraindre  :  le  preneur  y  a  un 
très  grand  intérêt,  car  nous  allons  voir  avec  l'article  1731 
que  s'il  n'a  pas  été  fait  d'état  de  lieux,  il  est  présumé  avoir 
reçu  la  chose  louée  en  bon  état.  Il  a,  de  plus,  qualité  pour 
forcer  le  bailleur  à  la  rédaction  de  cet  état,  car  il  ne  peut 
dépendre  du  bailleur  d'aggraver  son  obligation  de  restituer, 
en  ne  faisant  pas  constater  les  dégradations  existant  au 
moment  de  l'entrée  en  jouissance. 

Le  droit  que  nous  reconnaissons  au  profit  du  preneur 
doit  être  reconnu  aussi  au  profit  du  bailleur,  dans  l'hypo- 
thèse exceptionnelle  où  la  chose  ayant  été  livrée  dans  un  état 
excellent,  le  pren.eur  se  refuse  à  ce  qu'il  soit  fait  un  état  de 
lieux,  parce  qu'il  préfère  subir  à  la  fin  du  bail  la  présomp- 
tion de  l'article  1731,  plutôt  que  de  faire  constater  l'état 
exceptionnellement  bon  dans  lequel  la  chose  lui  est  remise. 

240.  —  Quelle  sera  la  juridiction  compétente  pour  con- 
naître de  la  demande  à  fin  d'étal  des  lieux,  et  pour  nommer 
des  experts  chargés  d'y  procéder?  C'est  le  juge  de  paix, 
dit  une  première  opinion,  caria  loi  lui  attribue,  comme 
nous  l'avons  vu,*  compétence  pour  connaître  des  répara- 

\  NO  211. 
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tiens  localives,  et  l'état  de  lieux  forme  précisément  la  base 
d'après  laquelle  les  réparations  localives  pourront  être  exi- 
gées au  cours  du  bail.' 

Nous  croyons,  avec  M.  Duvergier,  que  celte  opinion  doit 
être  repoussée,  et  que  c'est  la  juridiction  compétente  pour 
connaître  des  difficultés  entre  bailleur  et  preneur,  le  tribu- 
nal civil  le  plus  souvent,  le  juge  de  paix  pour  les  baux  de 
peu  d'importance,  qui  connaîtra  de  la  demande  tendant  à 
faire  dresser  un  état  de  lieux.  En  effet,  le  juge  de  paix 
n'est  qu'un  juge  d'exception,  la  plénitude  de  la  compétence 
appartient  aux  tribunaux  ordinaires  :  or,  l'article  5.  n"  2, 
de  la  loi  du  25  mai  1838  ne  donne  compétence  au  juge  de 
paix  que  pour  «  les  réparations  localives  des  maisons  ou 
i<  fermes,  »  point  pour  l'état  de  lieux.  Ajoutons  que,  si 
l'état  de  lieux  peut  avoir  de  l'influence  sur  les  réparations 
localives,  il  a  aussi  une  autre  portée,  et  son  but  principal 
est  de  déterminer  la  limite  de  l'obligation  de  restituer  :  il 
faudrait  donc  un  texte  précis  pour  attribuer  la  connaissance 
de  ces  demandes  au  juge  de  paix. 

4Î41.  —  Les  frais  de  l'étal  de  lieux,  dressé  à  l'amiable 
ou  judiciairement,  doivent  être  supportés  par  moitié  par 
le  bailleur  et  le  preneur,  car  cet  acte  est  utile  aux  deux 
parties  :  au  preneur,  pour  indiquer  dans  quel  étal  il  doit 
restituer  la  chose  louée;  au  bailleur,  pour  prévenir  les 
dégradations  dont  le  preneur  essaiera  de  dissimuler  les 
traces,  s'il  n'a  pas  été  fait  une  constatation  préalable  de 
l'état  de  choses  existant. 

Mais,  quant  aux  frais  de  procédure  proprement  dits,  qui 
auraient  été  rendus  nécessaires  par  le  refus  de  l'une  des 
parties  de  concourir  h  la  confection  d'un  état  de  lieux 
amiable,  ils  suivront  la  règle  générale  de  l'article  130  du 
Code  de  procédure,  et  ils  seront  mis  à  la  charge  delà  partie 
récalcitrante. 

*  YauàoTé,  Droit  rural,  II,  n"  552 ;  Agnel,  Code  manuel  des 
propriétaires  et  locataires,  n"  148. 
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242.  —  Lorsqu'un  état  de  lieux  a  été  dressé,  l'article 
1730  déclare  que  le  preneur  doit  rendre  la  chose  suivant 
cet  état,  excepté  ce  qui  a  péri  ou  a  été  dégradé  par  vétusté 
ou  force  majeure. 

La  vétusté  se  prouvera  par  l'examen  de  la  chose  elle- 
même,  au  moment  de  l'expiration  du  bail,  rapproché  de  la 
situation  constatée  dans  l'état  de  lieux:  quant  à  la  force 
majeure,  nous  venons  de  dire  que  c'était  au  preneur  à  en 
faire  la  preuve. 

A  ce  propos.  Gains  et  après  lui  quelques  auteurs  dans  notre 
ancien  droit  avaient  admis  une  singulière  théorie,  d'après 
laquelle  il  ne  fallait  pas  considérer  comme  un  cas  fortuit 
les  violences  d'un  ennemi  du  preneur,  car  le  preneur  était 
en  faute  de  les  avoir  suscitées  :  «  Culpœ  autem  ipsius  et 
«  illud  adnumeratur,  si  propter  inimicitias  e/us  vicinus 
«  arbores  exciderit.  »  '  De  son  côté,  Domat  écrit  :  «  Que  si 
«  un  locataire  ou  un  fermier  s'attire  par  sa  faute  un  dom- 
«  mage  de  la  part  de  quelque  ennemi,  comme  si  cet  enne- 
«  mi,  pour  se  venger  d'un  mauvais  traitement,  brûle  la 
«  maison  que  tient  le  locataire,  ou  coupe  les  arbres  dans 
«  l'héritage  que  tient  ce  fermier,  ils  en  seraient  tenus,  car 
«  c'est  par  leur  faute  que  ces  maux  arrivent.  »  ^ 

Après  avoir  exposé  cette  théorie,  Pothier  écrit  :  «  J'aurais 
«  de  la  peine  à  croire  que  cette  décision  dût  être  suivie 
«  dans  la  pratique.  »  ^  Nous  sommes  tout  à  fait  de  l'avis  de 
Pothier:  comment  peut-on  rendre  le  preneur  responsable 
de  violences  qu*'il  n'a  pu  empêcher,  et  lui  demander 
compte  des  sentiments  d'inimitié  qu'il  a  fait  naître  ?  Du 
moment  où  la  force  majeure  est  constatée,  l'article  1730  le 
dégage  de  toute  responsabilité."^ 

L'article  1730  n'indique  que  deux  moyens  que  le  preneur 

*  L.  25,  4,  ff.,  locati  conducti  (XIX,  IL) 

'^  Lois  civiles,  liv.  I,  lit.  IV,  sect.  II,  n"  6.  —  Sic  Despeisses,  Du 
Louage,  lit.  II,  sect.  IV,  n"  16. 
"  Du  Louage,  n"  195. 

*  Sic  Duvergier,  I,  n'  438. 
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puisse  invoquer,  la  vétusté  et  la  force  majeure  :  M.  Lau- 
rent'fait  remarquer  avec  raison  qu'il  faut  en  ajouter  un 
troisième,  l'usage  normal  de  la  chose,  qui  peut  la  dégrader 
sans  qu'elle  soit  usée.  Le  preneur,  en  effet,  ne  peut  être 
responsable  de  ce  qu'il  s'est  servi  de  la  chose  louée  confor- 
mément à  sa  destination,  et  les  conséquences  de  cet  usage 
normal  retombent  sur  le  bailleur. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  on  a  jugé  avec  raison  qu'on  ne 
pouvait  rendre  le  locataire  d'une  usine  responsable  de  la 
moins-value  qu'en  dehors  de  son  fait  les  progrès  de  l'indus- 
trie, les  inventions  et  perfectionnements  feraient  subir  aux 
machines  qui  lui  ont  été  primitivement  livrées,  pas  plus 
qu'on  ne  devrait  le  faire  profiter  de  la  plus-value  que  ces 
machines  auraient  pu  acquérir  par  l'effet  de  la  fluctuation 
des  matières  premières.^ 

243.  —  L'obligation  pour  le  preneur  de  restituer  la 
chose  dans  l'état  où  il  l'a  reçue,  emporte  celle  de  la  resti- 
tuer avec  la  contenance  qu'elle  avait  lors  de  la  livraison  : 
on  a  jugé,  par  application  de  cette  idée,  que  le  fermier  était 
responsable  des  déficils  existants  entre  la  contenance  des 
terres  de  la  ferme  constatés  à  la  sortie  et  celle  énoncée 
dans  l'état  des  lieux  dressé  lors  de  son  entrée  en  jouissance, 
à  moins  que  ces  déficits  n'aient  eu  pour  cause  la  force  ma- 
jeure ou  des  anticipations  par  lui  dénoncées  au  propriétaire.* 
Le  même  arrêt  décide,  avec  raison,  que  ces  déficits  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  compensés  avec  des  excédants  pro- 
venant d'anticipations  du  fermier,  car  on  ne  peut  obliger 
le  bailleur  à  ratifier  ces  usurpations. 

!244.  —  Supposons  maintenant  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'é- 
tat de  lieux  rédigé  :  l'article  1731  décide  «  que  le  preneur 
«  est  présumé  avoir  reçu  les  lieux  en  bon  état  de  répara- 
«  lions  locatives,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf  la  preuve 


^  XXV,  n"  270. 

*  CassatioD,  1"  août  1859,  Dallez,  59,  1,  353. 

'  Nancy,  5  aoùtl86.o,  Dallez,  70,  II,  53.  -  Laurent,XXV,n°269. 
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«  contraire.  »  Quelle  est  la  portée  de  ce  texte  ?  Les  auteurs 
sont  loin  d'être  d'accord  :  d'après  M.  Laurent,*  le  lexte  doit 
être  entendu  littéralement,  et  la  présomption  que  l'immeu- 
ble a  été  reçu  en  bon  état  ne  porte  que  sur  l'état  des  ré- 
parations looatives,  quant  aux  autres  réparations,  comme 
le  preneur  n'est  pas  obligé  de  les  faire  et  qu'il  a  par  suite 
moins  d'intérêt  à  en  faire  constater  l'état,  la  loi  n'établit 
aucune  présomption. 

Au  contraire,  d'après  M.  Colmet  de  Santerre,^  dont  nous 
adoptons  l'opinion,  le  texte  doit  être  entendu  ainsi  :  le  pre- 
neur est  présumé  avoir  reçu  la  chose  en  bon  état  de  ré- 
parations, même  locatives,  et  la  présomption  de  la  loi  s'é- 
tend à  toutes  les  réparations.  Il  y  a,  pour  le  décider  ainsi, 
un  argument  a  fortiori  :  les  réparations  à  la  charge  du  bail- 
leur sont  les  plus  importantes,  et  si  la  loi  présume  que  le 
preneur  n'aurait  pas  accepté  la  chose  louée  sans  faire  cons- 
tater la  nécessité  des  menues  réparations,  elle  doit  à  plus 
forte  raison  décider  qu'il  aurait  fait  constater  des  dégra- 
dations plus  graves,  s'il  en  avait  existé. 

SÎ45.  —  L'article  1731  réserve  au  profit  du  preneur, 
lorsqu'il  n'a  pas  été  rédigé  d'état  de  lieux,  la  preuve  con- 
traire :  comment  le  preneur  pourra-t-il  la  faire?  Il  faut  dé- 
cider que  celte  preuve  pourra  être  faite  par  témoins  :  la 
prohibition  de  la  preuve  testimoniale  au-dessus  de  cent 
cinquante  francs,  écrite  dans  l'article  1341,  n'est  édictée 
que  pour  les  faits  juridiques,  et  elle  est  inapplicable  lors- 
qu'il s'agit,  comr'ne  ici  pour  le  preneur,  de  prouver  un  fait 
matériel  d'où  résulte  sa  libération.  Ajoutons  qu'il  serait 
étrange  de  voir  le  législateur  exiger  une  preuve  écrite  du 
mauvais  état  des  lieux  loués,  précisément  lorsqu'on  n'a  pas 
rédigé  la  seule  preuve  écrite  usitée  en  pareille  matière, 
l'état  do  lieux.' 

^  XXV,  n^  272. 

»  VII,  p.  257. 

^  Rennes,  23  août  1819  et  5  mars  1821,  Dalloz,  Répert.  alphab. 
y"  Louage j  n°  342.  —  Duvergier,  I,  0^443;  Aubry  etRau,  IV,  p. 
489-490;  Laurent  XXV,  n"  273.  -  Contra,  Delvincourt,  III,  p.  194. 
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246.  —  Il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  l'article 
1731  :  il  ne  s'applique  qu'aux  dégradations  apparenles,  que 
le  preneur  a  pu  et  dû  voir  avant  son  entrée  en  jouissance 
et,  qui,  par  ce  motif,  seront  à  sa  charge,  s'il  a  eu  l'impru- 
dence de  ne  pas  les  faire  constater  par  état  des  lieux.  Mais 
l'article  1731  ne  doit  pas  être  étendu  aux  vices  cachés,  par 
exemple,  à  l'existence  de  punaises  dans  un  appartement. 
En  pareil  cas,  l'absence  d'étal  de  lieux  n'élève  aucune  pré- 
somption contre  le  locataire,  et  c'est  au  propriétaire  qui  se 
plaint  que  les  lieux  loués  lui  aient  été  rendus,  à  l'expiration 
du  bail,  infestés  de  punaises,  à  prouver  que  cet  étal  de 
choses  provient  du  fait  du  locataire.' 

245".  —  Dans  quelle  mesure  le  preneur  est-il  responsa- 
ble du  fait  des  tiers  ?  C'est  la  question  qui  nous  resle  h  exa- 
miner. 

Il  répond,  nous  dit  l'article  1735,  «  des  personnes  de  sa 
«  maison  ou  de  ses  sous-locataires  »  ;  ces  expressions  gé- 
nérales, personnes  de  sa  maison,  doivent  être  entendues 
dans  le  sens  le  plus  large  ;  et  il  faut  admettre  avec  Pothier- 
el  Domat,^  que  le  preneur  répond  de  la  faute  de  sa  femme, 
de  ses  enfants,  de  ses  serviteurs  et  servantes,  des  ouvriers 
qu'il  fait  travailler  chez  lui,  de  ses  pensionnaires,  de  ses 
hôtes,  etc.. 

Le  preneur  est  responsable  du  fait  de  ces  personnes,  lors 
même  qu'il  n'aurait  aucune  faute  personnelle  à  se  repro- 
cher et  qu'il  aurait  apporté  le  plus  grand  soin  à  ne  choisir 
que  de  bons  domestiques,  ou  à  n'admettre  chez  lui  que  des 
hôtes  ou  des  sous-locataires  convenables.  Cette  disposition 
empruntée  à  notre  ancien  droit  est,  dit  Pothier,  plus  ri- 
goureuse que  la  règle  adoptée  par  les  jurisconsultes  ro- 
mains, qui  ne  rendaient  le  locataire  responsable  des  fautes 
de  ses  esclaves  ou  de  ses  hôtes  que  s'il  avait  été  lui-même 


»  Caen,  25  février  1871,  Dalloz,  72,  II,  150. 

^  Du  Louage,  a°  193. 

'  Lois  civiles,  liv.  I,  tit.  IV,  secl.  11,  n"  5. 
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en  faute  d'avoir  pris  à  son  service  de  mauvais  esclaves,  ou 
des  hôtes  de  pareil  caractère  ;  et  voici  comment  Pothier 
explique  la  rigueur  de  notre  ancienne  jurisprudence  : 

«  Cette  distinction  des  jurisconsultes  romains,  si  le  lo- 
«  cataire  avait  dû  connaître  ou  non  les  mauvaises  mœurs 
«  ou  l'étourderie  de  ses  esclaves  ou  de  ses  hôtes,  qui  ont 
«  causé  le  dommage,  était  fort  embarrassante  dans  la 
«  pratique;  notre  jurisprudence,  qui  rend  les  locataires 
«  responsables  indistinctement  des  fautes  de  leurs  domes- 
«  tiques  et  de  toutes  les  personnes  qu'ils  ont  dans  leur  mai- 
«  son,  est  plus  simple  et  bien  meilleure  dans  la  pratique  : 
«  elle  oblige  les  locataires  à  veiller,  avec  tout  le  soin  pos- 
«  sible,  sur  leurs  domestiques.  Elle  est  quelquefois  dure  : 
«  car  il  peut  arriver  quelquefois  qu'un  maître,  quelque 
«  vigilant  qu'il  soit  sur  la  conduite  de  ses  domestiques, 
«  n'ait  pu  ni  prévoir,  ni  empêcher  la  faute  de  son  domesti- 
«  que  qui  a  causé  le  dommage  ;  et  il  faut  avouer  qu'il  est 
«  dur  en  ce  cas  de  l'en  rendre  responsable.  Mais  cette  ju- 
«  risprudence  qui,  pour  obliger  les  pères  de  famille  à  veil- 
«  1er  avec  tout  le  soin  possible  sur  leurs  domestiques^  les 
«  rend  responsables  de  leurs  fautes,  est  nécessaire  pour  la 
«  conservation  de  la  surelé  publique,  et  cette  considération 
«  doit  l'emporter  sur  les  inconvénients.  »' 

M.  Laurent  critique  cette  rigueur  de  notre  ancien  droit  et 
de  l'article  1735,  qui  la  reproduit  par  la  généralité  de  ses 
termes  :  «  Est-il  juste,  dit-il,  que  le  preneur  réponde  de  ce 
«  qu'il  n'a  pas  pu  empêcher,  c'est-à-dire  soit  tenu  d'un 
«  dommage  qui  ne  peut  lui  être  imputé?  La  doctrine  ro- 
«  maine  est  plus  juridique  et  plus  équitable.  »* 

Cette  critique  ne  nous  paraît  pas  fondée  :  le  bailleur  ne 
peut  exercer  le  moindre  contrôle,  ni  sur  le  choix  des  do- 
mestiques, ni  sur  la  manière  dont  ils  s'acquittent  de  leurs 
services.  Comment  donc  pourrait-il  utilement,  lorsqu'un 


*  Du  Louage,  n"  193. 
^  XXV,  n*  275. 

Gc'iL.  Louage,  i.  16 
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dommage  est  causé,  venir  discuter  avec  le  preneur  soit 
l'imprudence  ordinaire  de  l'auteur  du  dommage,  soit  l'im- 
prudence spéciale  qui  a  occasionné  ce  dommage?  Aussi 
croyons-nous  qu'en  dehors  du  motif  d'utilité  publique  donné 
par  Pothier,  l'inégalité  de  situation  que  le  système  contraire 
ferait  au  bailleur  suffirait  à  légitimer  la  solution  de  l'article 
1735  et  de  notre  ancien  droit. 

!248.  —  L'aubergiste  répond-il  des  dégradations  et  des 
dommages  causés  par  les  voyageurs  qu'il  reçoit  dans  son 
hôtellerie?  Non,  d'après  Pothier,'  qui  invoque  en  ce  sens 
une  loi  romaine:  ^  «  Caupo  viatorum  factum  non prœstat :  » 
—  «  L'aubergiste,  ajoute  Pothier,  est  par  son  état  obligé  de 
«  recevoir  dans  son  auberge  les  voyageurs  qui  s'y  pré- 
«  sentent,  sans  qu'il  les  connaisse  :  c'est  pourquoi  il  n'est 
«  pas  responsable  de  leurs  fautes.  »  Pothier  ajoute  qu'il  en 
serait  différemment  si  l'imprudence  d'un  voyageur  avait 
occasionné  un  incendie,  «  car  si  l'aubergiste  eût  veillé 
«  comme  il  le  devait,  il  aurait  prévenu  et  empêché  l'incen- 
«  die  dans  son  commencement.  » 

Nous  croyons  que  cette  distinction  est  inadmissible,  et 
que  l'aubergiste  est  dans  tous  les  cas  responsable  des 
dégradations  et  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  voyageurs 
qu'il  reçoit. 

En  premier  lieu,  le  texte  de  l'article  173-j  ne  comporte 
aucune  distinction  :  les  voyageurs  sont  des  «  personnes  de 
«  la  maison,  »  l'aubergiste  est  donc  responsable. 

En  second  lieu,  l'aubergiste  est  obligé,  précisément  parce 
qu'il  reçoit  des  personnes  qu'il  ne  connaît  pas,  à  une 
plus  grande  vigilance  qu'un  preneur  ordinaire.  D'ailleurs, 
la  distinction  admise  par  Pothier  nous  paraît  la  condamna- 
tion de  son  système,  car,  s'il  y  a  un  dommage  difficile  à 
prévenir,  c'est  l'incendie  occasionné  par  l'imprudence  d'un 
voyageur. 

1  Du  Louage,  n"  194. 

*  I,  Unie,  §  6,  ff.,  Furti  adversus  nautas.  (XL VII,  Y). 
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249.  —  h.  Obligations  spéciales  du  preneur  ou  des  pre- 
neurs au  cas  d'incendie  de  la  chose  louée.  —  L'application 
des  principes  généraux  sur  la  responsabilité  du  preneur 
soulève,  au  cas  d'incendie  de  la  chose  louée,  de  sérieuses 
difficultés  au  point  de  vue  législatif.  Il  est  certain  que  le 
locataire  devra,  pour  se  libérer,  prouver  l'incendie  de  la 
chose  louée,  mais  cette  preuve  suffît-elle  ?  L'incendie  n'est 
pas  toujours,  il  n'est  même  pas  souvent  le  résultat  d'un 
cas  fortuit,  mais  bien  de  l'imprudence  ou  de  la  négligence 
des  personnes  qui  habitent  la  maison:  ne  faut-il  donc  pas 
imposer  au  locataire,  pour  l'exonérer  de  toute  responsabi- 
lité, la  preuve  que  l'incendie  est  dCi  au  cas  fortuit  ou  à  la 
force  majeure  et,  s'il  ne  fait  pas  cette  preuve,  le  déclarer 
responsable  de  l'incendie  ? 

Sans  doute  il  peut  paraître  dur.  lorsque  la  cause  de  l'in- 
cendie reste  ignorée,  de  faire  supporter  par  le  locataire  les 
conséquences  d'un  fait  qui  peut  être  fortuit  ;  mais  outre  que 
cette  solution  est  conforme  aux  principes  sur  la  perte  de  la 
chose  due.  elle  présente  encore  moins  d'inconvénients  que  la 
solution  contraire,  qui  ferait  peser  sur  le  propriétaire  le 
fardeau  d'une  preuve  impossible  pour  lui.  Si.  en  effet,  il  est 
difficile  au  locataire  qui  habite  dans  la  maison  de  prouver  la 
cause  de  l'incendie  qui  l'a  détruite,  la  difficulté  n'est-elle  pas 
beaucoup  plusgrande  pour  le  propriétaire,  qui  sera  souvent 
éloigné  et  devra,  pour  connaître  les  causes  de  l'incen- 
die, faire  appel  au  témoignage  intéressé  du  locataire  et 
de  ses  gens,  d'ordinaire  seuls  témoins  du  début  du  si- 
nistre ? 

La  difficulté  s'accroît  encore  s'il  y  a  plusieurs  locataires 
dans  la  maison  incendiée  :  lorsqu'on  ignore  chpz  lequel  le 
feu  a  commencé,  doit-on  dire  qu'aucun  n'est  responsable 
parce  qu'il  est  impossible  de  présumer  la  faute  de  l'un 
plutôt  que  de  l'autre?  Ou,  au  contraire,  qu'ils  sont  tous 
responsables,  faute  par  chacun  d'eux  d'établir  que  l'incen- 
die ne  provient  pas  de  sa  faute  ? 
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"Nous  étudierons,  à  ce  propos,  les  six  questions  sui- 
vantes : 

1 .  —  Origine  historique  des  articles  4733  et  4734,  et  sys- 
tème de  ces  articles. 

2.  —  Modifications  apportées  au  système  du  Code  Civil 
par  la  loi  du  5  janvier  4883. 

3.  —  Dans  quels  cas  le  preneur  est-il  responsable  de  Vin- 
cendie,  d'après  f  article  4733.  et  comment  peut-il  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité . 

4.  —  Quelle  est  la  responsabilité  des  divers  locataires 
d'une  maison.^  d'après  la  loi  du  5  janvier  4883. 

0.  —  Les  articles  4733  et  4734  peuvent-ils  être  étendus 
à  d'autres  matières  que  celles  du  louage. 

6.  —  Quel  est  le  montant  des  dommages-intérêts  que  peut 
réclamer  le  propriétaire  dont  la  maison  est  incendiée. 

4$50.  —  1 .  Origine  historique  des  articles  4733  et  4734, 
et  système  de  ces  articles.  — Les  lois  romaines  ne  présen- 
tent pas  de  règles  précises  sur  ces  diverses  questions,  et  il 
n'y  a  pas  au  titre  Locati  conducti  de  textes  indiquant  nette- 
ment le  degré  de  responsabilité  qui  pèse,  en  cas  d'incen- 
die, sur  le  conductor.  On  voit  seulement  dans  la  Loi  1 1 ,  §  1 , 
que  le  locataire  ne  répond  pas  de  l'incendie  arrivé  par  cas 
fortuit,  à  moins  qu'il  n'ait  accepté  la  clause  ignem  ne 
habeto:  «  Si  hoc  in  locatione  convenit  :  ignem  ne  habeto,  et 
«  habuit,  tenebitur  eliamsi  fortuitus  casus  admissit  incen- 
«  dium,  quia  non  debuit  ignem  habere.  »  Cette  solution, 
confirmée  par  la  Loi  9,  §  3,  eod.  lit.,  montre  bien  que  le 
locataire  ne  répond,  en  principe,  que  de  sa  faute,  mais  elle 
n'indique  nullement  à  laquelle  des  parties  il  incombe  de 
faire  la  prouve,  soit  de  la  faute,  soit  du  cas  fortuit. 

La  loi  3,  §  1  Dig.,  de  officio  prœfecti  vigilum  (I,  lo),  sou- 
vent citée  à  propos  de  notre  question,  ne  nous  paraît  d'au- 
cun secours  pour  indiquer  quels  principes  avaient  admis 
les  jurisconsultes  romains.  Voici  les  termes  de  ce  texte: 
«  Et  quia  plerumque  incendia  culpâ  fiant  inhabit antium , 
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«  ant  fustibus  castiget  eos  qu i  negligentius  ignem  habuerunt, 
«  aut  severa  interlocutione  comminatus ,  fustium  castiga- 
«  iionem  remittit.  »  Ce  lexte,  qui  s'occupe  uniquement  des 
ibnctioiis  du  préfet  des  gardes  de  nuit,  et  qui  indique  com- 
ment il  doit  châtier  ceux  dont  lo  négligence  a  pu  être  cause 
de  l'incendie,  ne  tranche  point  la  question  de  preuve  :  tout 
au  plus  peut-on  en  induire  que,  dans  la  pensée  des  juris- 
consultes romains,  l'incendie  n'était  pas,  à  priori,  consi- 
déré comme  un  cas  fortuit,  puisque  Paul  déclare  dons  cette 
loi  qu'il  est  dû  le  plus  souvent  à  la  faute  des  habitants. 

Un  texte  au  titre  de  periculo  et  commodo  rei  venditœ 
(xviii,  6),  la  loi  1 1 ,  s'occupe  de  la  responsabilité  du  vendeur 
d'une  maison  qui  est  incendiée  avant  que  l'acheteur  en  ait 
pris  possession  :  «  Si  vendita  insula  combiista  esset,  cum 
«  incendiiim  sine  culpa  fieri  non  potest,  quid  juris  sit  ? 
«  Respondit  :  quia  sine  culpa  patris  familiâs  péri  potest, 
«  îieque  si  servorum  negligentia  factum  esset,  continuo  domi- 
«  nus  in  culpa  erit.  Quamobrem  si  vendilor  eam  diligen- 
«  tiam  adhibuisset  in  insula  custodienda,  quant  debent 
«  homines  frugi  et  diligentes  prœstare,  si  quid  accidisset, 
«  nihil  ad  eum  pertinebit .  » 

ïl  est  certain  que  la  solution  fournie  par  cette  loi  peut 
être  invoquée  par  analogie  pour  apprécier  la  responsabilité 
du  conductor, car  la  théorie  de  la  prestation  des  fautes  est 
la  même  en  matière  de  vente  et  de  louage  :  dans  ces  deux 
contrats  intéressés  de  part  et  d'autre,  le  détenteur  de  l'ob- 
jet vendu  ou  lou^  doit  apporter  à  la  garde  de  cet  objet  les 
soins  d'un  bon  père  de  famille  (Voir  notamment  loi  o,  §  2, 
Dig.,  Commodati  vel  contra,  xm,  o)  :  mais  quelle  est  cette 
solution  ? 

Tout  ce  qui  résulte  de  cette  loi,  c'est  que  le  vendeur  sera 
responsable  de  l'incendie,  s'il  n'a  pas  apporté  à  la  conser- 
vation de  la  chose  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ;  mais 
est-ce  à  lui  de  prouver  qu'il  a  apporté  ces  soins,  est-ce  au 
contraire,  à  l'acquéreur  de  prouver  sa  faute?  A  cette  ques- 
tion qui  seule  est  délicate, la  loi  il  ne  répond  pas. 
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Il  faut  donc  recourir  aux  principes  généraux  sur  la  preuve 
en  matière  de  faute,  pour  savoir  auquel,  du  locataire  ou  du 
locateur,  incombe  la  preuve  :  or,  il  résulte  de  divers  textes, 
notamment  de  la  Loi  5,  auCode,  depigneratitia  in  rem  actione 
(iv,  24),  que  celui  qui  doit  apporter  à  la  conservation  de  la 
chose  les  soins  d'un  père  de  famille  diligent,  est  tenu,  au 
cas  de  perte  de  cette  chose,  de  prouver  qu'il  les  a  apportés  : 
«  Si  creditor,  sine  vitio  suo,  argentum  pignori  datum  per- 
«  diderit,  restituere  id  non  cogitvr  :  sed  siculpœ  reusdepre- 
«  henditur,  vel  non  probat  manifestis  rationibus  se  perdi- 
«  disse,  quanti  débitons  interest  condemnari  débet.  » 

Le  locataire  étant  tenu,  comme  le  vendeur,  de  conserver 
la  chose  comme  le  ferait  un  père  de  famille  soigneux,  ce 
sera  donc  à  lui  de  prouver,  au  cas  d'incendie,  qu'il  adonné 
les  soins  auxquels  la  loi  l'oblige,  et  d'établir  ainsi  indi- 
rectement que  l'incendie  est  arrivé  sans  sa  faute. 

En  résumé,  d'après  la  loi  Romaine,  lorsque  la  maison 
louée  était  détruite  par  un  incendie,  le  locataire  était  res- 
ponsable, à  moins  qu'il  ne  prouvât  qu'il  avait  apporté  pour 
conserver  sa  maison  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  fa- 
mille. Mais  si  la  maison  louée  était  occupée  par  ;j/Msiei<rs 
locataires,  aucune  loi  ne  dit  comment  se  répartit  entre  eux 
la  responsabilité  de  l'incendie,  pour  le  cas  où  ils  ne  feraient 
pas  la  preuve  de  leur  diligence. 

Î55i.  —  La  solution  que  nous  venons  d'indiquer  comme 
étant  la  solution  romaine  ne  résulte  d'aucun  texte  précis, 
comme  on  l'a  vu  :  aussi,  dans  notre  ancien  droit,  fut-elle 
loin  d'être  admise  sans  controverses,  et  donna-l-elle  lieu  à 
de  savantes  et  nombreuses  dissertations  :  «  Les  docteurs 
«  sont  partagés  sur  ce  point,  dit  Basnage,  lorsque  la  cause 
«  de  l'incendie  n'est  point  connue,  si  le  fermier  en  est  res- 
«  pensable,  à  faute  de  justifier  que  le  malheur  n'est  point 
«  arrivé  par  sa  faute  ni  par  celle  de  ses  domestiques.  »  ' 

Quelques  auteurs,  parmi  lesquels  Voët,  estimaient  que 
le  locataire  n'avait  rien  à  prouver,  et  que  si  la  cause  de 

'  Coutume  de  Normandie,  art.  453,  tome  II,  p.  333. 
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l'incendie  restait  ignorée,  le  propriétaire  seul  devait  en  subir 
les  conséquences.  Cette  opinion  avait  prévalu  dans  le  Hai- 
naut,  et  l'art.  8,  ch.  cxvii,  des  Chartes  générales  de  celte 
province  était  ainsi  conçu  :  «  Si  le  feu  se  prenait  en  quel- 
«  que  maison,  ou  autre  édifice  tenu  à  louage,  le  louagier 
«  ne  sera  sujecl  à  quelque  restitution,  s'il  n'est  trouvé 
«  coupable  ou  ses  domestiques.  » 

Toutefois  l'opinion  contraire  avait  fini  par  triompher  en 
doctrine  et  en  jurisprudence  :  «  C'est  une  maxime  du  pa- 
«  lais,  dit  Basnage*  que  le  locataire  ou  le  fermier  doit 
«  prouver  la  cause  de  l'incendie  ;  autrement  on  présume 
«  que  le  mal  est  arrivé  par  sa  faute  ou  par  celle  de  ses 
«  domestiques.  »  —  «  Comme  les  incendies,  dit  Pothier. 
«  arrivent  ordinairement  par  la  faute  des  personnes  qui 
«  demeurent  dans  les  maisons,  lorsqu'une  maison  est 
«  incendiée,  l'incendie  est  facilement  présumé  arrivé  par 
«  la  faute  du  locataire  ou  par  celle  de  ses  domestiques, 
«  desquels  nous  venons  de  dire  qu'il  est  responsable.  C'est 
«  pourquoi  il  est,  en  ce  cas,  tenu  de  rétablir  la  maison 
«  incendiée  ;  à  moins  qu'il  ne  justifie  que  l'incendie  est 
«  arrivé  par  un  cas  fortuit,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué 
«  par  une  maison  voisine  où  il  avait  commencé.  »^ 

Divers  arrêts,  notamment  du  24  janvier  1637  et  du  11 
décembre  1657,  avaient  consacré  cette  doctrine.  Bien  plus, 
un  arrêt  du  6  mars  1627,  exagérant  encore  cette  théorie, 
jugea  que  si  la  cause  de  l'incendie  était  ignorée,  le  pro- 
priétaire dans  la  maison  duquel  le  feu  avait  pris  devait 
indemniser  les  propriétaires  voisins,  aux  immeubles  des- 
quels le  feu  avait  été  communiqué  :  même  jurisprudence 
dans  un  arrêt  du  22  août  1743.  «  Cet  arrêt  est  fondé,  dit  De- 
«  nisart,  sur  ce  que  le  cas  fortuit  ne  se  présume  pas,  en 
«  fait  d'incendie,  s'il  n'est  pas  prouvé.  La  présomption  de 
«  droit  est  que  le  feu  qui  a  pris  dans  une  maison  a  été 
«  causé  par  la  faute  ou  la  négligence  de  celui  qui  l'habite, 

*  Op.  et  loc.  citai. 
'  Du  Louage^  n"  194. 
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«  OU  de  ses  domestiques,  dont  il  est  responsable  dans  ce 
«  cas.  »' 

S'il  y  avait  plusieurs  locataires  dans  la  maison  incendiée 
et  qu'on  ne  sût  ni  où  ni  comment  le  feu  avait  commencé, 
les  avis  étaient  encore  partagés  sur  leur  responsabilité. 

D'après  Pothier,  *  aucun  d'eux  n'était  responsable;  «  S'il 
«  y  avait  plusieurs  locataires  principaux  dans  une  maison, 
«  c'est  le  locataire  de  la  partie  par  où  le  feu  a  commencé 
«  qui  est  le  seul  tenu  de  l'incendie,  mais  si  on  ne  sait  par 
«  où  le  feu  a  commencé,  en  seront-ils  tenus  tous  ?  Aucun 
«  n'en  sera-t-il  tenu  ? 

«.  Je  pense  qu'aucun  n'en  sera  tenu^  car  étant  entière- 
«  ment  incertain  par  la  faute  duquel  le  feu  a  pris,  il  ne  peut 
«  y  avoir  lieu  contre  aucun  d'eux  à  aucune  présomption 
«  de  faute,  qui  puisse  servir  de  fondement  contre  lui  à  la 
«  demande  que  donnerait  le  locateur  pour  faire  rétablir 
«  sa  maison;  et  par  conséquent  la  demande  ne  peut  pro- 
«  céder  contre  aucun.  » 

L'opinion  de  Pothier  n'avait  pas  prévalu  en  jurisprudence 
et  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3  août  1777,  rendu 
sur  les  conclusions  conformes  de  l'avocat  général  Séguier, 
avait  jugé,  au  contraire,  que  tous  les  locataires  étaient  res- 
ponsables, vis-à-vis  du  propriétaire,  de  l'incendie  dont  la 
cause  restait  ignorée. 

259.  —  Tels  étaient  les  précédents  lorsque  le  Code 
fut  rédigé  :  le  projet  du  gouvernement  présentait  deux  arti- 
cles, les  art.  49  et  50  du  titre  XIII,  correspondant  aux  arti- 
cles 1 733  et  1 734  ;  ils  étaient  ainsi  conçus  : 

«  Art.  49.  —  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne 
«  prouve  qu'il  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
«  ou  par  un  vice  de  construction  de  la  cheminée,  ou  qu'il 
«  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.  » 

«  Art.  50.  —  S'il  y  a  plusieurs  locataires  dans  la  maison, 

'  "V"  Incendie,  n°  7. 
-  Du  Louage,  n"  194-. 
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«  tous  sonlsolidairemerit  responsables  de  l'incendie,  excepté 
«  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'ha- 
«  bitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  est  tenu  : 
«  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
«  commencer  chez  eux.  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
«  tenus.  »' 

Le  premier  de  ces  deux  textes,  l'art.  49,  devenu  l'art. 
1733,  ne  fut  l'objet  d'aucune  critique.  Nous  voyons  seule- 
menl  qu'au  Conseil  d'État,  M.  Delbrmon  fit  observer  «  qu'il 
«  imposait  au  preneur  une  obligation  à  laquelle  il  lui  se- 
«  rait  difficile  do  satisfoire.  Comment  pourrait-il  prouver 
«  que  l'événement  est  arrivé  sans  sa  faute?  » 

M.  Tronchet  répondit  «  que  les  preuves  de  cette  nature 
«  se  tirent  des  circonstances,  »  et  l'article  fut  voté  sans 
autre  controverse.  * 

Notons  cependant  que  le  Tribunal  de  Cassation  avait 
proposé  un  article  additionnel,  qui  aurait  singulièrement 
étendu  la  responsabilité  des  locataires  et  créé,  pour  les 
propriétaires  habitant  dans  leur  maison,  une  situation  très 
périlleuse.  Cet  article  additionnel,  qui,  heureusement,  n'a 
pas  été  voté;  était  conçu  en  ces  termes  :  «  Celui  qui  jouit, 
«  soit  comme  propriétaire,  soit  comme  locataire,  d'un 
«  appartementdans  lequel  prend  le  feu  qui  se  communique 
«  aux  maisons  voisines,  est  responsable  du  dommage  que 
«  souffrent  ces  maisons,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'in- 
«  cendie  a  pour  cause  un  fait  qui  lui  est  étranger,  ainsi 
«  qu'il  est  dit  pour  le  locataire  respectivement  au  pro- 
«  priétaire,  au  \i\re  du  Louage.  >>* 

Au  contraire,  la  disposition  de  l'art.  30,  aujourd'hui, 
l'art.  1734,  fut  l'objet  de  critiques  vives,  notamment  de  la 
part  des  tribunaux  d'appel  de  Lyon,*  Toulouse^   et  Col- 

'  Fenet,  t.  II,  p.  358, 

-  Fenet,  t.  XIV,  p.  249-250. 

'  Fenet,  t.  II,  p.  605. 

*  Fenet,  t,  IV,  p.  200-201. 

^  Fenet,  t.  V,  p.  613. 
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mar.'  Les  observations  très  bien  motivées  de  ce  dernier 

tribunal  méritent  d'être  connues  : 
«  Cet  article  paraît  contraire  à  l'équité  et  à  tous  les  prin- 
cipes. Nul  ne  peut  être  obligé  sans  son  consentement  : 
la  loi  ne  peut  obliger  personne  à  courir  des  risques  qu'on 
ne  peut  prévoir  ou  qu'on  ne  peut  éviter  sans  s'obliger 
volontairement.  Qu'un  propriétaire  puisse  convenir  avec 
ses  locataires  d'une  telle  condition  ,  rien  n'est  plus 
licite  ;  mais  que  la  loi  oblige  en  pareil  cas,  elle  serait 
injuste. 

«  Je  loue  un  appartement  dans  une  maison,  (ceci  s'en- 
tend principalement  de  Paris  et  des  grandes  villes);  vingt 
autres  locataires  occuperont  la  même  maison  ;  je  ne  les 
connais  pas  ;  ils  n'ont  pas  été  admis  comme  locataires 
de  mon  consentement  ;  je  n'ai  aucune  surveillance  sur 
eux  ;  je  n'ai  aucun  droit  de  les  contraindre  à  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  éviter  un  incendie.  Cet 
accident  arrive  cependant,  et,  par  événement,  je  suis,  de 
tous  les  locataires,  le  seul  solvable  ;  je  ne  puis  faire  la 
preuve  négative  imposée,  preuve  difficile  et  presque 
impossible;  le  feu  a  pu  prendre  de  nuit,  dans  des  chemi- 
nées qui  se  communiquent,  dans  quelqu'endroit  enfin  à 
l'usage  commun  des  locataires  ;  et  ce  sera  moi  seul  qui 
serai  responsable,  tandis  que  c'était  au  propriétaire  à 
surveiller,  et  surtout  à  n'admettre  dans  sa  maison  que 
des  gens  honnêtes,  prudents,  solvables,  qui  puissent,  de 
toutes  manières,  garantir  leurs  actions  ! . . .  » 
Comme  conclusion  de  ses  critiques,  le  tribunal  de  Lyon 

proposait  la   rédaction  suivante  :    «   Si    aucun    ne   peut 

«  prouver  dans  l'habitation  duquel  le  feu  a  commencé, 

«  ils  sont  tenus  des  dommages,  chacun  pour  sa  part  et  por- 

«  tion.  » 
Néanmoins,  l'art.  51  fut  voté  sans  modifications  et  voici 

comment  M.  Mouricault,   dans  son  rapport  au  Tribunat, 

'  Fenet,  t.  III,  p.  430. 
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justifie  ses  dispositions  :  «  Beaucoup  de  jurisconsultes,  et 
«  Pothier  parmi  eux.  prétendent  qu'alors  aucun  des  loca- 
«  taires  n'est  tenu  de  dédommager  le  propriétaire  ;  qu'au 
«  moyen  de  l'incertitude,  la  présomption  de  faute,  qui  doit 
«  servir  de  base  à  la  garantie,  ne  s'élève  contre  personne. 
«  D'autres  pensent  que  tous  les  locataires,  en  ce  cas,  sont 
«  solidairement  garants.  C'est  cette  dernière  opinion  que  le 
«  projet  consacre,  et  notre  section  a  pensé  que  c'était  avec 
«  raison. 

«  Dans  ce  cas,  en  eflfel,  il  y  a  un  point  certain,  c'est  que 
«  le  propriétaire  qui  éprouve  le  dommage  adroit  à  une 
«  indemnité,  et  à  côté  de  ce  droit  est  le  fait,  également 
«  certain,  que  l'incendie,  ayant  commencé  dans  la  maison, 
«  est  le  produit  de  la  faute  des  locataires,  quels  qu'ils 
«  soient.  C'est  donc  sur  ces  locataires  que  doit  porter  l'ac- 
«  tion  en  garantie  ;  et.  quand  le  coupable  n'est  pas  connu, 
«  il  faut  bien  que  ce  soit  sur  tous.  C'est  à  eux  à  se  surveil- 
«  1er  mutuellement,  surtout  désormais,  au  moyen  de 
«  l'avertissement  que  la  loi  leur  donne  ici.  Il  en  résultera, 
«  non  seulement  que  le  propriétaire  lésé  ne  restera  pas 
«  sans  indemnité,  mais  encore  qu'une  surveillance  plus 
«  active  préviendra,  sinon  toujours  l'incendie,  du  moins, 
«  toujours  ses  progrès  ;  et,  sous  ce  point  de  vue.  la  dispo- 
«  sition  du  projet,  a  le  double  mérite  d'être  juste  et  salu- 
«  taire.  »  * 

Voici,  dans  leur  rédaction  définitive,  les  deux  textes  qui 
d'a})rès  le  Code  civil  devaient  régir  les  rapports  du  proprié- 
taire et  du  locataire,  en  cas  d'incendie  de  la  chose  louée  : 

Art.  1733.  «  Il  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne 
«  prouve  : 

«  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
«  jeure,  ou  par  vice  de  construction, 

«  Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
«  sine.  » 

<  Fenet,  t.  XIV,  p.  328-329. 
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Art.  1734.  «  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  soli- 
«  clairement  responsables  de  l'incendie  : 

«.  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
«  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas,  celui-là  seul 
«  en  est  tenu  ; 

«  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a 
«  pu  commencer  chez  eux.  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont 
«  pas  tenus.  » 

^53.  —  Trois  motifs  principaux  peuvent  être  donnés 
pour  justifier  l'art,  1733.  en  tant  qu'il  met  à  la  charge  des 
locataires  la  responsabilité  de  l'incendie,  sauf  preuve  con- 
traire. 

En  premier  lieu,  en  fait,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
l'incendie  est  rarement  dû  à  un  cas  fortuit,  mais  bien  plutôt 
à  l'imprudence  des  personnes  qui  habitent  dans  la  maison  : 
eût-il  même  pour  cause  un  cas  fortuit,  souvent  la  surveil- 
lance des  habitants  eût  pu  en  arrêter  le  développement  et 
empêcher  la  ruine  de  la  maison.  Cette  surveillance  ne  peut 
émaner  du  propriétaire  qui  n'a  même  pas  le  droit  de  péné- 
trer dans  la  maison  louée  pour  contrôler  la  conduite  de 
son  locataire  :  il  est  donc  naturel  de  demander  compte  de 
l'incendie  de  la  maison  au  locataire,  qui  en  est  le  seul  gar- 
dien. 

En  second  lieu,  le  locataire,  qui  n'a  pas  commis  de  faute, 
pourra  assez  souvent  faire  la  preuve  que  la  cause  de  l'in- 
cendie ne  provient  pas  de  lui.  En  elïet,  habitant  dans  la 
maison,  il  a  assisté  au  début  de  l'incendie,  il  sait  exacte- 
ment l'heure  et  l'endroit  précis  où  il  a  pris  naissance,  et  il 
peut  prouver  que  lui  et  les  siens  n'ont  commis  aucune 
imprudence  pouvant  donner  naissance  au  sinistre.  Au  con- 
traire, si  la  preuve  incombait  au  propriétaire,  comment 
pourrnit-il  la  faire  ?  Il  habite  un  quartier  différent,  peut-être 
une  ville  éloignée  ;  il  n'a  connu  l'incendie  qu'à  un  moment 
où  il  était  impossible  d'en  conjecturer  les  causes;  et  il  ne 
pourrait  faire  appel  qu'au  témoignage  suspect  des  gens  du 
locataire  ou  de  ses  voisins  immédiats. 
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Enfin,  en  droit,  le  locataire,  comme  tout  autre  débiteur 
qui  se  prétend  libéré  par  la  perte  fortuite  de  la  chose  due, 
doit  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue  :  chargé  de  garder 
la  chose  louée,  obligé  de  la  représenter,  il  doit  établir 
qu'elle  a  péri  sans  sa  faute,  et  l'incendie,  bien  loin  de 
démontrer  l'absence  de  faute  du  locataire,  fait  bien  plutôt 
présumer  qu'il  en  a  commis  une. 

254.  —  Au  contraire,  la  responsabilité  solidaire,  que  le 
Code  édiclait  dans  l'article  1734,  nous  a  toujours  semblé 
contraire  au  droit  aussi  bien  qu'à  l'équité  ;  et  voici  ce 
que  nous  écrivions  à  ce  propos  en  1878  dans  la  Revue  cri- 
tique :  * 

«  Cette  responsabilité  solidaire  nous  paraît  impossible 
«  à  justifier. 

«  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  lui  préférions  la  théorie 
«  dePothier,  d'après  laquelle,  aucun  des  locataires  ne  serait 
«  responsable.  Merlin  nous  paraît  l'avoir  victorieusement 
«  réfutée  dans  les  lignes  suivantes:  il  serait,  en  effet,  dit- 
«  il.  bien  singulier  que  l'on  fût  sans  action,  dans  le  cas  où 
«  le  nombre  des  locataires  multiplie  la  présomption  de 
«  faute,  tandis  que  les  auteurs  cités  eux-mêmes  en  accor- 
«  dent  une.  dans  le  cas  où  il  ne  se  trouve  dans  la  maison 
«  qu'un  seul  chef  de  famille,  et  que  par  conséquent  la  pré- 
«  somption  de  faute  a  moins  de  latitude. ' 

«  Nous  ajouterons  qu'en  droit,  si  le  locataire  unique  est 
«  obligé  de  conserver  la  maison  louée,  ou  de  prouver 
«  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute,  l'obhgation  de  plusieurs  lo- 
«  cataires  est  la  même,  chacun  en  ce  qui  I&  concerne.  Elle 
«  est  restreinte  pour  chacun  d'eux  à  la  portion  de  maison 
«  qu'il  a  louée,  mais  pour  cette  portion  le  locataire  est 
«  tenu  aussi  étroitement  qu'il  le  serait  pour  une  maison 
«  enti;  re,  et  il  est  obligé  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il 
«  allègue. 

^  Année  1878,  pages  13  et  suiv. 
*  Répart,,  v°  Incendie,  §  2,  n"  9. 
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«  Mais  l'art.  1734  va  plus  loin  ;  il  ne  so  borne  pas  à  dire 
«  que  chacun  des  locataires  sera  responsable  de  la  portion 
«  de  )7iaison  quil  occupe,  ce  qui  nous  paraît  être  la  solution 
«  vraie  ;  il  déclare  qu'ils  sont  tous  solidairement  responsa- 
«  blés  ;  pourquoi  cela,  et  à  quel  titre  chacun  d'eux  devra-l-il 
«  répondre  de  la  part  et  portion  des  autres? 

«  Le  tribun  Mouricault  combat  par  d'excellents  motifs 
«  l'opinion  de  Pothier,  mais  il  ne  nous  paraît  donner  aucune 
«  bonne  raison  en  faveur  de  la  responsabilité  so/îWaîVe  que 
«  l'article  édicté.  L'idée  qui  paraît  avoir  dominé  est  une 
«  idée  plus  utilitaire  que  juridique  :  par  ce  moyen,  on  for- 
«  cera  les  locataires  à  se  surveiller  mutuellement. 

«  Est-il  nécessaire  de  faire  remarquer  que.  malgré  l'art. 
«  1734,  cette  surveillance  est  absolument  impossible;  et 
«  que  si  quelque  locataire  voulait  l'exercer,  en  s'armant 
«  des  paroles  de  Mouricault,  il  serait  repoussé  avec  énergie 
«  par  ses  colocataires?  Ceux-ci  lui  répondraient,  avec  rai- 
«  son,  qu'ils  sont  maîtres  chez  eux,  et  que  si  le  propriétaire 
«  n'a  pas  le  droit  de  surveiller  la  manière  dont  ils  se 
«  chauffent,  un  des  locataires  ne  peut  avoir  plus  de  droit 
«  que  lui. 

«  Enfin  cette  surveillance  fût-elle  possible  en  fait,  ce  qui 
«  n'est  pas,  la  solution  de  l'article  1734  n'en  serait  pas 
«  moins  mauvaise.  Comment  imposer  une  telle  obligation 
«  à  des  locataires  qui,  comme  le  disait  la  Cour  de  Colmar, 
«  ne  se  sont  pas  choisis  et  ne  se  seraient  peut  être  pas 
«  acceptés,  et  que  le  hasard  ou  le  caprice  du  propriétaire 
«  ont  seuls  réunis  sous  le  même  toit  ?  La  solidarité  suppose 
«  une  association  librement  contractée  entre  personnes 
«  qui  se  connaissent  et  qui  acceptent  de  répondre  l'une  de 
«  l'autre,  sinon  expressément,  du  moins  tacitement  :  est-ce 
«  que  telle  est  la  situation  des  locataires  ? 

«  Aussi,  bien  loin  d'essaver  de  justifier  la  disposition  de 
«  l'art.  1734,  nous  ne  pouvons  qu'en  regretter  la  présence 
«  dans  le  Code.  » 

!955.  —  2.  Modifications  apportées  au  système  du  Code 
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civil  par  la  loi  du  5  janvier  1883.  —  Depuis  l'époque  où 
nous  écrivions  les  lignes  qui  précèdent,  une  modification 
considérable  a  été  apportée  à  la  législation,  et  a  réalisé  le 
vœu  que  nous  formulions  en  supprimant  la  solidarité  entre 
les  locataires. 

Dès  l'année  1879,  un  député,  M.  Vielte,  proposait  l'abro- 
gation non  seulement  de  l'article  1734,  mais  de  l'article 
1733.  L'Exposé  des  motifs  indique  quelle  était  la  pensée  de 
l'auteur  du  projet  : 

«  Les  articles  1733  et  1734  du  Code  civil,  par  une  déro- 
«  galion  au  principe  général  des  dommages-intérêls  for- 
«  mule  dans  les  articles  1382  et  1383  du  même  Code,  ont 
«  établi  contre  le  locataire  d'un  immeuble  qui  viendrait  à 
«  être  incendié  la  présomption  de  faute,  de  négligence  ou 
«  d'imprudence. 

«  L'institution  ultérieure  des  compagnies  d'assurances 
«  contre  l'incendie  a  profondément  modifié  la  situation 
«  respective  des  propriétaires  et  des  locataires.  Notre  lé- 
«  gislation  n'a  pas  tenu  compte  de  ce  fait  nouveau;  elle  n'a 
«  pas  été  mise  au  courant. 

«  Les  compagnies  d'assurances,  dans  leurs  polices,  ont 
«  soin  de  se  subroger  au  droit  du  propriétaire.  De  sorte 
«  que,  ou  bien  leurs  chances  de  perte  deviennent  illusoires 
«  ou  sont  considérablement  diminuées,  ou  bien  elles  réali- 
«  sent  deux  primes  pour  un  seul  et  même  risque. 

«  L'assurance  contre  les  risques  locatifs  n'est  autre  chose 
«  qu'un  impôt  o'néreux,  dont  le  paiement  n'est  pas  même 
«  la  récompense  d'un  service  rendu,  que  les  particuliers 
«  prélèvent  sur  les  contribuables. 

«  Il  y  a  donc  lieu  de  faire  disparaître  l'exception  conte- 
«  nue  dans  la  loi,  et  de  revenir  au  principe  générai  édicté 
«  par  les  articles  1382  et  1384.  »  * 

956.  —  Ce  projet  contenait,  en  ce  qui  concerne  l'abro- 
gation de  l'article  1733,  l'exposé  de  principes  juridiques 
tout  à  fait  erronés,  à  notre  avis. 

*  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  18  mars  1879. 
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P  Ce  ne  sont  pas  les  articles  1382  et  1383,  étrangers  à  la 
matière  des  fautes  contractuelles,  qui  régissent  la  situation 
du  délenteur  de  la  chose  d'autrui,  lorsque  cette  chose 
vient  à  périr,  nnais  l'article  1302,  au  titre  Des  contrais,  sec- 
tion VI,  De  la  perte  de  la  chose  due. 

2°  L'article  1733  ne  constitue  pas  une  exception  à  la  loi 
commune,  en  tant  qu'il  met  la  perle  de  l'immeuble  incendié 
à  la  charge  du  preneur,  et  qu'il  oblige  celui-ci  à  prouver 
qu'il  n'a  pas  commis  de  faute.  Il  ne  conslilue  une  exception 
qu'à  un  seul  point  de  vue,  lorsqu'il  limite  les  modes  de 
preuve  par  lesquels  le  preneur  peut  s'exonérer  de  la  res- 
ponsabilité qui  pèse  sur  lui. 

3"  L'institution  des  compagnies  d'assurances  terrestres 
ne  peut  modifier  en  rien  les  rapports  du  bailleur  et  du  pre- 
neur :  l'assurance  faite  par  le  bailleur  ou  par  le  preneur  est 
un  contrat  à  part,  où  chacun  est  indemnisé  suivant  les 
risques  qu'il  a  assurés,  et  nous  ne  voyons  rien  que  de  très 
légitime  dans  la  subrogation  de  la  compagnie  d'assurances 
dans  les  droits  du  bailleur  qu'elle  a  indemnisé,  comme 
aussi  dans  l'assurance  des  risques  locatifs  par  le  preneur, 
qui  s'exonère  ainsi  de  toute  responsabilité. 

85 y.  —  Néanmoins,  la  commission  d'initiative  parle- 
mentaire approuva  le  projet  de  M.  Vietle,  en  accentuant 
encore  l'ordre  d'idées,  inexact  seloa  nous,  de  l'auteur  de 
la  proposition  :  nous  lisons,  en  effet,  ce  qui  suit  dans  le 
rapport  présenté  au  nom  de  la  commission  par  M.  Sei- 
gnobos. 

«  D'après  les  articles  1382  et  suivants  du  Code  Civil, 
«  celte  responsabilité  ne  peut  être  que  la  suite  d'une  faute 
«  préjudiciable  à  autrui...  Le  deujandeur  qui  réclame  des 
«  dommages-intérêts  en  réparation  du  préjudice  éprouvé 
«  doit  fournir  la  preuve  du  fait  dommageable,  établir  quel 
«  en  est  l'auteur,  et  justifier  qu'il  y  a  eu  de  la  part  de  ce 
«  dernier,  ou  intenlion  de  nuire,  ou  tout  au  moins  impru- 
«  dence  ou  négligence,  une  faute,  en  définitive,  qui  l'oblige 
«  à  réparer  le  préjudice  causé. 
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«  Rien  de  semblable  pour  le  locataire  en  cas  d'incendie. . . 
«  Nul  besoin  de  prouver  qu'il  y  a  eu  de  sa  pari  une  inten- 
«  tion  malveillante,  une  imprudence,  une  négligence,  une 
«  faute  quelconque  à  lui  reprocher.  Il  est  locataire,  cela 
«  suffit  :  pour  cela  même,  il  est  fautif,  la  loi  le  déclare  cou- 
«  pable.  et  il  est  d'avance  tenu,  jusqu'à  épuisement  de  son 
«  avoir  et  au  delà,  de  réparer  tous  les  désastres  du  sinistre. 

«  La  faute,  d'ordinaire,  ne  se  présume  pas:  c'est  l'inno- 
«  cence  qui  est  la  présomption,  la  culpabilité  doit  se  prou- 
«  ver.  Ici  l'accusation  n'est  tenue  à  aucune  preuve  :  c'est 
«  à  l'inculpé  à  la  fournir.  » 

Et  plus  loin  : 

«  Cette  préférence  donnée  au  propriétaire  sur  le  loca- 
«  taire  est  une  manifestation  du  même  esprit  qui  avait 
«  inspiré  au  législateur  la  disposition  du  Code,  d'après  la- 
«  quelle  toute  contestation  entre  le  maître  et  le  domestique 
«  se  terminait  par  l'affirmation  du  maître,  toujours  cru 
«  sur  parole.  Cette  dernière  disposition  a  disparu  de  nos 
«  lois. . .  :  pourquoi  serait-il  plus  dangereux  de  faire  aussi 
«  régler  par  le  droit  commun  les  rapports  des  propriétaires 
«  et  des  locataires  ? 

«  On  doit  se  féliciter  comme  d'un  progrès,  comme  d'une 
«  conquête  de  la  justice  et  de  l'égalité  chaque  fois  qu'une 
«  exception,  qu'un  privilège  est  effacé  de  nos  lois,  et  que 
«  les  principes  généraux  du  droit  recouvrent  leur  applica- 
«  tion  dans  un  cas  qui  jusqu'alors  leur  était  soustrait.  »* 

!5Î58.  — Heureusement  pour  l'article  1733  et  pour  les 
vrais  principes  juridiques  dont  il  est  l'expression,  le  projet 
de  M.  Viette  fut  renvoyé  à  une  commission  dans  laquelle  se 
trouvaient  des  jurisconsultes,  et  notamment  notre  honora- 
ble collègue  de  la  faculté  de  Rennes.  M.  Durand  :  la  com- 
mission conclut  à  la  division  du  projet  de  M.  Viette,  au 
maintien  de  l'article  1733  et  à  la  suppression  de  l'article 
1734. 

<  Chambre  des  Députés,  Annexe  n°  1502,  séance  du  12  juin  1879. 
GuiL.  Louage,  i.  17 
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Nous  voudrions  pouvoir  citer  en  entier  le  rapport  pré- 
senté par  M.  Durand  au  nom  de  la  commission  :  c'est  un 
document  très  important,  surtout  en  ce  qui  concerne  l'ar- 
ticle 1733,  car  il  fait  justice  des  critiques  dirigées  contre  ce 
texte,  et  il  le  met  à  l'abri  pour  l'avenir,  nous  l'espérons  du 
moins,  de  toute  nouvelle  tentative  de  réforme.  Nous  cite- 
rons, à  défaut  du  rapport  in  extenso,  les  passages  les  plus 
importants  de  ce  travail  : 

«  Quelle  est  la  situation  du  locataire  vis-à-vis  du  bailleur? 
«  C'est  celle  d'un  débiteur,  et.  pour  préciser  davantage, 
«  celle  d'un  débiteur  de  corps  certain.  Un  immeuble  lui  a 
«  été  livré  pour  un  temps  limité:  il  s'est  obligé  de  veiller  à 
«  sa  conservation,  il  s'en  est  constitué  gardien  jusqu'à  l'é- 
«  poque  où  il  est  tenu  d'en  opérer  la  restitution,  il  doit  donc 
«  le  rendre  en  l'étal  où  il  l'a  reçu,  et,  s'il  ne  ne  le  rend 
«  pas,  prouver  qu'il  est  fondé  à  ne  pas  le  rendre,  c'est-à- 
«  dire  que  la  perte  est  arrivée  sans  sa  faute.  La  responsa- 
«  bilité  inscrite  dans  l'article  1733  du  Code  civil  n'est,  en 
«  somme,  qu'une  application  logique  des  règles  qui  gou- 
«  vernent  les  contrats.  Aussi  était-elle  déjà  admise  dans 
«  la  législation  romaine,  proclamée  par  nos  anciens  par- 
«  lements,  et  n'est-elle,  sous  le  Code  lui-même,  qu'une 
«  conséquence  du  principe  général  déposé  dans  l'article 
«   1302. 

«  Ne  faut-il  pas  ajouter  qu'elle  est,  pour  ainsi  dire,  dans 
«  la  nature  des  choses,  et  qu'à  un  certain  point  de  vue  elle 
«  a  un  caractère  d'intérêt  public  ?  L'incendie  n'est  pas,  le 
«  plus  souvent,  le  résultat  d'un  cas  fortuit  :  chez  nous, 
«  comme  à  Rome,  on  peuldire  encore  avec  le  jurisconsulte 
«  Paul  :'  incendium  fit  plerumque  culpa  inhabitantium.  Que 
«  le  locataire  soit  cependant  exempt  de  faute,  cela,  sans 
«  doute,  est  très  possible  :  mais  la  preuve  contraire  à  la 
«  présomption  qui  pèse  sur  lui  est  ouverte,  et,  comme 
«  il  habite  les  lieux,  la  cause  de  l'incendie  ne  saurait  avoir 

<  L.  3,  ff.,  De  Offic.  prcef.  virjil.  (I,  XV). 
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«  pour  lui  les  secrets  qu'elle  a  presque  nécessairement 
«  pour  le  propriétaire  qui  ne  les  occupe  pas.  L'obligation 
«  qui  lui  incombe  à  cet  égard  est,  d'ailleurs,  une  garantie 
«  du  soin  qu'il  doit  apporter  à  la  conservation  de  l'immeu- 
«  ble  qui  lui  est  confié.  Le  sentiment  de  sa  responsabilisé, 
«  au  cas  où  il  ne  ferait  pas  la  preuve  qui  lui  est  imposée. 
«  le  portera  à  exercer  cette  surveillance  exacte  et  attentive 
«  qui  prévient  les  accidents.  Supprimez-la  et  vous  verrez 
«  les  incendies  se  multiplier  considérablement.  » 

Répondant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  la  plupart  des 
immeubles  sont  aujourd'hui  assurés  parle  propriétaire,  et 
même  par  le  preneur  pour  les  risques  locatifs,  le  rappor- 
teur s'exprime  ainsi  : 

«  Raisonner  ainsi,  n'est-ce  pas  transporter  la  question 
«  dans  un  domaine  qui  n'est  plus  le  sien?  Est-il  logique, 
«  est-il  possible  même  de  se  préoccuper,  au  titre  du  Louage, 
«  des  rapports  particuliers  que  crée  ou  que  peut  créer  le 
«  contrat  d'assurances?  On  ne  saurait  dire,  assurément, 
«  que  l'un  de  ces  contrats  appelle  l'autre.  Combien  de  pro- 
«  priétaires,  même  aujourd'hui,  ne  font  pas  assurer  leurs 
«  immeubles? 

«  D'un  autre  côté,  les  tribunaux  ne  décident-ils  pas  sou- 
«  vent  que  l'assuré  reste  son  propre  assureur  pour  une  par- 
«  tie  des  risques,  et  ne  donnent-ils  pas  ainsi,  même  en  cas 
«  d'assurance,  ouverture  à  l'action  du  propriétaire  contre 
«  le  locataire?  Si  le  contrat  d'assurances  est  défectueux, 
«  s'il  engendre,  eomme  on  l'affirme,  des  conséquences  re- 
«  greltables,  c'est  donc  ce  contrat,  et  ce  contrat  seul,  qu'il 
«  faut  modifier. 

«  La  convention,  au  surplus,  n'est-elle  pas  la  loi  suprême 
«  des  parties,  et  si  le  mal  que  signale  M.  Yiette  est  réel, 
«  n'est-ce  pas  aux  contractants  à  trouver  le  remède  ?  Pour- 
«  quoi,  par  exemple,  le  bailleur  et  le  preneur  ne  stipule- 
«  raient-ils  pas  que  la  prime  sera  payée  par  moitié?  Ne 
«  leur  suffira-t-il  pas  ensuite  (et  la  pratique  le  sait  bien), 
«  de  faire  insérer  cette  clause  dans  la  police  d'assurances. 
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«  pour  qu'en  cas  de  sinistre  la  compagnie  ne  puisse  se 
«  faire  rembourser  par  le  preneur  les  sommes  qu'elle  aura 
«  payées  au  propriétaire. 

«  Mais  il  y  a  plus.  L'abrogation  des  articles  1733  et  1734, 
«-ne  saurait  atteindre  le  but  que  se  propose  notre  honorable 
«  collègue;  elle  ne  serait  pas  seulement  contraire  aux  prin- 
«  cipes,  elle  serait  encore  inutile.  Ce  n'est  pas  seulement 
«  pour  se  couvrir  de  la  présomption  de  faute  qui  peut 
«  être  invoquée  contre  lui,  lorsque  la  cause  de  l'incendie 
«  reste  inconnue^  que  le  locataire  se  fait  assurer  ;  c'est  aussi 
«  pour  se  garantir  contre  les  conséquences  de  sa  négli- 
«  gence,  de  son  imprudence,  de  son  fait  en  un  mol.  ou  du 
«  fait  des  gens  de  sa  maison  qui  est,  légalement,  le  sien 
«  propre.  Or,  à  ce  point  de  vue,  sa  responsabilité  ne  sub- 
«  sistera-t-elle  pas  toujours,  et.  dès  lors,  quand  l'article 
«  1733  aurait  dispara,  ne  s'adresserait-il  pas  encore  pour 
«  la  sauvegarder  aux  compagnies  d'assurances,  comme  il 
«  le  fait  aujourd'hui? Entre  voisins,  la  présomption  édictée 
«  au  profit  du  propriétaire  n'existe  pas  ;  nul  ne  répond 
<i  alors  que  de  sa  faute  prouvée  ;  et  cependant  l'assurance 
«  contre  le  recours  du  voisin  est,  à  l'heure  actuelle,  aussi 
«  usitée  que  l'assurance  du  risque  locatif.  » 

Enfin  le  rapporteur  examine,  pour  en  proposer  le  rejet, 
un  amendement  qui,  en  respectant  le  principe  de  l'article 
1733,  modifiait  la  portée  de  ce  texte,  au  point  de  vue  de  la 
preuve  à  faire  par  le  preneur.  Ce  passage  du  rapport  est 
très-important,  car  il  donne  pour  ainsi  dire  force  législative 
à  une  théorie  que  la  jurisprudence  avait  adoptée,  comme 
nous  le  verrons,  mais  qui  était  loin  d'être  unanimement 
admise  : 

«  Un  autre  amendement  s'est  produit,  et  a  été  développé 
«  dans  la  commission.  Son  auteur  admet  bien  le  principe 
«  de  la  responsabilité  du  preneur  en  cas  d'incendie;  mais, 
«  à  ses  yeux,  la  preuve  contraire  est  renfermée  dans  un 
<^  champ  trop  étroit.  Pour  lui.  l'équité  exigerait  que  le  lo- 
«  cataire  ne  fût  pas  responsable,  toutes   les  fois  qu'il  dé- 
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«  montrerait  d'une  manière  générale  qu'il  n'est  pas  en 
«  faute.  D'où  il  conclut  que  l'article  1733  doit  disparaî- 
«  tre  du  Code,  pour  laisser  la  place  entièrement  libre  à 
«  l'article  1732  qui.  on  le  sait,  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  preneur  répond  des  dégradations  ou  des  pertes 
«  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
«  prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

«  Notre  Code  civil  est  incontestablement  l'œuvre  légis- 
«  lalive  la  plus  importante  du  xix^  siècle,  puisqu'il  est  le 
«  Code  de  la  famille  et  de  la  propriété.  C'est  aussi  l'œuvre 
«  qui  soulève  le  moins  de  critiques,  et  dont  les  décisions, 
«  fécondées  par  la  jurisprudence,  sont  le  plus  généralement 
«  et  le  plus  facilement  adoptées.  Il  faut  donc  n'y  toucher 
«  qu'avec  une  extrême  réserve,  n'y  introduire  que  les  mo- 
«  difîcations  dont  la  nécessité  est  bien  démontrée. 

«  Est-ce  ici  le  cas?  Le  législateur  n'a-t-il  pas  vraiment 
«  donné  en  1804  une  satisfaction  suffisaute  aux  intérêts  du 
«  locataire  ?  Quand,  d'après  l'article  1733,  celui-ci  échappe- 
«  t-il  à  la  responsabilité  qui,  en  principe,  lui  est  imposée? 
«  Notamment  lorsqu'il  prouve  que  l'incendie  est  arrivé  par 
«  cas  fortuit,  ou  par  force  majeure.  Or  prouver  le  cas  for- 
«  luit  ou  la  force  majeure,  n'est-ce  pas  précisément  prou- 
«  ver  Tinexislence  de  la  faute?  Ici,  comme  partout,  les 
«  cours  et  tribunaux  ont.  d'ailleurs,  accompli  leur  œuvre. 
«  N'est-il  pasdejurisprudence  aujourd'hui,  non-seulement 
«  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  locataire  établisse  la 
«  cause  précise  de  l'incendie,  non-seulement  qu'il  n'est  pas 
«  besoin  que  la  force  majeure  soit  déterminée  et  spécifiée, 
«  mais  même  que  l'appréciation  des  faits  qui  peuvent  cons- 
«  tituer  une  faute  de  la  part  du  preneur,  ou  qui  peuvent, 
«  au  contraire,  mettre  sa  responsabilité  à  couvert  appar- 
«  lient  souverainement  aux  juges  du  fond? 

«  Votre  commission  a  donc  cru  devoir  repousser  le 
«  nouvel  amendement  qui  lui  était  ainsi  soumis,  et  elle  vous 
«  propose,  en  conséquence,  de  maintenir  purement  et  sim- 
«  plemenl  l'article  1733.  >> 
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259.  — En  ce  qui  concerne  l'article  1734,  le  rapporteur- 
fait  ressortir  le  caractère  exorbitant  de  la  solidarité  que  ce 
texte  imposait  aux  locataires  : 

«  Les  divers  locataires  n'ont  pas  de  rapports  juridiques 
«  entre  eux  ;  s'ils  ont  traité  avec  le  propriétaire,  c'est  clia- 
«  cun  pour  soi,  et  par  suite  divisément;  souvent  ils  ne  se 
«  connaissent  pas  ;  parfois  même  ils  sont,  et  cela  dans  toute 
«  l'acception  du  mot,  obligés  de  subir  le  voisinage  qui  leur 
«  est  imposé.  D'un  autre  côté,  lorsque  la  cause  de  l'incen- 
«  die  reste  inconnue  (et  tel  est  bien  ici  le  cas),  on  ne  peut 
<i  dire  qu'il  y  ait  délit,  et,  par  suite,  arguer  d'une  respon- 
«  sabilité  que  la  loi  pénale  n'impose  solidairement  qu'aux 
«  auteurs  d'une  infraction,  dont  la  culpabilité  commune  a 
«  été  judiciairement  constatée.  » 

La  commission  conclut,  en  conséquence,  à  la  suppression 
de  la  solidarité  entre  les  locataires  :  mais,  dans  le  système 
de  la  commission,  la  solidarité  est  remplacée  par  une  res- 
ponsabilité collective  et  proportionnelle  à  l'importance  de 
chaque  location,  que  le  rapport  justifie  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  La  commission  a  pensé,  en  conséquence,  que  la  soli- 
«  darité.  telle  que  l'édicté  l'article  1734,  doit  disparaître 
«  pour  faire  place  à  la  divisibilité,  et  que  les  locataires  ne 
«  devront  désormais  répondre  envers  le  propriétaire  que 
«  pour  leur  part  et  portion  de  l'incendie  et  de  ses  suites. 
«  Mais  dans  quelles  limites  se  renfermera  leur  obligation 
«.  à  cet  égard  ?  Seront-ils  tenus  pro  parte  virili,  et,  par 
«  suite,  par  parts  égales?  Leur  responsabilité  ne  devra-t- 
«  elle  pas  plutôt  être  proportionnelle  à  leurs  loyers  respec- 
«  tifs? 

«  Le  recours  qu'exerce  aujourd'hui  contre  les  autres 
«  celui  qui  a  été  actionné  pour  le  tout,  par  le  propriétaire, 
«  a  déjà  fait  naître  la  même  question.  Les  auteurs  l'unt 
«  résolue  diversement  :  quant  à  la  jurisprudence,  elle  se 
«  borne,  à  notre  connaissance  du  moins,  ta  un  arrêt  de  la 
«  Cour  de  Colmar  du  2  février  1870,  qui,  en  se  fondant  sur 
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cette  idée,  que  la  présomption  de  faute  est  imputable  à 
un  égal  degré  à  tous  les  locataires,  se  prononce  pour 
la  répartition  par  portions  égales. 

«  Il  est  hors  de  doute,  pourtant,  que  l'étendue  de  chaque 
location  a  ici  son  importance,  et  que,  toutes  choses  éga- 
les d'ailleurs,  il  est  présumable  que  l'incendie  est  plutôt, 
par  exemple,  du  fait  de  celui  qui  occupe  huit  ou  dix  piè- 
ces, qui  a  cinq  ou  six  feux,  que  du  fait  de  celui  qui  n'oc- 
cupe qu'une  seule  chambre  et  qui  n'a  qu'un  feu.  C'est  en 
s'attachant  surtout  à  cette  considération  que  votre  com- 
mission a  pensé  que  l'indemnité  due  au  propriétaire 
doit  être  répartie  proportionnellement  à  la  valeur  loca- 
tive  de  la  partie  de  l'immeuble  occupée  par  chaque  loca- 
taire. 

«  Nous  avons  dû,  enfin,  envisager  l'hypothèse  formelle- 
ment prévue  par  l'art.  1734,  où  quelques-uns  des  loca- 
taires échapperont  à  toute  responsabilité  en  prouvant 
que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux.  Fallait-il 
alors,  par  une  application  rigoureuse  de  la  règle,  que 
leur  obligation  fût  limitée  à  ce  qu'ils  ont  loué,  faire  sup- 
porter au  propriétaire  la  conséquence  de  cette  preuve, 
et  ne  lui  donner  d'action  contre  les  autres  que  pour  la 
part  stricte  de  chacun  ?  Nous  ne  l'avons  pas  pensé.  En 
principe  et  a  priori^  quand  la  cause  d'un  incendie  n'est 
pas  connue,  tous  les  locataires  sont  présumés  en  faute. 
Lorsque  l'un  d'eux  établit  qu'il  ne  l'est  pas,  la  présomp- 
tion ne  peut  t\\\e^  se  reporter  tout  entière  sur  les  autres  ; 
et  c'est  dès  lors  sur  eux  aussi  que  doit  retomber  d'autant 
la  responsabilité  de  l'incendie. 

«  Votre  commission  a,  en  conséquence,  l'honneur  de  sou- 
mettre à  votre  adoption  la  proposition  de  loi  suivante  : 

PROJET  DE    LOI 

«  Article  unique.  —  L'art.  1734  du  Code  civil  est  modifié 
«  ainsi  qu'il  suit  : 

«  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  responsables  de 
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«  yinccnûie, proportionnellement  à  la  valeur  locative  delà 
«  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent  : 

«  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
«  dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul 
«  en  est  tenu  ; 

«  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
«  commencer  chez  eux.  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
«  tenus  et  les  autres  répondent  du  tout,  comme  il  est  dit  ci- 
«  dessus.  » 

4Î60.  —  La  discussion  du  projet  de  la  commission,  con- 
cluanl,  comme  nous  l'avons  dit.  à  l'abrogation  de  l'article 
1734  et  au  maintien  de  l'article  1733  eut  lieu  dans  les 
séances  du  3  mars  1881  et  du  o  mars  1881.  Dans  la  pre- 
mière séance,  M.  Yiette  présenta  son  projet  primitif  devenu 
un  contre-projet,  mais  ce  contre-projet  fut  repoussé  à  une 
grande  majorité:  la  discussion  fut  plus  spirituelle  que  juri- 
dique de  la  part  de  M.  Yiette,  qui  excita  notamment  l'hila- 
rité de  la  chambre  par  une  traduction  un  peu  fantaisiste 
du  texte  de  Paul  que  nous  avons  cité  plus  haut  «  incendia 
«  plerumque  fiunt  culpa  inhahitantium  »  et  que  l'honora- 
ble député  traduisait  ainsi  :  «  tous  les  locataires  sont  des 
«  incendiaires  ;  »  et  aussi  par  ses  attaques  très  vives  contre 
les  jurisconsultes,  ennemis  de  tout  progrès,  et  les  compa- 
gnies d'assurances:  «  l'assurance,  disait-il,  nous  coûte 
«  aujourd'hui  trois  fois  plus  cher  que  l'incendie.  » 

La  discussion  fut,  au  contraire,  très  approfondie  de  la 
part  du  rapporteur,  M.  Durand,  qui.  à  la  fm  de  son  discours 
résumait  d'un  mot  très  exact  la  portée  de  l'article  1733  qu'il 
venait  de  défendre:  «  J'ai  tenu  à  montrer,  disait-il,  que 
«  l'article  1733  est,  dans  notre  législation,  non  seulement 
<^  la  conséquence  d'un  principe  général,  mais  qu'il  est  chez 
«  nous,  comme  dans  les  autres  législations,  une  règle  de 
«  sagesse  et  de  bon  sens.  » 

5^61.  —  La  seconde  séance  fut  consacrée  à  la  discus- 
sion d'un  amendement  de  MM.  Bernard  et  Gatineau  qui  a 
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été  aussi  repoussé  par  la  Chambre,  mais  après  échange 
d'explications  qu'il  est  nécessaire  de  rappeler  pour  l'inter- 
prétation des  articles  1733  et  1734. 

En  premier  lieu,  M.  Bernard  demandait  que  l'article 
1733  fût  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  «  l'article  1732  est  appli- 
«  cable  au  locataire  en  cas  d'incendie.  »  Pour  soutenir  sa 
proposition,  M.  Bernard  exposait  les  controverses  qu'avait 
fait  naître  en  doctrine  et  en  jurisprudence  l'article  1733,  en 
ce  qui  concernait  le  genre  de  preuve  que  devait  faire  le  lo- 
cataire pour  échapper  à  toute  responsabilité  : 

«  Tout,  dans  la  jurisprudence,  concluait-il,  n'est  que 
«  confusion  ;  dans  la  doctrine,  tout  n'est  que  controverses; 
«  eh  bien,  ce  que  je  vous  demande  est  bien  simple  ;  je  vous 
«  demande  de  faire  ce  qu'ont  fait  plusieurs  Cours  d'appel, 
«  c'est-à-dire  d'appliquer  purement  et  simplement  l'article 
«  1732  du  Code  civil,  en  décidant  que  le  locataire  échappera 
«  à  toute  responsabilité  lorsqu'il  aura  démontré,  d'une  ma- 
«  nière  quelconque,  qu'il  n'est  pas  en  faute,  et  en  laissant 
«  aux  tribunaux,  aux  juges  du  fond,  la  faculté  illimitée 
«  d'apprécier  les  faits  qui  peuvent  constituer  une  faute  de 
«  la  part  du  preneur,  ou  qui  peuvent,  au  contraire,  mettre 
«  sa  responsabilité  à  couvert. 

«  En  supprimant  l'article  1733  vous  faites  la  lumière,  là 
«  où  règne  l'obscurité.  Vous  êtes  en  présence  d'une  règle 
«  aussi  sûre  qu'elle  est  sage,  d'une  règle  qui  donne  satis- 
«  faction  à  tous  les  intérêts,  à  ceux  du  locataire  et  à  ceux 
«  du  propriétaire. 

«  A  ceux  donc  qui  considèrent  avec  raison  l'article  1733 
«  du  Code  civil  comme  une  dérogation  au  droit  commun^ 
«  en  ce  sens  qu'il  limite  les  moyens  de  justification  du  lo- 
<.<  cataire,  je  dis  :  supprimez  ces  restrictions  fâcheuses  et 
«  injustes,  permettez  au  preneur,  sur  qui  pèse  une  lourde 
«  présomption  de  faute,  de  se  mouvoir  plus  librement  dans 
«  le  champ  de  la  preuve;  permettez-lui  de  se  soustraire  à 
«  la  responsabilité  en  invoquant  toutes  les  circonstances 
«  qui  tendent  à  écarter  la  faute  :  laissez  aux  juges  la  faculté 
«  d'apprécier  souverainement  ces  circonstances. 
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«  A  ceux  qui  le  considèrent,  à  tort,  selon  moi,  comme 
«  n'étant  que  la  répétition  de  l'article  1732,  je  dis  encore  : 
«  supprimez-le.  car  il  est  inutile,  sa  suppression  n'appor- 
«  tera  aucune  espèce  de  changement  dans  le  Code  civil.  A 
«  tous,  enfin, je  dis  que  l'adoption  du  premier  article  de  mon 
«  amendement  débarrassera  le  terrain  judiciaire  de  toutes 
«  ces  controverses  qu'une  longue  pratique  n'a  pu  faire 
«  cesser,  qui  sont  aussi  vives  qu'aux  premiers  jours,  et 
«  qui,  il  faut  bien  le  reconnaître,  donnent  lieu  à  des  procès 
«  aussi  nombreux  que  ruineux  pour  les  intéressés.  » 

Le  rapporteur,  M.  Durand,  expliqua  pour  quels  motifs, 
dans  le  système  de  la  commission,  l'article  1733  ne  devait 
pag  être  modifié  :  après  avoir  examiné  les  travaux  prépa- 
ratoires, que  nous  avons  rapportés  plus  haut,  M.  Durand 
ajoutait  : 

«  L'article  1733  n'est-il  pas,  d'ailleurs,  lui-même,  très 
clair  et  très  précis  ?  Vous  en  a  .ez  entendu  la  lecture  dans 
la  dernière  séance,  et  qu'y  avez-vous  vu  ?  Que  le  preneur 
est  déchargé  de  toute  responsabilité  quand  il  établit  que 
l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  par  force  majeure. 
Or.  établir  le  cas  fortuit,  établir  la  force  majeure,  n'est-ce 
pas  précisément  établir  l'absence  de  faute?  Par  consé- 
séquent,  quand  le  preneur  à  bail  vient  démontrer  que 
l'immeuble  a  été  brûlé  fortuitement,  que  la  maison  qu'il 
habite  a  été  incendiée  par  force  majeure,  ne  démoiitre- 
t-il  pas,  par  là-même,  que  l'incendie  a  été  produit  par 
un  fait  qui  no  lui  est  pas  imputable  ? 
<^  Interrogez  ensuite,  au  surplus,  l'article  1734.  N'y 
voyez-vous  pas  aussi  la  pensée  du  législateur  de  1804  se 
révéler  à  cet  égard  très  nettement?  Ne  porte-t-il  pas  que 
dans  le  cas  où  plusieurs  locataires  habitent  la  maison, 
ceux-là  ne  sont  pas  tenus  des  conséquences  du  sinistre 
qui  établissent  que  l'incendie  n'a  pu  prendre  chez  eux? 
Quand  il  y  a  plusieurs  locataires,  il  suffît  donc,  pour  se 
mettre  à  l'abri  de  toute  responsabilité,  de  prouver  que 
l'incendie  n'a  pu  commencer  dans  l'appartement  ou  dans 
la  partie  de  celte  maison  qu'on  occupe. 
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«  Or,  je  le  demande,  ce  qui  est  vrai  du  cas  où  une  mai- 
«  son  est  habilée  par  plusieurs  personnes,  n'est-il  pas  aussi 
«  nécessairement  vrai  du  cas  où  l'immeuble  est  habité  par 
«  une  seule  personne?  Où  serait  donc  la  raison  de  distin- 
«  guer?  Et  vraiment  l'honorable  M.  Bernard  ne  s'alarmait 
«  il  pas  bien  à  tort,  il  y  a  quelques  instants,  quand  il  pré- 
«  sentait  l'article  1733  comme  une  disposition  trop  rigou- 
^<  reuse  et  pleine  de  dangers  pour  les  locataires? 

«  Il  est  vrai  que  mon  honorable  contradicteur  se  défie  de 
«  la  jurisprudence,  et  qu'il  affirme  même  que  Cours  et  tri- 
«  bunaux  tendent  à  interpréter  l'article  1733  dans  un  sens, 
«  sinon  complètement  limitatif,  du  moins  trop  restrictif. 
«  Ici,  messieurs,  je  m'expliquerai  avec  une  certaine  ré- 

«  serve je  me  garderai  donc  de  faire  passer  sous  vos 

«  yeux  une  longue  suite  de  décisions  judiciaires;  mais  il 
«  sera  bien  permis  de  dire,  et  cela  je  l'espère,  vous  paraî- 
«  Ira  concluant,  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassa- 
«  tion  est  nettement  fixée,  en  ce  sens  que  la  question  de 
«  savoir  si  l'incendie  a  eu  lieu  par  cas  fortuit  se  résout  en 
«  une  appréciation  de  fait  qui  est  dans  le  domaine  exclusif 
«  des  juges  du  fond.  Liberté  absolue  d'appréciation  pour 
«  les  cours  et  tribunaux,  et  par  suite  liberté  absolue  pour 
«  le  locataire  d'établir  son  irresponsabilité....  voilà  quelle 
«  est  la  règle. 

«  Telle  est  la  jurisprudence,  et,  s'il  me  faut  encore  ajou- 
«  1er  un  mot,  j'invoquerai  le  témoignage  du  dernier  auteur 
«  qui,  à  ma  connaissance,  ait  écrit  sur  cette  question,  le 
«  témoignage  de  M.  Laurent.  Voici,  en  effet,  ce  que  dit  ce 
«  jurisconsulte  dans  son  étude  sur  le  contrat  de  Louage  : 

«  L'article  1733  doit-il  être  interprété  en  ce  sens  que  la 
«  preuve  à  faire  pour  le  preneur  consiste  à  établir  que  la 
«  perte  a  eu  lieu  sans  sa  faute? 

«  Voilà,  si  je  ne  me  trompe,  la  question  nettement  posée: 
«  et  que  répond  le  judicieux  interprète  : 

«  Tel  est,  à  notre  avis,  le  sens  de  l'article  1733  ;  c'est  l'o- 
«  pinion  de  la  plupart  des  auteurs  et  elle  est  consacrée  par 
«  la  jurisprudence.  » 
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«  Enlendez-vous!    Elle  est  consacrée  par  la  jurispru- 

«  dence donc  que  M.  Bernard...  se  rassure  et  sur  la 

«  jurisprudence,  et  sur  l'interprétation  vraie  de  l'article 
«   1733.  > 

A  la  suite  de  ces  observations,  l'amendement  de  M.  Ber- 
<(  nard.  soutenu  par  M.  Gatineau.  fut  rejeté. 

264^.  —  Le  second  amendement  de  M.  Bernard  portait 
sur  l'article  1734  ;  d'après  le  texte  du  projet  de  la  commis- 
sion, s'il  y  a  plusieurs  locataires,  ils  sont  tenus  propor- 
tionnellement à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble 
qu'ils  occupent  : 

«  A  moins,  ajoute  le  texte  du  projet,  qu'ils  ne  prouvent 
«  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'habitation  de  l'un  deux, 
«  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  ou  que  quelques-uns 
«  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux, 
«  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus,  les  autres  répon- 
«  demi  du  tout,  comme  il  est  dit  ci-dessus. 

C'est  cette  dernière  disposition  que  visait  le  contre-projet 
de  M.  Bernard,  qui  proposait  d'y  substituer  la  disposition 
suivante  :  «  Le  propriétaire  n  a,  dans  ce  cas,  d'action  con- 
«  tre  les  autres  quepourla  partet  portion  de  chacun,  comme 
«  il  est  dit  ci-dessus.  » 

«  Après  avoir  énoncé  le  principe  (que  les  locataires  ne 
«  sont  pas  solidairement  responsables),  le  projet  de  la  com- 
«  mission  s'en  écarte  visiblement,  disait  M.  Bernard,  dans 
«  l'hypothèse  où  quelques-uns  des  locataires  échappent  à 
«  toute  responsabilité,  en  prouvant  que  l'incendie  n'a  pas 
«  commencé  chez  eux...  J'ai  pensé  que  dans  ce  cas  il 
«  fallait,  par  une  application  de  la  règle  nouvelle,  que  leur 
«  obligation  fût  limitée  à  ce  qu'ils  ont  loué,  faire  supporter 
«  au  propriétaire  la  conséquence  de  cette  preuve,  et  ne  lai 
«  donner  action  contre  les  autres  que  pour  la  part  stricte 
«  de  chacun.  » 

M.  Durand  l'épondit  par  les  observations  suivantes: 

«  Quand  plusieurs  locataires  viennent  démontrer  d'une 
t(  manière  nette  que  l'incendie  n'a  pu  commencer  chez  eux, 
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«  c'est  aux  autres,  qui  ne  peuvent  faire  une  preuve  sembla- 
«  ble,  à  supporter,  en  définitive,  les  conséquences  de  la 
«  preuve  faite  par  les  autres. 

«  Pourquoi?  Parce  que  les  faits  s'imposent  alors  avec 
«  toute  leur  puissance  :  parce  qu'il  y  a  ici  l'évidence  même. 
«  parce  qu'il  y  a  une  preuve  faite. 

«  Quelle  est,  en  effet,  la  situation?  Précisons-la  bien,  elle 
«  est  d'ailleurs  fort  simple:  où  le  feu  a-t-il  commencé?  On 
«  ne  le  sait  pas  d'une  manière  précise,  mais  il  est  acquis 
«  qu'il  n'est  le  résultat  ni  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  ma- 
«  jeure,  ni  d'un  vice  de  construction,  et  qu'il  n'a  pas  été 
«  communiqué  par  une  maison  voisine. 

«  Ce  n'est  pas  tout  :  quelques  locataires  ont,  en  outre, 
«  établi  que  le  sinistre  ne  leur  est  pas  imputable.  N'est-il 
«  pas  vrai,  dès  lors,  que  la  faute  de  ceux  qui  n'ontpu  faire 
«  une  pareille  preuve  devient,  non  seulement  une  présomp- 
«  tion,  mais  bien  une  certitude?  Supposez,  par  exemple, 
«  qu'une  maison  soit  habitée  par  quatre  personnes,  et,  que 
«  sur  ces  quatre  locataires,  trois  prouvent  que  l'incendie 
«  n'a  pu  commencer  chez  eux.  Qui  donc  oserait  affirmer 
«  que  ce  n'est  pas  chez  le  quatrième,  qui  d'ailleurs  ne  peut 
«  invoquer  aucun  des  faits  justificatifs  prévus  par  l'article 
«  1733.  que  l'incendie  a  pris  naissance  ?  Et  comment  alors 
«  dire:  voilà  trois  locataires  qui  ont  prouvé  que  l'incendie 
«  n'est  pas  de  leur  fait,  trois  locataires  qui  ont  démontré 
«  qu'il  n'a  pas  commencé  chez  eux;  en  voici  un  quatrième 
«  qui  ne  prouve  rien,  absolument  rien:  néanmoins  celui-là 
«  ne  payera  le  prix  de  la  maison  que  dans  la  proportion 
«  de  la  valeur  locative  de  son  appartement.  Ne  serait-ce  pas 
«  la  négation  de  toute  logique  et  de  toute  équité  ?  » 

263.  —  A  la  suite  de  cet;e  discussion,  le  texte  proposé 
par  la  commission  fut  voté  en  première  lecture.  Mais  deux 
nouveaux  amendements  tendant  à  modifier  le  texte  de  l'ar- 
ticle 1733  furent  proposés,  et  la  commission,  qui  avait  ré- 
sisté une  première  fois,  comme  nous  l'avons  vu,  à  tout 
changement  dans  la  rédaction  de  ce  texte,  et  dont  le  sys- 
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tènie  avait  triomphé  à  la  chambre,  finit  par  accepter  une 
modification,  dontun  rapport  supplémentaire  de  M.  Durand 
présente  ainsi  les  motifs. 

«  Depuis  que  vous  avez  statué,  en  première  lecture,  sur 
«  la  proposition  de  l'honorable  M.  Viette,  et  sur  la  rédac- 
«  tion  qui,  pour  l'article  1734.  vous  était  apportée  parla 
«  Commission,  deux  nouveaux  amendements  ont  été  dé- 
«  posés. 

«  Notre  collègue.  M.  Plessier,  a  demandé  qu'on  ajoutât  à 
«  l'art. '1733,  une  disposition  qu'il  formule  ainsi:  Si  le 
«  bailleur  est  assuré,  le  locataire  profite  de  fassura?ice,  à 
«  moins  qu'il  ne  soit  fauteur  de  Vincendie.  » 

«  Nous  n'avons  pas  cru  devoir  adopter  cet  amendement. 

«  De  leur  côté,  MM.  Bernard,  Gatineau  et  Montané  ont 
«  proposé  d'insérer  à  la  suite  du  même  article  la  clause 
«  suivante  : 

«  V article  1 733  7iest  pas  limitatif,  toutes  les  circonstances 
«  indiquées  par  le  locataire,  pour  se  soustraire  à  la  respon- 
«  sabilité,  étant  laissées  à  l'appréciation  des  juges  du  fond.  » 

«  La  seule  objection  que  pouvait  soulever  cette  nouvelle 
«  disposition,  était  celle  de  savoir  si  elle  présente  une 
^<  utilité  réelle  ;  car  la  Commission  est  d'accord  avec  ses 
«  auteurs,  pour  reconnaître  que  l'interprétation  qu'ils  don- 
«  nent  à  l'art.  1733  est  celle  que  cet  article  doit  recevoir  et 
«  qu'il  a,  en  effet,  assez  généralement  reçue.  Elle  a  pensé, 
«  en  somme,  que  son  adoption  n'offrait  pasd'inconvéments 
«  sérieux,  et  qu'elle  pourrait  même  avoir  l'avantage  d'em- 
«  pêcher  certaines  hésitations  ou  de  prévenir  quelque  re- 
«  tour  de  jurisprudence. 

<n  Toutefois,  en  acceptant  le  principe,  elle  en  a  modifié  le 
«  texte.  Elle  a  cru  que,  pour  la  mettre  en  harmonie  com- 
«  plète,  soit  avec  l'esprit,  soit  même  avec  le  langage  du 
«  Code  civil,  et  notamment  avec  l'art.  1137,  il  convenait 
«  do  la  rattacher  à  l'énumération  donnée  par  l'art.  1733,  et 
«  de  la  formuler  ainsi  :  ou  malgré  la  diligence  qu'un  père 
«  de  famille  soigneux  a  coutume  d'exercer. 
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«  Nous  avons,  en  conséquence,  Thonneur,  nous  réfé- 
«  rant,  pour  le  surplus  au  rapport  déposé  le  3  février  1880, 
«  de  soumettre  à  votre  adoption  la  proposition  de  loi  sui- 
«  vante. 

Article  unique. 

«  Les  art.  1733  et  1734  du  Code  civil  sont  modifiés  ainsi 
«  qu'il  suit  : 

Art.  1733.  —  Il  (le  preneur)  répond  de  l'incendie,  à 
«  moins  qu'il  ne  prouve  : 

«  Que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  ma- 
«  jeure,  ou  par  vice  de  construction,  ou  malgré  la  dili- 
«  gence  qu'un  père  de  famille  soigneux  a  coutume  d'exer- 
«  cer  ; 

«  Ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une  maison  voi- 
«  sine.  » 

4^64.  —  La  seconde  législature  se  termina  sans  que  la 
proposition  de  loi  fut  votée  ;  et,  au  début  de  la  troisième 
législature,  un  nouveau  projet  fut  présenté  par  trois  dépu- 
tés, M.  Durand,  le  rapporteur  de  la  Commission  sous  la 
législature  précédente.  M.  Bernard,  l'auteur  du  contre- 
projet  dont  nous  avons  parlé,  et  M.  Drumel,  notre  collè- 
gue à  la  Faculté  de  Douai,  dont  nous  sommes  heureux  de 
voir  le  nom  attaché  à  une  réforme  aussi  utile,  car  nous 
n'avons  pas  oublié  les  bons  rapports,  «  dulces  reminiscitur 
«  Argos,  »  que  nous  avons  eus  avec  lui  au  concours  d'agré- 
gation. 

Ce  nouveau  projet  était  la  reproduction  de  celui  voté  en 
première  lecture  par  la  Chambre,  dans  la  législature  pré- 
cédente, et  il  n'apportait  aucune  modification  à  l'art.  1733.* 

La  première  commission  d'initiative  parlementaire  con- 
clut à  l'adoption  du  projet,  et  M.  Durand  fut  nommé  rappor- 
teur de  la  commission  chargée  d'examiner  la  proposition. 
Son  rapport  reproduit  les  motifs  donnés  dans  le  premier 

*  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  du  19  novembre  1881. 
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rapport,  analysé  plus  haut,  en  faveur  de  la  suppression  de 
la  solidarité  et  de  la  répartition  proportionnelle  de  l'indem- 
nité entre  les  locataires.  Notons  seulement  dans  ce  rapport 
le  passage  suivant,  dans  lequel  la  commission  défend  le 
système  par  elle  adopté  sur  la  responsabilité  des  locataires, 
lorsque  l'un  d'eux  prouve  que  le  feu  n'a  pas  pris  chez  lui, 
et  sur  la  situation  du  propriétaire,  lorsqu'il  habite  lui-mê- 
me la  maison  dans  laquelle  le  feu  a  pris  : 

«  Il  est  possible,  et  le  cas  a  été  prévu  par  l'article  1734, 
«  que  quelques-uns  des  locataires  échappent  à  toute  res- 
«  ponsabilité,  en  prouvant  que  l'incendie  n'a  pu  commen- 
«  cer  chez  eux.  Dans  l'étal  actuel  de  la  législation,  un  pa- 
«  reil  fait  n'a  évidemment  d'autre  conséquence  que  de 
«  restreindre  le  nombre  des  débiteurs,  sans  amoindrir 
«  l'action  du  bailleur  contre  ceux  qui  ne  parviennent  pas 
«  à  établir  leur  irresponsabilité.  Qu'arrivera-t-il  lorsque  la 
«  solidarité  aura  disparu?  Ne  faudra-t-il  pas.  par  applica- 
«  lion  du  principe  que  leur  obligation  n'embrasse  que  la 
«  partie  de  l'immeuble  qu'ils  ont  loué,  faire  retomber  sur 
«  le  propriétaire  la  conséquence  de  la  preuve  que  l'un,  ou 
<(  quelques-uns  ont  faite,  et  ne  lui  permettre,  par  suite, 
«  d'agir  contre  les  autres  que  pour  la  part  originaire  de 
«  chacun  ?  Une  telle  solution  paraîtra  peut-être  logique. 
«  mais  elle  serait  trop  rigoureuse,  et  certainement  en 
«  désaccord  avec  les  faits.  En  thèse,  quand  la  cause  d'un 
«  incendie  reste  inconnue,  tous  les  locataires,  comme  le 
«  disent  avec  raison  les  auteurs  de  la  proposition,  sont 
«  réputés  en  faute.  Lorsque  l'un  d'eux  prouve  qu'il  ne  l'est 
«  pas,  la  présomption  ne  peut  que  se  reporter  toute  entière 
«  sur  les  autres,  et  c'est,  dès  lors,  sur  eux  aussi  que  doit 
«  retomber  d'autant  la  responsabilité  de  l'incendie. 

<(  Le  législateur  de  1804  n'a  pas  réglé  le  cas,  assez  fré- 
«  quent,  cependant,  où  le  propriétaire  habite  lui-même 
«  la  maison  dans  laquelle  le  feu  a  pris.  N'y  a-t-il  pas  là 
«  une  lacune  qu'il  conviendrait  de  combler?  La  question  a 
«  été  posée  devant  la  Commission  qui  l'a  résolue  négative- 
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«  ment.  Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  la 
«  doctrine  et  la  jurisprudence  ont  fait  leur  œuvre.  S'il  est 
«  utile  et  même  nécessaire  de  réformer  une  loi  imparfaite, 
«  il  ne  l'est  pas  au  même  degré,  et  il  peut  même  être  dan- 
«  gereux  d'introduire  dans  le  domaine  législatif  des  solu- 
«  tiens  qui  s'induisent,  soit  des  principes  généraux,  soit 
«  des  textes  déjà  existants,  et  qui,  d'ailleurs,  paraissent 
«  généralement  acceptées.  Ajoutez  qu'il  y  a  d'autant  plus 
«  de  raison  de  s'en  tenir  à  la  modification  demandée  par 
«  les  auteurs  de  la  proposition,  que  les  décisions  qui  ont 
«  prévalu,  lorsque  le  propriétaire  est  lui-même  habitant  de 
«  la  maison,  cadreront  sans  peine  avec  le  principe  de  la 
«  responsabilité  limitée  à  la  part  et  portion  de  chacun  des 
«  locataires.  » 

265.  —  Ce  projet  fut  voté  par  la  Chambre  sans  discus- 
sion,* et  transmis  au  Sénat  le  18  mars:  mais  la  Commis- 
sion du  Sénat,  qui  fut  d'avis,  à  l'unanimité  moins  une  voix, 
de  la  suppression  de  la  solidarité  entre  locataires,  n'admit 
pas  le  système  du  projet  de  loi  au  cas  où  l'un  des  locatai- 
res prouve  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  chez  lui:  dans 
cette  hypothèse,  la  Commission  émit  l'opinion  que  la  res- 
ponsabilité devait  peser  sur  le  propriétaire  et  non  sur  les 
autres  locataires,  pour  la  partie  de  maison  occupée  par  le 
locataire  qui  avait  fait  celte  preuve,  à  moins  que  la  faute 
des  autres  locataires  ne  fût  démontrée. 

Le  savant  rapporteur  de  la  Commission,  M.  Batbie,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  exposa,  dans  les  ter- 
mes suivants,  le  système  de  la  Commission  : 

«  La  majorité  de  votre  Commission  a  été  d'avis  que  la 
«  deuxième  modification  ne  serait  pas  en  harmonie  avec 
«  l'esprit  delà  première.  S'il  estjusteque  la  responsabilité 
«  en  cas  d'incendie  soit  limitée  à  une  part  corrélative  à  la 
«  valeur  locative,  pourquoi  cette  part  serait-elle  augmen- 


*  Adoption  eu  première  délibération  dans  la  séance  du  2  mars 
1882,  et  endeiixième  délibération  dans  la  séance  du  11  mars. 
GuiL.  Louage,  i.  18 
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«  lée  par  rexonéralion  d'un  ou  de  plusieurs  locataires?  Ce 
«  serait  rentrer  dans  l'obligation  in  solidum  après  l'avoir 
«  condamnée  et  y  avoir  substitué  l'obligation  pro  rata 
«  parte.  Aussi  la  (Commission  vous  propose-l-elle  de  limi- 
«  ter  la  modification  de  l'art.  1 734,  au  premier  paragraphe. 

«  Sans  doute,  la  part  de  celui  qui  a  fait  la  preuve  qu'il 
«  n'est  pas  en  faute  sera  supportée  par  le  propriétaire  ; 
«  mais  l'objection  ne  doit  pas  nous  arrêter,  car  il  est  natu- 
«  rel  que  la  perte  tombe  sur  le  propriétaire,  en  vertu  du 
«  principe  :  res  périt  domino.  Les  locataires,  à  moins  que  la 
«  faute  de  l'un  d'eux  ne  soit  démontrée,  ne  pourraient  être 
«  tenus  qu'en  vertu  d'une  présomption,  qu'on  n'a  pas 
«  trouvé  juste  de  maintenir,  et  d'une  responsabilité  collec- 
«  tive  qu'on  a  été  d'avis  de  supprimer. 

«  La  proposition,  selon  nous,  retombe  par  le  dernier  pa- 
«  ragraphe  dans  la  responsabilité  collective  que  le  premier 
«  abroge...  » 

Le  rapporteur  reproduit  ensuite  les  motifs  donnés  dans 
le  rapport  de  la  commission  de  la  Chambre,  k  l'appui  de 
la  responsabilité  des  autres  locataires,  motifs  que  nous 
avons  insérés  plus  haut,  et  il  les  combat  de  la  manière  sui- 
vante : 

«  Il  y  a,  dans  l'argumentation  de  l'honorable  rapporteur, 
«  une  confusion  entre  la  preuve  complète  et  la  présomption. 
«  Si,  comme  il  le  dit,  la  preuve  est  entière,  il  n'est  pas 
«  douteux  que  le  locataire,  dont  la  faute  est  démontrée,  ne 
«  soit  tenu  pour  le  tout.  Que  cette  preuve  soit  faite  direc- 
«  tement  ou  indirectement,  peu  importe;  il  suffit  qu'elle 
«  porte  la  conviction  dans  l'esprit  des  juges.  Ainsi,  dans 
«  l'hypothèse  qu'il  expose,  nous  sommes  portés  à  dire  que 
«  la  preuve  est  complète  :  car  si  l'un  des  locataires  est  en 
«  faute,  et  que  trois  sur  quatre  prouvent  que  le  feu  n'a  pas 
«  commencé  chez  eux,  il  est,  par  cela  seul,  démontré  que 
«  le  quatrième  est  responsable.  Supposons,  au  contraire, 
«  que  sur  quatre,  un  seul  prouve  que  l'incendie  n'a  pas 
«  commencé  chez  lui.  En  quoi  cela  désigne-t-il  celui  des 
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«  trois  chez  qui  le  (eu  a  pris  ?  La  preuve  complète  n'est 
«  faite  à  l'égard  d'aucun  des  trois,  et  on  ne  peut  les  atlein- 
«  dre  qu'en  vertu  d'une  présomption.  Or,  c'est  cette  pré- 
«  somption  aboutissant  à  une  responsabilité  collective  qui 
«  est  injuste,  et  que  le  paragraphe  premier  condamne.  Le 
«  rapporteur  de  la  Chambre  des  députés  dit  :  il  ne  s'agit 
«  pas  d'une  présomption,  mais  d'une  preuve  complète.  Oui, 
«  dans  l'hypothèse  qu'il  a  imaginée,  la  preuve  est  faite,  et  la 
«  solution  n'est  pas  douteuse.  Mais  la  question  est  de  savoir 
«  si,  à  défaut  de  preuve  complète,  comme  dans  l'hypothèse 
«  que  nous  opposons  à  la  sienne,  on  maintiendra  la  pré- 
«  somption  avec  une  responsabilité  collective. 

«  Nous  terminerons  ce  rapport  en  exposant  la  série  de 
«  déductions  qui  conduisent  à  la  disposition  telle  que  votre 
«  commission  la  propose. 

«  Le  dommage  à  la  chose  d'autrui  peut  être  causé  : 

K{  r  Ou  par  une  personne  qui  n'était,  à  l'égard  du  pro- 
«  priétaire.  dans  les  liens  d'aucun  contrat  : 

«  2"  Ou  par  une  personne  qui  avait  contracté  avec  le 
«  propriétaire. 

«  Dans  le  premier  cas,  l'auteur  du  dommage  est  sans 
«  doute  tenu  de  le  réparer  et  même  pour  le  tout  (art.  1382 
«  C.  civil);  mais  le  propriétaire  demandeur  est  obligé  de 
«  démontrer  quel  est  l'auteur  du  fait  dont  il  poursuit  la  ré- 
«  paration.  Le  propriétaire  est  demandeur,  et  onus  pro- 
«  baîidi  incnmbit  ei  qui  dicit. 

«  Au  contraire,  s'il  existe  entre  les  parties  des  rapports 
iK  contractuels,  la  position  est  modifiée.  Le  propriétaire 
«  agit  en  vertu  du  contrat,  et  demande  la  restitution  de  la 
«  chose  :  car  le  détenteur,  le  preneur,  par  exemple,  est  en 
«  vertu  de  son  contrat  obligé  de  restituer.  Le  propriétaire 
«  est  demandeur,  il  est  vrai,  mais  pour  justifier  sa  de- 
«  mande,  il  lui  suffit  d'exhiber  son  bail  et  de  lire  l'obliga- 
«  tien  de  rendre  contractée  par  le  preneur.  Celui-ci  est 
«  tenu  de  restituer  l'objet  qu'il  détient  par  suite  du  con- 
«  trat,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'objet  a  péri  par  cas 
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«  fortuit  (article  1302).  Il  répond  à  la  demande  par  la 
«  perle  de  la  chose  ;  c'est  à  lui  à  prouver  la  perte  par  cas 
«  fortuit  :  in  exceptione  reus  fit  actor. 

«  En  d'autres  termeS;,  dans  le  cas  de  l'article  1382  du 
«  Code  civil,  entre  parties  qui  ne  sont  pas  liées  par  des 
«  contrats,  le  propriétaire  est  obligé,  pour  justifier  sa  de- 
«  nnande,  de  prouver  que  la  chose  a  péri  par  le  fait  et  la 
«  faute  du  défendeur. 

«  Dans  le  cas  de  l'article  1302,  le  propriétaire  agit  en 
«  restitution  en  vertu  du  contrat,  et  le  détenteur,  s'il  excipe 
«  de  la  perte  fortuite,  doit  prouver  son  exception  et  dé- 
«  montrer  que  la  chose  a  péri  sans  sa  faute. 

«  Les  articles  1732  et  1733  sont  l'application,  à  la  matière 
«  du  bail,  de  la  règle  posée  dans  l'article  1302  du  Code 
«  civil. 

«  L'article  1734.  tel  que  nous  vous  proposons  de  le  mo- 
«  difîer,  n'en  sera  aussi  que  l'application  correcte. 

«  En  effet,  quand  il  y  a  plusieurs  locataires,  chacun 
«  d'eux  n'est  tenu  de  restituer  que  la  portion  que  le  bail- 
«  leur  lui  a  livrée.  A  l'égard  des  autres  appartements,  il 
«  n'est  qu'un  voisin,  et  en  dehors  de  tout  engagement 
«  contractuel.  Si  pour  son  appartement,  qui  est  l'objet  de 
«  son  bail,  il  est  tenu  en  vertu  de  l'article  1302,  pour  le 
«  reste  de  la  maison  le  locataire  n'est  obligé  que  par  l'arti- 
«  cle  1382.  Aussi,  doit-il  prouver,  pour  la  portion  habitée 
«  par  lui,  qu'il  n'est  pas  en  faute.  Pour  les  appartements 
«  voisins,  il  faut,  au  contraire,  qu'on  lui  prouve  qu'il  est 
«  en  faute,  car  on  ne  peut  l'actionner  pour  cette  portion  des 
«  locaux  que  s'il  a  commis  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

«  Ainsi,  la  nouvelle  rédaction  fera  rentrer  complètement 
«  l'article  1734  dans  l'application  des  principes,  tandis  que 
«  la  rédaction,  adoptée  par  la  Chambre,  laisse  subsister  une 
«  portion  de  l'injustice  à  laquelle  on  s'était  proposé  de 
«  porter  remède.  » 

Enfin,  le  rapporteur  expose  que,  dans  le  projet  de  la 
Commission  du  Sénat,  la  question  de  la  responsabilité  des 
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locataires,  lorsque  le  propriétaire  habite  la  maison  louée, 
se  trouve  résolue  dans  un  sens  conforme  à  la  solution  ad- 
mise par  la  jurisprudence,  comme  nous  le  verrons  : 

«  Noire  rédaction  résout  aussi  la  question  de  savoir  si  les 
«  locataires  sont  responsables,  lorsque  le  propriétaire  ha- 
«  bite  la  maison.  La  part  de  maison  occupée  par  le  pro- 
«  priétaire  est  assimilée  à  la  part  qu'occuperait  un  autre 
<!i  locataire.  C'est  ce  que  décidait  l'ancien  Code  sarde  (ar- 
«  ticle'1743),  dont  nous  vous  proposons  d'adopter  la  ré- 
«  daction.  rédaction  qui  se  trouve  reproduite  dans  l'article 
«  1590  du  Code  civil  italien.  »  ' 

266.  —  Après  une  discussion  très  approfondie,  à  la- 
quelle prirent  part  M.  Robert  de  Massy,  qui  avait  présenté, 
à  titre  d'amendement,  la  disposition  votée  par  la  Chambre 
sur  la  responsabilité  des  locataires  chez  lesquels  l'incendie 
avait  pris  naissance,  et  M.  Batbie,  rapporteur,  qui  soutint 
le  système  de  la  commission,  le  Sénat  vota  sans  modifica- 
tion, en  première  lecture,  le  texte  proposé  par  la  commis- 
sion %  et  qui  était  ainsi  conçu  : 

«  L'article  1734  du  Code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il 
«  suit  : 

«  Si  une  maison  est  habitée  par  plusieurs  locataires, 
«  tous  sont  responsables  de  l'incendie,  ainsi  que  le  bail- 
«  leur,  si  celui-ci  y  habile  également,  et  chacun  en  pro- 
«  portion  de  la  valeur  de  la  partie  qu'il  occupe;  à  moins 
«  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans  l'ha- 
«  bitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  est  tenu  ; 
«  ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu 
«  commencer  chez  eux.  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas 
«  tenus.  » 

Mais  à  la  seconde  délibération,  le  rapporteur,  M.  Batbie, 
proposa,  au  nom  de  la  commission  la  suppression  des 
mots,  «  ainsi  que  le  bailleur,  si  celui-ci  y  habite  également,  » 


'  Annexe  au  procès-verbal  de  la  séance  dâ,  11  mai  1882. 
'  Séance  du  mardi  23  mai  1882. 
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en  expliquant  que  cette  suppression  n'avait  nullement 
pour  but  de  modifier  le  sens  do  la  première  délibération  : 

<i  La  nouvelle  rédaction  proposée  par  la  commission  n'a 
«  pas  pour  objet  de  rien  changer  au  fond,  et  notre  pensée  est 
«  bien  celle  qui  a  été  adoptée  par  le  Sénat  dans  la  première 
«  délibération  ;  nous  avonsseulement  voulu  rapprocherau- 
«  tant  que  possible  notre  rédaction  des  termes  du  Code 
«  civil.  Celle  qui  a  été  adoptée  en  première  délibération 
*  s'en  écartait  légèrement,  et  on  nous  a  fait  observer,  avec 
«  raison,  que  cette  variante  pourrait  donner  lieu  à  des  dis- 
«  eussions,  parce  que  les  jurisconsultes  ne  manquent  pas, 
«  pour  peu  que  les  textes  soient  changés,  de  chercher 
«  dans  ces  modifications  des  arguments  à  l'appui  de  sys- 
«  tèmes  auxquels  les  rédacteurs  de  la  loi  pouvaient  n'avoir 
«  pas  pensé. 

«  Nous  n'avons  pas  eu,  en  faisant  ce  changement,  la 
«  pensée  de  modifier  le  sens  delà  première  délibération. 
«  Nous  avons  voulu  seulement  reproduire,  autant  que  pos- 
«  sible,  le  Code  civil,  et  n'y  introduire  que  les  mots  néces- 
«  saires  pour  exprimer  l'innovation  qui  nous  a  paru  juste. 
«  Ainsi  nous  n'avons  pas  maintenu  ce  qui  était  relatif  au 
«  cas  où  le  propriétaire  habite  la  maison  louée.  Celte  men- 
«  tion  nous  a  paru  inutile,  puisque  chaque  locataire  n'est 
«  tenu  que  d'une  part  d'indemnité  proportionnelle  à  la 
«  valeur  locative  de  la  portion  qu'il  occupe.  II  était  super- 
«  flu  d'ajouter  que  le  propriétaire  n'aurait  pas  de  recours 
«  pour  la  portion  qu'il  habite.  »  ' 

2G7.  —  Renvoyé  à  la  Chambre  des  députés,  le  nouvel 
article  1734  a  été  voté  par  elle  dans  les  mêmes  termes  que 
le  Sénat,  -  et  promulgué  le  6  janvier  1883.  Le  vote  de  la 
Chambre  des  députés  avait  été  précédé  d'un  rapport  dans 
lequel  M.  Durand  déclara  que  la  commission  de  la  Chambre 
des  députés  persistait  à  préférer  le  système  par  elle  adopté 


'  Séance  du  22  juillet  1882. 
•  Séance  du  28  décembre  1882. 
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précédemment,  sur  la  responsabilité  des  locataires,  mais 
aimait  mieux  sacrifier  ses  préférences  pourne  pas  compro- 
mettre la  réforme  si  désirable  de  l'article  1734  :  * 

«  Il  est  certain,  messieurs,  et  votre  commission  l'avait 
reconnu  dans  son  premier  rapport,  que  la  doctrine  qui 
limite  la  responsabilité  de  chaque  locataire  à  la  partie  de 
l'immeuble  qu'il  a  louée  est  conforme  à  la  logique  des 
principes. 

«  A  quoi,  en  effet,  chacun  d'eux  s'est-il  obligé  ?  A  sur- 
veiller et  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu.  Or,  qu'a  reçu  chaque 
locataire?  Seulement  la  partie  de  l'immeuble  qui  fait 
l'objet  de  son  bail  ;  donc,  c'est  aussi  à  cette  partie  que 
son  obligation  est  limitée;  donc.endroitstrict,  c'est  d'elle 
seule  ou  de  sa  valeur  qu'il  doit  répondre  lorsqu'un  sinis- 
tre se  produit. 

«  Mais  ce  raisonnement  ne  pèche-t-il  pas  par  excès  de 
rigueur?  Il  est  assurément  permis  de  le  penser. 
«  Lorsque  la  cause  d'un  incendie  est  restée  inconnue, 
quand  on  n'a  pu  établir,  ni  qu'il  est  le  résultat  d'un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure,  ni  qu'il  provient  d'un  vice 
de  construction,  ni  enfin  qu'il  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine,  les  faits  ne  parlent-ils  pas  en  quelque 
sorte  d'eux-mêmes,  et  la  présomption  de  faute,  écartée 
pour  ceux  des  locataires  qui  ont  prouvé  que  le  feu  n'a 
pas  commencé  chez  eux,  ne  retorabe-t-elle  pas  de  tout 
son  poids,  et  avec  d'autant  plus  de  force,  sur  ceux  qui 
ne  peuvent  atlministrer  une  pareille  preuve  ?  Ajoutez 
qu'il  est  à  craindre  que  le  système  qui  a  prévalu  dans  le 
Sénat  ne  donne  lieu  à  de  nombreux  procès. 
«  Car,  toutes  les  fois  que  la  preuve  de  sa  faute  ne  sera 
pas  faite  directement,  et,  pour  ainsi  dire,  d'une  manière 
tangible,  un  locataire,  même  dans  le  cas  où  ses  coloca- 
taires auront  prouvé  que  le  sinistre  n'est  pas  de  leur  fait, 
ne  manquera  pas  de  prétondre  que  sa  responsabilité  est 

'  Annexe  au  procès-iierbal  de  la  séance  du  14-  novembre  1882. 
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«  limitée  par  son  contrat,  et  qu'il  ne  doit  que  la  valeur  loca- 
«.<  tive  de  la  partie  do  la  maison  qu'il  occupe. 

«  En  présence  de  ces  considérations,  votre  commission 
«  aurait,  sans  doute,  incîliné  à  persister  dans  sa  première 
«  résolution,  si  elle  n'avait  cru  devoir  subordonner  ses 
«  préférences  à  l'intérêt  de  la  réforme  qui  est  en  jeu.  La 
«  suppression  de  la  solidarité  entre  locataires  d'un  même 
«  immeuble,  qui  est  le  principe  même  de  la  nouvelle  loi, 
«  est,  en  somme,  acceptée  par  le  Sénat,  comme  elle  l'a  été 
«  par  vous-mêmes.  Il  nous  a  paru  que  la  réforme,  dont 
«  nous  avons  pris  l'initiative,  avait  trop  d'importance  pour 
«  que  le  sort  pût  en  être  compromis  par  une  divergenc?  de 
«  vues  sur  un  point  particulier.  » 

Telles  sont  les  modifications  apportées  par  la  loi  du  5 
janvier  1883  au  système  du  Code  civil  :  nous  allons  main- 
tenant en  préciser  la  portée,  en  étudiant  la  mesure  de  la 
responsabilité  qui  pèse  sur  le  locataire  unique,  ou  sui-  les 
divers  locataires  d'une  maison. 

S68.  —  3.  Dansquel  cas  le  preneur  est-il  responsable  de 
l'incendie,  d'après  V  article  1733,  et  comment  peut-il  se  sous- 
traire à  cette  responsabilité.  —  La  règle  est  clairement 
écrite  dans  l'art.  1733  :  «  Il  (le  locataire)  répond  de  l'incen- 
«  die,  à  moins  qu'il  ne  prouve,  etc..  »  ;  c'est-à-dire 
que,  de  plein  droit,  dès  que  la  chose  louée  est  incendiée,  le 
locataire  est  obligé  d'indemniser  le  propriétaire  du  préju- 
dice que  cet  incendie  lui  cause.  Le  locataire  est  toujours 
présumé  en  faute,  et  le  propriétaire  n'est  astreint  à  aucune 
preuve. 

Seulement,  la  présomption  qui  frappe  le  locataire  n'est 
pas.  et  ne  pouvait  être  une  présomption  juris  et  de  jure: 
l'incendie  peut  être  le  résultat  du  cas  fortuit  ou  de  la  force 
majeure;  et  l'art.  1733,  d'accord  en  cela  avec  la  raison, 
admet  le  locataire  à  prouver  contre  la  présomption  de  faute 
édictée  contre  lui. 

Il  peut,  disons-nous,  faire  la  preuve  contraire  ;  mais 
comment  et  par  quel  moyen?  S'il  prouve  directement  le 
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cas  fortuit  déterminé  ou  la  force  majeure  qui  ont  occa- 
sionné l'incendie,  ou  bien  encore  la  communication  du 
feu  par  une  maison  voisine,  rien  de  mieux  :  il  est  dans 
le  texte  même  de  l'article  1733.  Mais  peut-il,  sans  faire 
celle  preuve  directe  et  positive  de  la  cause  de  l'incendie, 
se  borner  à  établir  qu'il  n'a  commis  aucune  faute,  aucun  fait 
pouvant  occasionner  l'incendie,  quelle  qu'en  soit  d'ailleurs 
la  cause,  qui  est  restée  inconnue  ?  Peut-il.  par  exemple,  se 
contenter  de  prouver  que  le  feu  a  pris  naissance  dans  un 
appartement,  où  ni  lui  ni  les  siens  n'ont  mis  le  pied  depuis 
plusieurs  jours,  et  cette  preuve  négative  suffit-elle  pour  le 
décharger  de  la  responsabilité  ? 

La  question  était  très  vivement  discutée  avant  la  loi  des 
5-6  janvier  1883  :  nous  croyons  que  les  travaux  prépara- 
toires de  cette  loi  ont  fixé  désormais,  d'une  manière  défini- 
tive, la  réponse  h  faire  à  cette  question,  mais  il  n'est  pas 
inutile,  néanmoins,  d'indiquer  l'état  de  la  controverse  avant 
1883,  pour  bien  montrer  l'importance  des  travaux  prépa- 
toires  sur  cette  question  importante. 

Une  opinion,  qui  compte  dans  la  doctrine  les  défenseurs 
les  plus  autorisés,  Toullier,'  Marcadé,^  Aubry  et  Rau,^ 
affirme  que  le  locataire  doit  faire  la  preuve  directe  et  posi- 
tive de  la  cause  de  l'incendie.  Nous  ne  pouvons  mieux  faire, 
pour  exposer  cette  opinion,  que  de  citer  le  passage  dans 
lequel  Marcadé  la  défend  avec  sa  logique  accoutumée  : 

«  Ce  n'est  pas  une  simple  preuve  négative  de  l'absence 
«  de  faute  que  la  loi  demande  ici,  c'est  la  preuve  positive 
«  de  l'une  des  trois  causes  précisées  dans  l'article.  A  tort 
«  ou  à  raison,  la  loi,  pour  forcer  les  locataires  à  une  vigi- 
«  lance  plus  grande,  ne  les  décharge  qu'à  la  condition  d'in- 
«  diquer  la  cause  de  l'incendie  ;  elle  pense  que  le  besoin 
«  pour  le  locataire  de  savoir,  afin  de  pouvoir  le  dire  lui- 

'  XI,  161. 

'  Art.  1733-4,  I. 

'  IV,  §  367,  texte  et  notes  20,  21  et  22 . 
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«  même,  quelle  est  la  cause  de  l'événement,  le  poussera, 
«  de  même  que  l'idée  d'une  responsabilité  solidaire,  à 
«  exercer  une  surveillance  plus  active,  non-seulement  sur 
«  les  gens  de  la  maison,  mais  aussi  sur  les  autres  locatai- 
«  res,  sur  les  voisins,  sur  les  tiers,  et  arrivera  dès  lors  à 
«  prévenir  ou  à  arrêter  beaucoup  de  ces  sinistres  qui  ne 
«  sont  déjà  que  trop  nombreux. 

«  Non,  la  loi  ne  se  contente  pas  de  la  négation  du  loca- 
«  taire  qui.  sans  arriver  à  l'affirmation  d'une  des  trois  hy- 
«  pothèses  prévues,  se  conlenterail  de  prouver  qu'il  n'est 
«  pas  en  faute  ;  et  la  preuve  de  cette  idée  se  trouve  claire 
«  et  saillante,  et  dans  notre  article  1733  surtout,  dans  sa 
«  combinaison  avec  celui  qui  le  précède  et  celui  qui  le 
«  suit. . .  D'abord,  si  le  législateur  n'avait  eu  que  la  pensée 
«  qu'on  lui  prête,  s'il  avait  voulu  dire  que  le  locataire  ferait 
«  cesser  sa  responsabilité  de  l'incendie,  en  prouvant  seu- 
«  lement  qu'il  a  eu  lieu  sans  sa  faute,  à  quoi  bon  ce  soin 
«  de  détails  et  d'hvpothèses  ainsi  précisés?  Evidemment,  si 
«  telle  avait  été  sa  pensée,  il  eût  dit  tout  simplement  ici  ce 
«  qu'il  venait  de  dire  dans  l'art.  1732:  A  moins  qu'il  ne 
«  prouce  (juila  eulieit  sans  sa  faute. . . .  Mais,  il  y  a  plus, 
«  non  seulement  l'article  1733,  dans  cette  supposition, 
«  ne  serait  pas  rédigé  tel  qu'il  est,  mais  il  n'existerait 
«  même  pas,  et  les  rédacteurs  n'auraient  pas  songé  à 
«  l'écrire,  car  il  ne  servirait  à  rien,  et  sa  suppression 
«  complète  ne  ferait  aucune  espèce  de  changement 
«  dans  le  Code.  Déclarer  que  le  locataire  répond  de  I'iingen- 
«  DIE  arrivant  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'?7 /?/a?7 
«  lieu  sans  sa  faute,  ce  serait  parler  pour  ne  rien  dire, 
«  quand  on  vient  de  proclamer  qu'il  répond  de  toutes  dé- 
«  GRADATIONS  OU  PERTES  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance, 
«  à  moins  qu'il  ne  prouve  quelles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute? 
«  Entendre  l'article  1733  comme  le  font  MM.  Duvergier, 
«  Troplong  et  autres,  c'est  donc  tout  bonnement  le  suppri- 
«  mer  et  le  retrancher  du  Code,  en  disant  que  le  législateur 
«  ne  l'a  écrit  que  pour  répéter  de  suite,  une  seconde  fois. 
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ce  qu'il  venait  de  dire  dans  l'article  précédent!. . .  El  si 
l'article  1732  indique  le  sens  du  nôtre,  l'article  1734  ne 
l'indique  pas  moins,  puisqu'il  prouve  péremptoirement, 
que  le  Code  entend  bien  mettre  l'incendie  en  dehors  du 
droit  commun,  et  en  faire  une  position  exceptionnelle. 
Puisque  l'incendie  est,  à  ses  yeux,  un  cas  à  soustraire 
aux  principes  ordinaires,  et  à  régir  par  des  règles  à  part 
et  plus  sévères,  ce  n'est  donc  pas  pour  reproduire  la  rè- 
gle générale  de  l'art.  1732  qu'est  faite  la  règle  spéciale 
de  l'art.  1 733  ?  Nous  n'hésitons  donc  pas  à  dire  que  M.  Za- 
chariae'  et  ses  annotateurs,  qui  tiennent  pour  la  nécessité 
d'une  preuve  afiirmative  de  l'un  des  trois  cas  indiqués, 
sont  seids  dans  le  vrai  à  cet  égard.  »^ 
269.  —  L'opinion  contraire,  qui  se  contente  de  la 
preuve  négative  de  l'absence  de  faute  du  locataire,  a  été 
soutenue  dans  la  doctrine  par  Duvergier^  et  Troplong,^  et 
elle  a  été  consacrée  par  un  si  grand  nombre  d'arrêts^  que  la 
jurisprudence  paraissait  fixée  en  ce  sens,  au  moment  de 
la  discussion  de  la  loi  des  5-6  janvier  1883. 

Pour  nous,  après  avoir  hésité,  nous  étions  arrivé  à  la 
conviction,  surtout  par  l'étude  des  précédents  historiques, 
que  la  jurisprudence  avait  raison  et  que  le  locataire  peut 
se  borner  à  prouver  qu'il  n'a  pas  commis  de  faute. 


*  T.  III,  p.  13. 

*  Cassation,  16  août  1882,  Sirey,  84,1,  33,  et  note  de  M.  Esmein. 
^  I,  n"  435. 

*  I,  n°  382. 

5  Rouen,  16  janvier  1845,  Sirey,  45,  II,  473,  etDalIoz,45,  II,  172; 
Cassation,  14  novembre  1853,  Sirey,  54,  1, 676,  el  Dallez,  54,  I,  56  ; 
Metz,  21  décembre  1854,  Sirey,  55,  II,  121,  et  Dallez,  55,  II,  197; 
Chambéry,  10  avril  1867,  Sirey,  67,  II,  212,  et  Dalloz,  67,  II,  90; 
Cassation,  11  janvier  1870,  Sirey,  70,  I,  335,  et  Dalloz,  70,  I,  256  ; 
Caen,  15  juin  1872,  Sirey,  73,  II,  7;  Nancy,  21  mai  1873,  Sirey,  73, 
II,  139,  et  Dalloz,  74,  V,  312;  Dijon,  26  mars  1879,  Sirey,  79,  II, 
67;  Amiens,  9  avril  1880,  Sirey,  80,  II,  212;  Caen,  19  mai  1881, 
Recueil  de  Caen,  81,  177.  —  Sic  Larombière,  Des  Obligations, 
article  1148,  n°  14;  Proudhon,  De  l'UsufrvM,  IV,  n°  1552. 
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Les  deux  arguments  principaux  de  Marcadé  sont,  d'une 
part,  l'inutilité  de  l'art.  1733  dans  notre  opinion,  et  de 
l'nutr  ',  la  forme  de  rédaction  de  ce  texte,  qui  prouve  que 
le  législateur  a  entendu  restreindre  le  cercle  des  preuves. 

La  réponse  au  premier  argument  nous  paraît  facile  : 
l'art.  1733  qui  paraît  inutile  à  Marcadé  était  très  utile  en 
1804,  pour  mettre  fin  à  la  controverse  qui  s'était  élevée 
dans  notre  ancien  droit  sur  le  point  de  savoir  auquel,  du 
locataire  ou  du  propriétaire,  incombait  le  fardeau  de  la 
preuve.  L'art.  1733  était  utile,  après  l'art.  1732,  pour  pro- 
clamer que  l'incendie  n'était  pas  considéré  comme  un  cas 
fortuit  et  pour  rejeter  l'opinion  admise  par  Voët  et  consa- 
crée par  la  coutume  du  Hainaut;*  il  était  utile  pour  em- 
pêcher la  question  de  s'agiter  de  nouveau,  après  la  pro- 
mulgation du  Code.  L'art.  1733  a  donc  pour  but,  non  pas 
de  répéter  ce  qui  vient  d'être  dit  dans  l'art.  1732,  mais  d'in- 
diquer qu'on  doit  faire  application  au  cas  d'incendie  du 
principe  général  écrit  dans  l'art.  1732,  et  il  était  nécessaire 
de  le  dire  pour  ce  cas  particulier. 

Le  second  argument,  la  forme  restrictive  de  la  rédaction 
de  l'art.  1733,  qui  semble  en  effet  limiter  le  nombre  et  le 
mode  des  preuves,  disparaît,  si  l'on  rapproche  ce  texte  du 
passage  de  Pothier  auquel  il  est  emprunté. 

Personne  ne  soutient  que  dans  notre  ancien  droit,  où  la 
théorie  de  Pothier  avait  fini  par  prévaloir,  le  locataire  fût 
obligé  de  prouver  autre  chose  que  l'absence  de  faute  de  lui 
et  des  siens,  et  qu'il  fût  tenu  de  la  preuve  directe  de  la 
cause  de  l'incendie.  D'ailleurs,  les  termes  mêmes  employés 
par  Basnage  dans  le  passage  cité  plus  haut  établissent  que 
jamais  on  n'a  demandé  que  cette  preuve  au  locataire  : 

«...  Les  docteurs  sont  partagés  sur  ce  point...  si  le  fer- 
«  niier  est  responsable  à  faute  de  justifier  que  le  malheur 
«  nest  point  arrivé  par  sa  faute  ni  par  celle  de  ses  domes- 
«  tiques...  » 

'  Suprà,  n"251. 
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Il  suffisait  donc  que  le  locataire  prouvât  qu'il  n'avait 
commis  aucune  faute,  ni  lui,  ni  les  personnes  dont  il  répon- 
dait :  voici  quels  étaient  les  termes  employés  par  Pothier, 
et  si  l'on  met  en  regard  le  texte  de  l'art.  1733,  on  voit  que 
l'un  est  copié  sur  l'autre  : 


Pothier  :  * 

«  Lorsqu'une  maison  est 
«  incendiée,  l'incendie  est 
«  facilement  présumé  arrivé 
«  par  la  faute  du  locataire, 
«  ou  par  celle  de  ses  domes- 
«  tiques,  desquels  nous  ve- 
«  nons  de  dire  qu'il  est  res- 
«  ponsable. 

«  Cest  pourquoi  il  est,  en 
«  ce  cas,  tenu  de  rétablir  la 
«  maison  incendiée,  à  înoins 
«  qu'il  justifie  que  l'incendie 
«  est  arrivé  par  un  cas  for- 
«  tuit,  ou  que  le  feu  a  été 
«  communiqué  par  une  mai- 
«  son  voisine  où  il  avait  com- 
«  mencé.  » 


Art.  1733. 


«  Il  répond  de  l'incendie, 
«  à  moins  qu'il  ne  prouve 
«  que  l'incendie  est  arrivé 
«  par  cas  fortuit  ou  force 
«  majeure,  ou  par  vice  de 
«  construction,  ou  que  le  feu 
«  a  été  communiqué  par  une 
«  maison  voisine.  » 


Il  n'est  pas  probable  qu'en  empruntant  à  Pothier  les 
expressions  même  qu'il  employait,  les  rédacteurs  du  Code 
aient  entendu  en  changer  le  sens,  et  leur  donner  une  por- 
tée restrictive  qu'elles  n'avaient  pas  à  l'époque  où  écrivait 
Pothier. 

Ce  rapprochement  suffirait  pour  réfuter  l'argument  de 
Marcadé  ;  mais  les  travaux  préparatoires  fournissent  une 
réponse  plus  décisive  encore.  Lors  de  la  discussion  au  Tri- 
bunal des  art.  42  et  44  du  projet  (1732  et  1733),  M.  Defer- 


'  Du  Louage,  n*  194. 


286  CONTRAT    DE    LO L'AGE. 

mon  s'exprima  ainsi  :  «  cet  arliclo  (l'art.  44)  et  l'art.  42 
«  imposent  au  preneur  une  obligation  à  laquelle  il  lui  sera 
«  diflicile  de  satisfaire.  Comment  pourra-t-il  prouver  que 
«  l'événeraenl  est  arrivé  sans  sa  faute...  M.  Tronchel  ré- 
«  pond  que  les  preuves  de  cette  nature  se  tirent  des  cir- 
«  constances...  L'article  est  adopté.  »  * 

Ainsi,  bien  loin  de  faire  entre  les  articles  17.32  et  1733  la 
différence  que  fait  Marcadé,  d'opposer  les  modes  excep- 
tionnels de  preuve  que  l'art.  1733  admettait  seuls  à  la 
preuve  de  l'absence  de  faute  autorisée  par  l'art.  1732,  les 
rédacteurs  du  Code  placent  sur  la  même  lignel'art.  1732  et 
l'art.  1733  :  comment  le  locataire  prouvera-t-il  l'absence 
de  faute  dans  ces  deux  cas,  dit  M.  Defermon  ;  et  M.  Tron- 
chet  répond  que  la  preuve  se  tirera  des  circonstances.  Il 
est  impossible  de  dire  plus  clairement  que  les  deux  textes 
ont  le  même  sens  et  qu'ils  n'exigent  l'un  et  l'autre  qu'une 
chose,  la  preuve,  d'après  les  circonstances,  que  le  locataire 
n'a  pas  commis  de  faute. 

D'ailleurs,  même  en  interprétant  littéralement  le  texte 
de  l'art.  1733,  il  faut  reconnaître  qu'il  n'est  point  opposé 
au  système  que  nous  défendons.  Le  locataire  doit,  d'après 
ce  texte,  prouver  le  cas  fortuit,  la  force  majeure,  le  vice  de 
construction  ou  la  communication  du  feu  par  une  maison 
voisine  ;  mais  il  y  a  deux  manières  de  prouver  le  cas  fortuit  : 
on  peut  le  prouver  directement,  recta  via,  en  établissant 
quel  a  été  ce  cas  fortuit,  par  exemple,  en  prouvant  que  l'in- 
cendie a  été  allumé  par  le  feu  du  ciel  ;  mais  on  peut  aussi 
le  prouver  indirectement,  en  établissant  qu'aucune  faute  n'a 
été  commise,  ni  par  le  locataire,  ni  par  les  gens  dont  il 
répond,  et  cette  seconde  manière  de  prouver  le  cas  fortuit 
n'est  pas  moins  convaincante  que  la  première.  C'est,  par 
exemple,  le  locataire  d'une  maison  de  campagne  qui  établit 
que  le  feu  a  pris,  alors  que,  depuis  plusieurs  mois,  ni  lui 
ni  les  siens  n'y  étaient  entrés  :  n'a-t-il  pas  prouvé  d'une 

'  Fenet,  t.  XIV,  p.  249-25U. 
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manière  complète  l'absence  de  faute  de  sa  part,  et  en  même 
temps  le  cas  fortuit  ? 

Faisons  remarquer,  enfin,  combien  serait  rigoureuse  et 
injuste  la  solution  que  nous  combattons  :  le  locataire  prouve 
péremptoirement  qu'on  ne  peut  lui  imputer  aucune  faute 
par  imprudence  ou  par  négligence  ;  cela  ne  suffirait  pas.  il 
faudrait  encore  que,  pour  échapper  à  la  responsabilité  qui 
pèse  sur  lui,  le  locataire  prouvât  la  cause  précise  de  l'in- 
cendie. Pourquoi  celte  exigence?  Nous  comprenons  que  le 
législateur  demande  au  locataire,  comme  à  tout  détenteur 
de  la  chose  d'autrui,  la  preuve  que  la  perte  de  la  chose 
qu'il  détient  est  arrivée  sans  sa  faute. 

Mais  une  fois  cette  preuve  faite,  que  peut-on  lui  deman- 
der au  delà?  Ni  les  règles  des  contrats,  ni  les  principes  de 
la  responsabilité,  si  étendue  qu'elle  soit,  ne  pourraient 
justifier  une  pareille  exigence,  et  rien  n'autorise  à  croire 
qu'elle  ait  été  dans  la  pensée  des  rédacteurs  du  Code. 

^î'O.  —  Cette  solution,  que  l'on  pouvait  considérer 
comme  ayant  triomphé  en  jurisprudence  avant  la  loi  du  5 
janvier  1883,  ne  nous  paraît  plus  discutable  depuis  cette 
loi.  Nous  avons,  en  effet,  tenu  à  insérer  la  partie  du  rap- 
port de  la  commission  dans  laquelle  l'article  1733  est 
défendu  contre  les  attaques  de  M.  Yietle  :  tout  ce  qui  a  été 
dit  à  ce  propos,  soit  dans  le  rapport,  soit  dans  la  discus- 
sion, vient  confirmer  la  solution  de  la  jurisprudence,  et 
donner  à  l'article  1733  une  interprétation  pour  ainsi  dire 
législative.  Citons  notamment  les  lignes  suivantes  du  rap- 
port, qui  expriment  l'opinion  de  la  commission,  puis  de  la 
Chambre,  qui  a  adopté  la  pensée  de  la  commission  en 
rejetant  la  proposition  Viette  : 

«  Ici,  comme  partout,  les  Cours  et  Tribunaux  ont  accom- 
«  pli  leur  œuvre.  N'est-il  pas  de  jurisprudence  aujourd'hui 
«  non  seulement  qu'il  n  est  pas  nécessaire  que  le  locataire 
«  établisse  la  cause  précise  de  Vincendie,  non  seulement 
«  qu'il  71  est  pas  besoin  que  la  force  majeure  soit  déterminée 
«  et  spécifiée,  mais  même  que  l'appréciation  des  faits  qui 
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«  peuvent  constituer  une  faute  de  la  part  du  preneur,  ou 
«  qui  peuvent,  au  contraire,  mettre  sa  responsabilité  à 
«  couvert  appartient  souverainement  aux  juges  du  fond  ?  » 
Désormais  le  sens  de  l'article  1733  est  fixé,  et  il  n'a  été 
maintenu  dans  notre  législation  qu'avec  celte  interpréta- 
tion.* 

271.  —  Une  restriction,  toutefois,  doit  être  apportées 
la  solution  que  nous  proposons  :  il  ne  suffit  pas  que  le 
locataire  prouve  qu'il  n'a  pas  occasionné  l'incendie  par  sa 
faute,  il  faut  encore  qu'il  établisse  qu'aucune  inobservation 
des  règles  du  louage  ne  lui  est  imputable. 

Ainsi  le  locataire  se  défendra  souvent  en  soutenant  qu'il 
était  absent  au  moment  où  l'incendie  a  pris  naissance  :  ce 
mode  de  défense  qui  devra  réussir  s'il  s'agit  d'une  maison  de 
campagne  que,  d'après  le  bail  ou  d'après  les  usages,  le  loca- 
taire ne  doit  habiter  qu'une  partie  de  l'année,  sera  insuffisant 
pour  une  maison  que  le  locataire  doit  toujours  habiter.  Le 
propriétaire  sera  fondé  à  dire  au  locataire  que  son  allégation 
constitue  précisément  l'aveu  d'une  faute  qui  a  pu  être  la 
cause  de  l'incendie;  que  si  lui,  ou  quelqu'un  pour  lui,  avait 
habité  la  maison  au  moment  de  l'incendie,  ce  sinistre  eût 
pu  être  évité  ou  du  moins  atténué,  et  que  dès  lors  il  est 
responsable,  en  vertu  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  1733.- 

Pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  faudrait  une  clause  formelle 
dispensant  le  locataire  de  la  surveillance  des  lieux  loués. ^ 

2^2.  —  Le  locataire  est-il  présumé  responsable  de 
l'incendie,  lorsque  le  propriétaire  habite  une  partie  de  la 
maison  louée? 

Avant  la  loi  du  5  janvier  1883,  voici  quel  était  l'état  de 
la  question.  >1.  Duranton  soutenait  que  la  présence  du  pro- 
priétaire dans  la  maison  faisait  disparaître  la  responsabilité 
légale  du   locataire:  le  propriétaire  est  là,  disait-il,  pour 

*  Sic  Toulouse,  19  février  1885,  Dallez,  85/  II,  137. 

*  Duvergier,  I,  n"  437,  in  fine. 

■'  Cassation,  26  mai  1884,  Dallez,  85,  I,  200. 
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surveiller  sa  chose,  el  cette  faculté  suffit  pour  effacer  la 
présomption  d'imprudence  ou  de  négligence  qui  pèse  sur  le 
locataire.' 

Celte  solution  était  généralement  rejetée  ;  elle  était,  en 
effet,  également  inadmissible  en  fait  et  en  droit:  en  fait, 
parce  que  le  propriétaire,  tout  présent  qu'il  est  dans  une 
partie  de  la  maison,  n'a  pas  le  droit  d'entrer  chez  son  loca- 
taire pour  surveiller  sa  conduite  ;  et,  en  droit,  parce  que  la 
présence  du  propriétaire  ne  fait  pas  disparaître  l'obligation 
du  locataire  de  restituer  la  chose,  ou  de  prouver  qu'elle  a 
péri  sans  sa  faute. 

On  admettait,  toutefois,  que  la  présence  du  propriétaire 
apportait  dans  la  situation  du  locataire  deux  modifications. 
En  premier  lieu,  l'incendie  a  pu  commencer  aussi  bien 
dans  la  portion  de  maison  habitée  par  le  propriétaire  que 
dans  celle  qu'habite  le  locataire,  et,  s'il  y  a  une  présomp- 
tion de  faute,  elle  pèse  aussi  bien  sur  l'un  que  sur  l'autre. 
Il  fallait  donc,  pour  que  le  propriétaire  pût  invoquer  contre 
le  locataire  l'art.  1733,  qu'il  commençât  par  établir  que 
l'incendie  n'était  pas  né  chez  lui. 

D'un  autre  côté,  l'art.  1733  ne  rend  le  locataire  respon- 
sable que  delà  maison  louée,  et,  s'il  n'en  loue  qu'une  por- 
tion, que  de  la  portion  qu'il  a  louée  :  pour  le  surplus,  pour 
la  partie  qui  n'est  pas  louée,  le  contrat  de  louage  ne  l'oblige 
à  rien,  el  il  ne  peut  èlre  responsable  que  do  sa  faute,  dans 
les  termes  de  l'article  1382.  La  différence  sera  très  grande  : 
tandis  que  pour  ra  portion  louée  il  est  présumé  en  faute, 
sauf  à  lui  à  faire  la  preuve  contraire,  pour  la  partie  occupée 
par  le  propriétaire,  celui-ci  devra  faire  la  preuve  de  la  faute 
commise  par  le  locataire,  et.  s'il  ne  la  fait  pas,  il  suppor- 
tera seul  les  suites  de  l'incendie  pour  cette  portion  de  mai- 
son. C'était  en  ce  sens  que  la  jurisprudence  était  faite. ^  On 


^  XVII,  n°  109. 

-  Riom,  4  août  1829,  Sirey,  c.  n.,  IX,  II,  314;  Toulouse,  7  juillet 
1843,  Sirey.  44,  II,  175  ;  Cassation,  20  novembre  1855,  Sirey,  56,  I, 
GuiL.  Louage,  i.  19 


290  CONTRAT    DE   LOUAGE. 

étendait  la  même  solution  au  locataire  principal  qui  habi- 
tait une  partie  de  la  maison  louée,  et  qui  voulait  exercer 
l'action  des  articles  1733  et  1734  contre  les  sous-locataires.* 

273.  —  Mais,  depuis  la  loi  du  5  janvier  1883,  nous 
croyons  que  cette  solution  doit  être  gravement  modifiée, 
et  qu'il  faut,  pour  apprécier  les  effets  de  la  présence  du 
propriétaire  dans  l'immeuble  loué,  distinguer  trois  hypo- 
thèses. 

Si  l'incendie  a  pris  naissance  dans  la  partie  de  maison 
occupée  par  le  propriétaire,  il  n'y  a  pas  de  difficulté,  et  le 
propriétaire  n'aura  aucun  recours  à  exercer  contre  les  loca- 
taires :  le  seul  recours  qui  pourrait  naître  en  pareil  cas 
serait  celui  des  locataires,  pour  la  valeur  de  leur  mobilier 
détruit  par  l'incendie,  s'ils  faisaient  la  preuve  que  le  pro- 
priétaire a  commis  une  faute  dans  les  termes  de  l'article 
1382. 

Si  l'incendie  a  pris  naissance  dans  la  partie  de  maison 
occupée  par  les  locataires,  la  situation  sera  encore  la  même 
qu'avant  la  loi  de  1883,  et  le  propriétaire  aura  l'action  des 
articles  1733  et  1734  contre  les  locataires,  sans  avoir  aucune 
preuve  à  faire,  pour  la  partie  de  maison  occupée  par  eux  ; 
tandis  qu'il  ne  pourrait  leur  demander  d'indemnité  pour 
la  partie  de  maison  occupée  par  lui  qu'en  prouvant  leur 
faute,  conformément  à  l'article  1382. 

Mais,  si  l'on  ne  sait  pas  où  l'incendie  a  pris  naissance, 
ce  qui  arrivera  assez  souvent,  nous  croyons  que  la  solution 
admise  avant  la  loi  de  1883  doit  être  modifiée,  et  que  le 
propriétaire  aura  l'action  des  articles  1733  et  1734  contre 
les  locataires,  pour  la  partie  de  maison  occupée  par  eux, 
sans  avoir  à  prouver  que  l'incendie  n'a  pas  pris  naissance 
dans  la  portion  qu'il  habite. 

103,  et  DalJoz,  55, 1,  457  ;  Grenoble,  20  mai  1872,  Sirey,  73,  II,  69  ; 
Paris,  2  décembre  1872,  Dalloz,  74,  V,  318.  —  Troplong,  I,  n"  380; 
Duvergier,  I,  n"  425;  Marcadé,  art.  1733,  n"  IV;  Aubry  etRau,  IV, 
§  367,  texte  et  note  27. 
^  Lyon,  26  décembre  1882,  Dalloz,  83,  II,  209. 
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En  effet,  la  loi  nouvelle  a  substitué,  à  l'ancien  principe 
de  la  responsabilité  solidaire  entre  locataires,  le  principe 
nouveau  et  plus  juste  de  la  responsabilité  divisée  :  chacun 
est  responsable  de  l'incendie  proportionnellement  à  la 
valeur  de  la  partie  de  maison  qu'il  occupe.  Mais  ce  principe 
nouveau  devait  conduire  à  traiter  le  bailleur,  pour  la  por- 
tion de  maison  qu'il  occupe,  comme  un  locataire,  et  c'est 
ce  qu'on  a  fait. 

Le  rapporteur  de  la  commission  du  Sénat  indique  que 
le  projet  de  la  commission  tranche  la  question  de  la  res- 
ponsabilité des  locataires,  lorsque  le  propriétaire  habite  la 
maison  : 

«  La  part  de  maison  occupée  par  le  propriétaire,  dit-il. 
«  e^^  assimilée  à  la  part  qu  occuperait  un  autre  locataire.  » 

Et  le  texte  de  l'article  1734-,  voté  en  première  lecture  par 
le  Sénat,  portail  ce  qui  suit  : 

«  Si  une  maison  est  habitée  par  plusieurs  locataires, 
«  tous  sont  responsables  de  l'incendie  ainsi  que  le  bailleur, 
«  si  celui-ci  y  habite  également,  et  chacun  en  proportion 
«  de  la  valeur  de  la  partie  qu'il  occupe. 

Il  est  vrai  que  dans  la  seconde  délibération  le  passage  re- 
latif à  la  présence  du  bailleur  dans  la  maison  louée  a  dis- 
paru, mais  M.  Batbie  a  déclaré  que  cette  suppression  ne 
modifiait  en  rien  le  sens  du  premier  vote  : 

«  ISous  n  avons  pas  eu,  en  faisant  ce  changeme?it,  dit-il,  la 
«  pensée  de  modifier  le  sens  de  la  première  délibération. 
«  Nous  avons  vDulu  seulement  reproduire  autant  que  pos- 
«  sible  le  Code  civil,  etc.  » 

Du  moment  où  la  portée  du  premier  vote  n'est  pas  chan- 
gée, il  en  résulte  que  le  propriétaire  qui  habite  la  maison 
doit  être  traité  comme  un  locataire  de  plus  :  il  peut  donc 
exercer  son  recours  contre  ses  locataires  sans  avoir  aucune 
preuve  à  faire,  mais  il  devra  défalquer  de  l'indemnité  à  la- 
quelle il  a  droit  la  part  proportionnelle  dont  il  est  lui-même 
responsable,  eu  égard  à  l'importance  do  la  partie  de  mai- 
son qu'il  occupe. 
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Ces[  là  un  changpment  considérable  qui  aggrave  dans 
une  certaine  mesure  la  responsabilité  des  locataires  :  mais 
celle  innovation  ne  nous  choque  pas,  elle  est  la  conséquence 
du  système  nouveau  de  la  responsabilité  divisée  entre  les 
locataires,  lis  ne  répondent  plus  les  uns  des  autres,  mais 
ils  répondent  toujours  de  la  portion  de  maison  qu'ils  occu- 
pent. D'ailleurs,  il  nous  semble  que  ce  changement  est  im- 
posé par  les  passages  précités  des  travaux  préparatoires. 

Il  est  regrettable,  toutefois,  que  le  nouvel  article  1734  ne 
se  prononce  pas  sur  cette  question,  car  on  pourra  soutenir, 
contrairement  à  l'opinion  que  nous  venons  d'émettre,  que 
dans  le  silence  du  texte,  le  propriétaire  habitant  la  maison 
n'a  droit  à  une  indemnité  que  s'il  prouve  que  le  feu  n'a  pas 
pris  chez  lui. 

Nous  croyons  avoir  répondu  à  cette  objection  par  les  mo- 
tifs que  nous  venons  de  présenter  :  mais  nous  sommes  les 
premiers  à  regretter  qu'une  question  aussi  importante  et 
aussi  pratique  ne  soit  pas  résolue  i?i  tennims  par  la  loi. 

^7S.  I.  —  Les  dissentiments  que  nous  signalions  comme 
probables,  dans  notre  première  édition  n'ont  pas  tardé  à 
se  produire,  et  une  opinion  a  soutenu  que  le  propriétaire 
n'a  droit  à  aucune  indemnité,  s'il  ne  prouve  point  que  le 
feu  n'a  pas  pris  dans  la  partie  occupée  par  lui.  MM.  Richard 
et  Maucorps.  en  donnant  cette  interprétation,  invoquent 
en  sa  faveur  un  argument  grave,  l'opinion  même  du  rap- 
porteur de  la  loi  à  la  Chambre  : 

«  Nous  sommes  en  mesure,  disent-ils,  d'afiirmer  que 
«  M.  Durand,  le  rapporteur  du  projet  de  loi  à  la  Chambre, 
«  interprète  comme  nous  l'interprétons  nous-mêmes  la 
«  disposition  du  nouvel  article  1734.  »* 

Nous  persistons  néanmoins  dans  l'opinion  que  nous  avons 
adoptée,  et  qui,  si  elle  a  trouvé  des  adversaires,  a  rencon- 
tré en  même  temps  un  défenseur  éminent,  M.  Labbé. 

^  Traité  de  la  responsabilité  civile  en  matière  d'incendie, 
n"  544,  note.  —  Voir  dans  le  même  sens  :  note  dans  Dallez, 
1885,  II,  137. 
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«  Le  propriétaire  n'a  plus  rien  à  prouver,  dit-il,  pour 
«  être  recevable  à  opposera  ses  locataires  les  dispositions 
«  des  articles  1733  et  1734.  Lajurisprudenee  ancienne,  qui 
«  .était  contraire,  a  perdu  sa  force  et  sa  raison  d'être.  On 
«  raisonnait  d'après  la  théorie  de  la  présomption  de  faute. 
«  Le  propriétaire,  en  qualité  d'habitant,  était  présumé  en 
«  faute  aussi  bien  que  ses  locataires.  Les  deux  présomp- 
«  lions  se  neutralisent.  Sous  le  régime  actuel,  il  n'y  a  plus 
«  lieu  de  parler  de  faute  présumée.  Le  bailleur  dit  au 
«  locataire  :  rendez-moi  la  chose  louée,  ou  prouvez  que 
«  vous  êtes  libéré  par  un  cas  fortuit.  Les  locataires  n'échap- 
«  peraient  à  cette  dette  de  restitution  que  s'ils  établissaient 
«  que  l'incendie  n'a  pas  commencé  chez  eux,  ou  a  com- 
«  raencé  dans  la  partie  habitée  par  le  propriétaire.  »  * 

Tel  est  bien  le  véritable  argument  do  décision,  en  dehors 
de  celui  que  nous  fournissent  les  travaux  préparatoires  de 
la  loi  du  5  janvier  1883.  Les  locataires  sont  rentrés  dans  le 
droit  commun,  ils  en  ont  les  avantages,  ils  doivent  en  avoir 
les  inconvénients  :  obligés  de  restituer  la  portion  de  maison 
qu'ils  tiennent  à  bail,  ils  ne  peuvent  se  soustraire  à  cette 
obligation  qu'en  faisant  l'une  des  preuves  indiquées  par 
l'article  1733.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  texte  pour  le  dé- 
cider ainsi,  le  droit  commun  nous  suffit;  tandis  qu'il  fau- 
drait un  texte  à  l'opinion  que  nous  combattons  pour  créer 
cette  cause  d'exonération  du  locataire. 

^'93.  n.  —  Si  le  propriétaire  occupe  une  partie  de  la 
maison,  dont  il'a  loué  le  surplus,  et  qu'un  incendie  vienne 
détruire,  avec  la  maison,  les  meubles  qui  appartenaient  au 
propriétaire,  le  locataire  ne  sera  responsable  de  la  perte 
des  meubles  que  si  le  propriétaire  établit  qu'il  a  causé  l'in- 
cendie par  sa  faute  :  c'est  l'application  de  l'article  1382. 
L'obligation  contractuelle  de  restituer,  qui  incombe  au  lo- 
cataire, n'existe  que  pour  la  portion  de  maison  qu'il  a  louée, 
et  qui,  à  ce  titre,  est  à  sa  charge  d'après  les  principes  de 

*  Note,  Sirey,  1885,  I,  7. 
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l'article  1302  :  pour  le  surplus  de  la  maison,  occupée  par 
le  propriétaire  ou  par  d'autres  locataires,  el  pour  les  meu- 
bles de  ces  personnes,  le  locataire  n'encourt  aucune  res- 
ponsabilité, sauf  celle  de  sa  faute  prouvée.' 

'5JÎ4.  —  Le  locataire  est,  disons-nous,  responsable  de 
l'incendie,  non  seulement  le  locataire  d'une  maison,  mais 
encore  le  fermier  ouïe  colon  partiaire;  en  effet,  l'article 
1733  est  placé  dans  la  section  1""^  du  chapitre  II,  Des  règles 
communes  aux  baux  des  maisons  el  des  biens  ruraux  : 
ajoutons  que  c'est  précisément  dans  l'iijpothèse  d'un  bail 
à  ferme  qu'avait  été  rendu  l'arrêt  du  3  août  1777  cité  plus 
haut. 

Mais  doit-on  appliquer  cette  règle  au  louage  d'un  bâti- 
ment qui  n'est  pas  à  usage  de  maison,  par  exemple,  d'un 
théâtre?  Pour  nous,  l'affirmative  n'est  pas  douteuse:  la 
place  occupée  par  l'article  1733  ne  permet  pas  de  restrein- 
dre à  un  genre  de  location  plutôt  qu'à  un  autre  la  règle  qu'il 
édicté.  D'ailleurs,  les  motifs  sont  les  mêmes  pour  tout  édi- 
fice, quel  qu'il  soit  :  en  droit,  obligation  pour  le  locataire 
de  le  conserver  et  de  le  restituer,  et.  en  fait,  présomption 
que  l'incendie  a  été  occasionné  par  son  imprudence,  et  né- 
cessité de  le  rendre  responsable  pour  le  contraindre  à  une 
vigilance  plus  grande. 

On  cite,  quelquefois,  en  sens  contraire,  un  jugement 
du  tribunal  de  la  Seine  du  28  mars  1835,  confirmé  par 
adoption  de  motifs  par  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  18  avril 
1836  ;  ^  mais  nous  croyons  que  c'est  à  tort,  et  que  ce  juge- 
ment a  rejeté  l'action  dirigée  contre  les  locataires  par  des 
considérations  de  fait,  et  en  se  fondant  sur  ce  que  les  di- 
recteurs du  théâtre  avaient  pris  toutes  les  précautions  qu'il 
était  possible  de  prendre  pour  prévenir  l'incendie. 

275.  —  rs'ous  croyons  même  qu'il  faut  aller  plus   loin 


*  Chambéry,  24  juillet  1882,  Sirey,  83,  II,  45;  Nimes,  15  mars 
1884,  Sirey,  85,  II,  1,  et  note  de  M.  Labbé. 

*  Sirey,  1837,  II,  69. 
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et  étendre  au  louage  de  meubler  la  règle  de  l'art.  1733  :  les 
motifs  sont  les  mêmes  dans  les  deux  cas,  et  si  l'art.  1733 
semble  ne  prévoir  que  l'incendie  d'une  maison,  c'est  parce 
que.  au  titre  Du  louage,  les  rédacteurs  ont  toujours  eu  en 
vue  le  bail  d'immeubles,  qui  est  le  plus  important  et  le 
plus  fréquent;  ce  qui  n'empêche  pas  les  règles  générales 
du  louage,  et  celle  que  nous  examinons  en  est  une,  de 
s'appliquer  aux  meubles  comme  aux  immeubles. 

Nous  devons  reconnaître  que  la  jurisprudence  renferme 
plusieurs  arrêts  en  sens  contraire,  et  depuis  l'époque  où 
nous  avons  enseigné  cette  opinion  dans  la  Revue  critique,^ 
deux  arrêts  de  la  ("lour  de  Rouen  sont  venus  consacrer  la 
thèse  opposée,  et  écarter  l'application  de  l'article  1733  au 
louage  de  meubles.^ 

Cependant  un  nouvel  examen  de  la  question  n'a  fait  que 
nous  confirmer  dans  notre  opinion. 

Nous  affirmons  d'abord  que  les  règles  générales  du 
louage  de  choses,  écrites  dans  les  articles  1714  à  1751, 
sont,  en  général,  applicables  au  louage  de  meubles  : 
nous  trouvons  la  preuve  de  l'exactitude  de  cette  proposi- 
tion dans  le  rapport  du  tribun  Mouricault  : 

«  On  peut,  en  général,  dit-il,  louer  toutes  sortes  de 
«  biens,  meubles  et  immeubles...  Le  projet,  parmi  les 
«  louages  des  choses,  distingue  surtout  celui  des  immeu- 
«  blés,  s'en  occupe  immédiatement,  et  ne  parle  plus  spé- 
«  cialement  des  meubles,  auxquels  il  est  aisé  d'appliquer 
«  da?is  l'usage  'celles  des  dispositions  subséquentes  qui  leur 
«  sont  communes.  »  ' 

Que  devient,  en  présence  de  ces  paroles,  l'argument  de 
l'opinion  que  nous  combattons,  que  l'article  1733  est  placé 
dans  la  section  1,  sous  la  rubrique  des  règles  communes  aux 
baux  des  maisons  et  des  biens  ruraux,  et  encore  que  par 


•  1878,  p.  32,  n°  28. 

""  Rouen,  8  décembre  1879  et  28  janvier  1880,  Sirey,  81,  II,  125. 

'  Fenet,,  XIV,  p.  322. 
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ces  mots  «  vice  de  construction,  »  le  texte  semble  bien 
indiquer  qu'il  vise  les  immeubles  ?  Tout  cela  est  vrai,  mais 
on  peut  appliquer  l'argument  à  toutes  les  règles  de  la  sec- 
tion, et  même  au  litre  Du  louage  tout  entier,  sauf  l'article 
1757,  qui  est  écrit  pour  les  meubles  :  il  en  résulterait  que 
le  louage  de  meubles  ne  serait  soumis  à  aucune  des  règles 
du  louage,  ce  qui  est  inadmissible,  et  ce  qui  serait  d'ail- 
leurs en  contradiction  complète  avec  les  paroles  précitées 
de  Mouricault. 

Nous  ajoutons  qu'il  n'y  a  aucune  bonne  raison  pour  dis- 
tinguer entre  le  louage  de  meubles  et  le  louage  d'immeu- 
bles :  le  législateur,  à  tort  ou  à  raison,  à  raison  selon  nous, 
rend  le  preneur  responsable  de  l'incendie,  à  moins  qu'il 
ne  fasse  la  preuve  indiquée  dans  l'arlicle  1733  :  pourquoi 
sa  responsabilité  serait-elle  moins  grande  pour  les  meu- 
bles? Il  pourrait  même,  dans  le  syslème  que  nous  com- 
battons, se  produire  cette  singulière  conséquence  que  si 
une  personne  était  locataire  d'une  maison,  d'une  usine 
par  exemple,  et  d'objets  mobiliers  étant  dans  cette  usine, 
et  qui  n'auraient  pas  le  caractère  d'immeubles  par  desti- 
nation, elle  serait  responsable  dans  les  termes  de  l'article 
1733  des  dommages  résultant  de  l'incendie  de  l'usine,  mais 
non  de  l'incendie  des  meubles,  ce  qui  nous  paraît  inadmis- 
sible.' 

276.  —  j\on  seulement  lo  locataire  vis-à-vis  du  proprié- 
taire, mais  le  sous-locataire  vis-à-vis  du  locataire  principal 
est  responsable  de  l'incendie,  et  doit  indemniser  ce  der- 
nier du  préjudice  personnel  que  l'incendie  lui  cause  ;  c'est- 
à-dire  de  la  résiliation  de  la  location  principale  consentie 
à  son  profit. 

En  effet,  comme  le  dit  très  bien  un  arrêt  de  Rouen  du  10 


'  Lyon,  7  mars  1840,  Sirey,40,  II,  275  ;  Cassation  16  août  1882, 
Sirey,  84,  I,  33,  et  note  de  M.  Esmein,  et  Dallez,  83, 1,  213;  Tou- 
louse, 19  février  1885,  Dalloz,  85,  I,  137.  —  Contra,  Rouen,  8  dé- 
cembre 1874,  Dalloz,  81,  II,  64. 
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février  1843.'  le  locataire  principal  ne  représente  pas  seu- 
lement le  propriétaire,  il  a  des  droits  indépendants  qu'il 
puise  dans  le  contrat  de  sous-location  :  ces  droits  sont  régis 
par  les  textes  du  louage,  car  il  est.  lui,  un  locateur,  par 
rapport  au  sous-locataire  ;  et  il  est  armé  de  tous  les  droits 
écrits  dans  la  loi  au  profit  du  bailleur,  que  celui-ci  soit  ou 
non  propriétaire.' 

Dans  cette  hypothèse  d'une  sous-location,  le  propriétaire 
a,  incontestablement,  le  droit  d'agir  contre  le  sous-loca- 
taire pour  obtenir  de  lui  la  réparation  du  préjudice  causé 
à  la  maison  par  l'incendie  :  mais  est-ce  en  vertu  d'un  droit 
propre  ou  de  la  subrogation  aux  droits  du  locataire  princi- 
pal ?  L'intérêt  pratique  de  la  question  est  considérable,  car 
si  le  propriétaire  n'agit  qu'en  vertu  des  droits  du  locataire 
principal,  il  pourra  être  repoussé  par  les  exceptions  oppo- 
sables à  celui-ci,  et  notamment,  avant  la  loi  de  1883,  par  la 
circonstance  que  le  locataire  principal  habitait,  au  moment 
du  sinistre,  une  partie  de  la  maison  louée. 

Deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris  des  12  février  1851,^  et 
18  juin  1851  ,^  ont  jugé  que  le  propriétaire  agissait  en  vertu 
d'un  droit  personnel,  et  que  dès  lors  le  sous-locataire  ne 
pouvait  se  prévaloir  de  la  cohabitation  du  locataire  princi- 
pal :  le  motif  sur  lequel  se  fondent  ces  arrêts,  c'est  que  les 
art.  1733  et  17?4  donnent  une  action  au  propriétaire  contre 
tous  ceux  qui  occupent  la  maison  à  titre  de  bail,  sans  dis- 
tinguer entre  les  locataires  et  les  sous-locataires. 

Cette  théorie-doit,  selon  nous,  être  rejetée:  le  bail,  com- 
me tout  autre  contrat,  n'engendre  des  droits  qu'au  profit  de 
l'une  des  parties  contractantes  contre  l'autre,  et  le  proprié- 
taire ne  peut  puiser  de  droit  personnel  dans  la  convention 

^  Sirey,  1843,  II,  234.  —  S?c  Riom,  19  novembre  1884,  Sirey, 
85,  II,  124. 

-  Larombière,  art.  1148,  n°  12;  Duvergier,  I,  n°  434;  Troplong, 
I,  a"  372. 

^  Sirey,  51,  II,  207. 

'  Sirey,  52,  II,  235. 
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intervenue  entre  le  locataire  principal  et  le  sous-locataire, 
convention  à  laquelle  il  est  étranger. 

Seulement,  en  vertu  de  l'art.  1166  et  comme  créancier 
du  locataire  principal,  i!  peut  exercer  les  droits  de  celui-ci 
conti'c  le  sous-locataire.  D'ailleurs,  la  preuve  que  telle  est 
bien  la  situation  du  propriétaire  vis-à-vis  du  sous-locataire 
se  trouve  dans  l'art.  1753.  qui  permet  au  sous-locataire  de 
lui  opposer  les  quittances  données  sans  fraude  par  le  loca- 
taire principal.' 

276.  I.  —  Le  locataire  est  responsable  de  l'incendie 
arrivé  par  le  fait  volontaire  d'un  de  ses  domestiques. 

On  a  voulu  soutenir  la  thèse  contraire,  en  invoquant  les 
termes  de  l'article  1384,  d'après  lequel  les  maîtres  et  com- 
mettants ne  sont  responsables  du  dommage  causé  par  leurs 
domestiques  et  préposés  que  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  «  employés  ». 

Cette  objection  repose  sur  une  confusion  très  bien  mise 
en  relief  par  M.  le  Conseiller  Delise  :  -  pour  garantir  plus 
énergiquement  les  intérêts  du  bailleur,  l'article  1735  dé- 
clare le  preneur  responsable  des  dégradations  et  perles  qui 
arrivent  par  le  fait  «  des  personnes  de  sa  maison  ».  Cette 
expression,  tout  le  monde  le  reconnaît,  s'applique  aux 
domestiques  ;  et  le  législateur  n'apporte  aucune  restriction 
à  la  responsabilité  du  maître,  comme  il  le  fait  dans  l'article 
1384.  La  responsabilité  du  maître  repose  uniquement, 
dans  l'article  1735.  sur  ce  qu'il  a  introduit  dans  la  maison 
louée  des  personnes  par  le  fait  desquelles  l'incendie  a  été 
occasionné;  avec  cette  base  de  responsabilité,  il  n'y  a  pas 
à  rechercher  si  le  fait  du  domestique  a  été  un  acte  de  ses 
fonctions,  ou  s'il  n'a  été  inspiré  que  par  un  sentiment  de 
haine  ou  de  vengeance. 

Voici  quelles  sont  les  conséquences  de  ce  système. 


'  Larombière,  art.  1148,  n°  12;  Troplong,  I,  n"  372.  —  Besan- 
çon, Il  mai  185 i,  Sirey,  54,  II,  613. 
*  Rapport,  Sirey,  1883,  I,  261. 
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si  le  maître  est  actionné  par  un  propriétaire  voisin,  à  la 
maison  duquel  le  feu  a  été  communiqué,  il  pourra  se  dé- 
fendre en  invoquant  l'article  1384,  et  en  établissant  que 
c'est  par  le  résultat  du  crime  de  son  domestique  que  l'in- 
cendie a  été  allumé  :  cette  hypothèse  est  gouvernée  par  la 
règle  générale  do  l'article  1384,  et  le  maître  ne  répond, 
vis-à-vis  du  voisin,  que  du  dommage  causé  par  le  domes- 
tique dans  l'exercice  de  ses  fonctions.' 

Si  au  contraire  le  maître  est  actionné  par  son  bailleur, 
on  appliquera  la  règle  spéciale  de  l'article  1735,  et  le  maî- 
tre sera  responsable  même  du  crime  commis  par  son 
domestique.^ 

!8?7.  —4.  Quelle  est  la  responsabilité  des  divers  loca- 
taires d'une  maison,  d'après  la  loi  du  5  janvier  4883.  — 
Cette  question  est  résolue  de  la  manière  suivante  par  le 
nouvel  article  1734. 

Si  l'on  ne  sait  pas  où  l'incendie  a  pris  naissance,  tous 
les  locataires  sont  responsables,  proportionnellement  à  la 
valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble  qu'ils  occupent  : 
le  propriétaire  n'a  aucune  preuve  à  faire  contre  eux,  et  ils 
pourront,  comme  le  locataire  unique,  échapper  à  Faction 
en  responsabilité  en  prouvant,  directement  ou  indirecte- 
ment, qu'ils   n'ont  commis  aucune  faute. 

Ils  sont  responsables  proportionnellement,  disons-nous, 
c'est-à-dire  que  si  la  maison  est  occupée  partrois  locataires, 
payant  l'un  un  loyer  de  1000  fr.,  les  deux  autres  un  loyer 
de  chacun  500  fr.,  l'indemnité  totale  sera  payée  pour  1/2 
par  le  premier,  et  pour  1  /4  par  chacun  des  deux  autres. 

S'il  est  prouvé  que  le  feu  a  pris  chez  l'un  des  locataires, 
la  responsabilité  des  autres  est  dégagés,  et  le  locataire  chez 
lequel  le  feu  a  pris  sera  responsable.  Mais  quelle  est  la  me- 
sure de  sa  responsabilité  ?  Est-il  responsable  non  seule- 


<  Cassation,  3  mars  1884,  Sirey,  85,  I,  21. 

'  Paris,  7  février  1880,  Sirey,  81,  II,  152;  Orléans,  19  août  1881, 
Sirey,  82,  II,  64  ;  Cassation,  24  janvier  1883,  Sirey,  83, 1,  261, 
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ment  de  la  valeur  de  la  partie  de  maison  qu'il  a  louée,  mais 
aussi  de  la  valeur  totale  de  la  maison  incendiée,  des  par- 
ties louées  aux  autres  locataires  aussi  bien  que  de  celle 
qu'il  a  louée  ? 

Ecartons  d'abord  l'hypothèse  où  il  est  prouvé,  non  seu- 
lement que  le  feu  a  pris  chez  l'un  des  locataires,  mais  de 
plus  que  ce  locataire  a  commis  une  faute  qui  a  occasionné 
l'incendie  :  il  est  bien  évident,  dans  ce  cas.  que  la  respon- 
sabilité du  locataire  sera  intégrale,  car  il  doit  réparer  toutes 
les  conséquences  de  la  faute  qu'il  a  commise,  et  cette  faute 
a  entraîné  la  destruction  totale  de  la  maison. 

Mais  si  la  preuve  d'une  faute  à  la  charge  du  locataire 
chez  lequel  le  feu  a  pris  n'est  pas  faite  ;  si,  comme  il  arri- 
vera souvent,  on  se  borne  à  établir,  par  la  déposition  des 
premiers  témoins  arrivés  sur  le  lieu  du  sinistre,  que  le  feu 
consumait  tel  étage,  pendant  que  les  autres  étages  étaient 
encore  intacts,  le  locataire  sera-t-il  intégralement  respon- 
sable du  sinistre  ? 

Nous  ne  le  croyons  pas,  et  nous  pensons  qu'il  ne  devra 
qu'une  indemnité  proportionnelle  à  la  partie  de  maison  qu'il 
occupe,  le  surplus  de  la  perte  devant  rester  à  la  charge  du 
propriétaire  de  la  maison. 

Voici  quels  sont  nos  motifs  de  le  décider  ainsi. 

En  premier  lieu,  cette  solution  paraît  être  la  conséquence 
du  système  nouveau  de  la  loi  du  5  janvier  1883  :  puisque 
l'on  applique  rigoureusement  l'article  1302,  que  l'on  ne 
demande  compte  à  chaque  locataire  que  de  ce  qu'il  est 
obligé  co}Ur actuellement  de  restituer,  la  présomption  de 
faute  ne  peut  s'étendre  aux  parties  de  la  maison  qui  ne 
sont  pas  sous  sa  garde.  Pour  celles-là,  il  n'y  a  que  la 
preuve  acquise  d'une  faute  qui  puisse  le  rendre  responsable. 

En  second  lieu,  le  projet  adopté  par  la  Chambre  des  dé- 
putés contenait,  ainsi  que  nous  l'avons  vu,  une  disposition 
rendant  les  locataires  responsables  de  la  partie  occupée 
par  ceux  qui  avaient  démontré  qu'ils  n'étaient  pas  en  faute  : 
mais  ce  §  de  l'article  1734  a  été  rejeté  par  le  Sénat,  et 
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M.  Batbie  explique,  dans  son  rapport,'  que  la  Commission 
du  Sénat  va  vu  un  retour  à  l'ancienne  obligation  in  solidum. 
condamnée  parla  loi  nouvelle. 

En  troisième  lieu,  lorsque  l'article  voté  par  le  Sénat  avec 
celte  suppression  est  revenu  devant  la  Chambre  des  dé- 
putés, M.  Durand  a  clairement  indiqué  que  telle  était  la 
portée  du  texte  ainsi  modifié  :-  «  Toutes  les  fois,  dit-il,  que 
«  la  preuve  de  sa  faute  ne  sera  pas  faite  directement,  et 
«  pour  ainsi  dire  d'une  manière  tangible,  un  locataire, 
«  même  dans  le  cas  où  ses  co-localaires  auront  prouvé  que 
«  le  sinistre  n'est  pas  de  leur  fait,  ne  manquera  pas  de 
<•:  prétendre  que  sa  responsabilité  est  limitée  par  son  contrat, 
«  et  qu'il  ne  doit  que  la  valeur  locative  de  la  partie  de  mai- 
«  son  qu'il  occupe.  » 

Cette  solution  peut  paraître  dure  pour  le  propriétaire  qui, 
n'habitant  pas  la  maison,  devra  supporter  pour  partie  les 
conséquences  d'un  sinistre  qui  est  présumé  provenir  de  la 
faute  de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ses  locataires,  puisque  la 
présomption  de  faute  est  maintenue  par  la  loi  contre  le  lo- 
cataire chez  lequel  le  feu  a  pris. 

Mais  déjà  la  loi  nouvelle  soumet  le  propriétaire  à  cette 
responsabilité  partielle,  dans  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs 
des  locataires  seraient  insolvables,  puisque  chacun  d'eux 
n'est  responsable  que  proportionnellement. 

On  peut  ajouter  que  le  locataire  n'étant  que  «  présumé  » 
en  faute,  et  la  preuve  de  cette  faute  n'étant  pas  faite,  il  se- 
rait très  dur  d-'étendre  cette  présomption  de  faute  au  delà 
des  limites  de  son  contrat,  et  à  une  partie  de  maison  qui 
n'est  pour  lui  véritablement  qu'une  maison  voisine,  bien 
qu'elle  appartienne  au  même  propriétaire. 

Nous  croyons,  toutefois,  que  cette  conséquence  ne  sera 
pas  almise  sans  difficulté,  et  que  cette  combinaison  de 
l'ancien  article  1733  avec  le  nouvel  article  1734  donnera 

♦  Suprà,  n'  265. 
-  Suprà,  n'  267. 
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naissance  à  de  nombreux  procès,  prévus  d'ailleurs  par 
M.  Durand  dans  son  rapport  à  la  Chambre.  * 

277.  1.  —  Les  difficultés  que  M.  Durand  prévoyait  et  que 
nous  redoutions  nous-même,  en  écrivant  peu  après  la  pro- 
mulgation de  la  loi  du  5  janvier  1883  les  lignes  qui  précè- 
dent, sont  nées,  et  il  est  très  désirable  que  la  Cour  de  Cas- 
sation vienne  mettre  fin  à  ces  contestations  et  fixer  la  portée 
du  nouvel  article  1734. 

Plusieurs  décisions  de  tribunaux  de  première  instance  et 
de  cour  d'appel  ont  jugé  que  le  locataire  est  responsable 
de  l'intégralité  du  dommage,  du  moment  où  il  ne  peut  pas 
prouver  que  le  feu  n'a  pas  pris  chez  lui  ;  '  et,  chose  grave, 
l'éminent  rapporteur  au  Sénat  de  la  loi  du  5  janvier  1883, 
M.  Batbie  est  descendu  dans  l'arène,  et,  avec  sa  double  au- 
torité de  jurisconsulte  et  d'ancien  rapporteur  de  la  loi,  il  a 
soutenu  très  vivement  la  thèse  de  la  responsabilité  inté- 
grale du  locataire,  lorsque  la  preuve  directe  de  la  faute 
n'est  pas  faite  contre  lui.* 

Les  défenseurs  autorisés  et  convaincus  n'ont  pas  manqué 
à  la  thèse  que  nous  défendons  /  et  M.  Labbé  en  résume  les 
motifs  avec  une  grande  précision  dans  les  lignes  suivantes  : 

«  L'article  1734  du  Code  de  1804  exigeait  une  présomp- 


^  Suprà,  n°  267. 

2  Tribunal  de  Nimes,  29  décembre  1883,  Sirey,  85,  II,  1  ;  Tribu- 
nal de  Bordeaux,  7  mai  1884,  Sirey,  85,  II,  1,  et  Ft^ance Judiciaire, 
83-84,  p. 522;  Nimes,  13  mars  1884,  Dalloz,  84,  11,97;  Tribunal 
de  la  Seine,  2  août  1884,  Sirey,  85,  II,  1  ;  Toulouse,  19  février 
1885,  Sirey,  85,  II,  73,  et  Dailoz,  85,  II,  137;  Tribunal  de  Mâcon, 
19  mai  1885,  Gazette  des  Tribunaux,  3  juin  1885;  Dijon,  23  dé- 
cembre 1885,  Sirey,  86,  II,  35. 

'  Revue  critique,  1884,  p.  736  et  suiv.  —  Sic  Pépin  Le  Halleur, 
Note  sur  V interprétation  du  nouvel  article  17 34. 

*  Tribunal  de  Lyon,  9  janvier  1884,  Sirey,  85,  II,  1  ;  Lyon,  30 
avril  1884,  Sirey,  85,  II,  1,  el  France  Judiciaire, Sô,  II,  1.  —Notes 
de  M.  Labbé,  Sirey,  85,  II,  1,  et  85,  11,  73;  Lalande  et  Couturier, 
Traite  du  contrat  d'assurances  contre  Vincendie,  \\-'  670  et 
suiv.;  Sauzet,  Revue  critique,  1885,  p.  166  el  suiv. 
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«  tion  légale  de  faute  contre  le  locataire.  Le  nouvel  article 
«  1734  impose  au  locataire  tenu  de  rendre  les  lieux  loués 
«  la  preuve  d'un  cas  fortuit  qui  le  libère  ;  mais  il  subor- 
«  donne  une  responsabilité  plus  étendue  à  la  preuve  par  le 
«  bailleur  contre  le  locataire  d'une  faute  commise. 

«  En  résumé,  c'est  violer  la  logique  que  de  conclure  de 
«  la  preuve  du  lieu  (et  encore  non  cii-conscrit,  tout  un 
«  appartement)  où  le  feu  a  pris,  à  la  preuve  complète  de 
«  la  faute  du  locataire  de  cet  appartement.  C'est  autoriser 
«  une  violation  des  principes  de  la  loi  nouvelle,  qui  sont 
«  les  principes  du  droit  commun,  que  de  permettre  à  un 
«  juge  de  dire  :  la  cause  de  l'incendie  ne  m'est  pasdémon- 
«  trée  ;  elle  est  restée  obscure  ;  néanmoins,  comme  il  est 
«  prouvé  que  le  feu  a  pris  dans  les  lieux  loués,  je  traite  le 
«  locataire  comme  l'auteur  fautif  de  l'incendie,  et  comme 
«  entièrement  responsable  de  ses  suites. 

«  Notre  doctrine  se  résume  en  ces  mots  :  le  doute  s'in- 
«  lerprète  contre  le  locataire  en  ce  qui  concerne  la  valeur 
«  de  son  appartement.  Le  doute  s'interprète  contre  le  bail- 
«  leur,  en  tant  que  celui-ci  veut  obtenir  la  réparation  du 
«  dommage  causé  aux  autres  appartements  compris  dans 
«  la  même  maison.  » 

Nous  espérons  que  la  Cour  de  Cassation  adoptera  cette 
doctrine  si  simple,  si  logique,  et,  à  notre  avis,  si  conforme 
aux  principes  nouveaux  de  la  loi  du  o  janvier  1883. 

27 î.  II.  —  La  loi  du  5  janvier  1883  s'applique-t-elle  aux 
incendies  survenus  postérieurement  à  cette  loi,  dans  des 
immeubles  loués  en  vertu  d'un  bail  fait  antérieurement  au 
6  janvier  1883,  date  de  la  promulgation  de  la  loi  ? 

La  question  est  très  discutée. 

Pour  soutenir  que  la  loi  du  5  janvier  1883  est  seule  appli- 
cable, on  a  invoqué  deux  ordres  d'arguments. 

Pourles  uns,  la  responsabilité  solidaire  de  l'ancien  article 
1734  ne  constituait  qu'une  espérance,  que  le  bailleur  pou- 
vait avoir  tant  que  la  loi  n'était  pas  modifiée,  mais  qui  de- 
vait disparaître  comme  toutes  les  espérances  non  réalisées 
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en  présence  d'une  loi  nouvelle.  On  ajoute  que  le  bailleur 
n'avait  qu'un  intérêt  particulier  à  invoquer  l'ancien  article 
1734,  et  que  cet  intérêt  particulier  doit  céder  à  l'inlérèt 
général,  auquel  la  loi  nouvelle  est  venue  donner  satisfac- 
tion. ' 

M.  Batbie,  dans  l'étude  que  nous  citons  au  numéro  pré- 
cédent, arrive  à  la  même  conclusion  par  le  motif  suivant. 
Le  lien  de  solidarité  que  créait  l'ancien  article  1734  n'avait, 
dit-il,  rien  de  contractuel  :  c'était  la  loi  qui  disposait  ainsi, 
et,  du  moment  où  la  solidarité  était  légale,  elle  n'a  pu  sur- 
vivre à  la  loi  qui  l'avait  créée.  ^ 

Nous  croyons  qu'il  faut  repousser  cette  opinion,  et  déci- 
der que  l'on  ne  peut  pas  appliquer  la  loi  de  1883  aux  baux 
en  cours,  sans  violer  le  principe  de  la  non  rétroactivité 
écrit  dans  l'article  2  du  Code  civil. 

Que  le  bénéfice  de  la  solidarité  écrit  dans  l'ancien  article 
1734  constituât  un  droit  pour  le  bailleur,  et  non  une  simple 
espérance,  c'est  ce  qui  nous  paraît  évident.  M.  Labbé  assi- 
mile très  exactement  les  dispositions  de  l'ancien  article 
1734  à  la  clause  par  laquelle  le  bailleur  aurait,  dans  le  si- 
lence de  la  loi,  stipulé  un  recours  solidaire  contre  tous  ses 
locataires  :  une  pareille  disposition,  qu'elle  soit  légale  ou 
conventionnelle,  constitue  au  premier  chef  un  droit  pour  le 
bailleur.  Sans  doute  ce  droit  ne  produira  effet  que  si  un 
incendie  détruit  la  chose  louée  :  mais  il  existe  dès  à  pré- 
sent comme  droit  acquis,  sauf  à  ne  produire  effet  qu'au 
moment  de  l'incendie. 

On  objecte  que  l'ancien  aiticle  1734  n'était  qu'une  dispo- 
sition d'intérêt  particulier,  tandis  que  la  loi  du  5  janvier 
1883  serait  une  disposition  d'intérêt  général.  Nous  contes- 
tons tout  à  fait  cette  proposition  :  les  deux  textes,  l'ancien 

*  Tribunal  de  Lyon,  9  janvier  1884,  Sirey,  85,  II,  1,  et  Dallez, 
84,  III,  104;  Tribunal  de  Bordeaux,  7  mai*1884,  Slrey,  85,  II,  1, 
et  France  judiciaire,  83-84,  p.  522. 

"  Revue  critique,  1884,  p.  737  et  suiv. 
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et  le  nouveau,  ont  le  même  but,  le  règlement  des  intérêts 
privés  du  bailleur  et  rlos  locataires.  Nous  reconnaissons 
bien  volontiers  que  la  loi  nouvelle  est  meilleure,  nous  qui 
avons  combattu  l'article  1734  avant  qu'il  fut  abrogé  :  mais 
celte  loi  n'est  pas  pour  cela  une  loi  d'ordre  public,  c'est 
une  loi  qui  règle  d'une  manière  plus  juridique  et  plus 
équitable  les  intérêts  privés  que  fait  naître  le  con'rat  de 
bail. 

On  objecte  enfin  que  la  solidarité  de  l'article  1734  était 
une  solidarité  légale  :  à  cette  objection  nous  ferons  deux 
réponses.  Nous  disons  d'abord,  avec  M.  Labbé,  que  si  cette 
solidarité  puisait  sa  source  dans  la  loi,  le  législateur,  en  la 
créant,  n'avait  fait  que  donner  une  interprétation  telle  quelle 
de  la  volonté  des  parties.  Nous  ajouterons  que.  même  en 
admettant  que  cette  solidarité  fût  légale,  elle  constituait 
pour  le  bailleur  une  garantie  excellente,  et  le  dispensait 
de  stipuler  dans  les  baux  telle  ou  telle  garantie  particulière, 
qu'il  eût  sans  cela  exigée  des  locataires  qu'il  choisissait. 

C'est  en  vue  de  cette  situation  exceptionnelle,  exorbitante, 
si  on  le  veut,  que  le  bailleur  a  consenti  à  louer,  et  nous 
croyons  que  l'on  ne  peut,  en  appliquant  la  loi  nouvelle,  lui 
enlever  le  bénéfice  d'un  disposition  sans  laquelle  peut-être 
il  n'eût  pas  loué,  du  moins  dans  les  conditions  où  il  a 
loué.' 

^7H.  —  5.  Les  art.  1733-4734  peuvent-ils  être  étendus  à 
d'autres  matières  que  celle  du  louage.  —  Les  développe- 
ments dans  lesquels  nous  sommes  entré,  sur  le  caractère 
des  règles  édictées  par  nos  deux  textes,  vont  rendre  facile 
la  réponse  à  cette  question. 

La  question  se  pose  ainsi  :  toute  personne,  chez  laquelle 
l'incendie  est   né,  est-elle  responsable  des  conséquences 


^  Tribunal  de  Villefranche,  19  juillet  1883,  Sirey,85, 11,1  ;  Nîmes, 

15  mars  1884,  Sirey,  85,  II,  1,  et  Dalloz,  84,  II,  97;  Tribunal  de 

Toulouse,  7  juillet  1884,    Sirey,  85,  II,   1  ;  Tribunal  de  la  Seine, 

2  août  1884,  Sirey,  85,  II,  1.  —  Labbé,  Note,  Sirey,85,  II,  1  et  suiv. 

6uiL.  Louage,  i.  20 
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decel  incendie,  sauf  à  elle  à  prouver  qu'elle  n'a  commis 
aucune  faute,  comme  le  locataire  vis-à-vis  du  propriétaire? 
En  d'autre  termes,  l'art.  1733  est-il  l'expression  du  droit 
commun  ou  une  règle  exceptionnelle  ? 

Pour  résoudre  cette  question,  il  faut  se  demander  si  la 
personne  chez  laquelle  l'incendie  est  né  est  chargée  de 
conserver  et  de  rendre  l'édifice  incendié,  soit  en  vertu  de  la 
loi,  soit  en  vertu  d'un  contrat  ou  d'un  quasi-contrat,  comme 
l'usufruitier,  le  commodataire,  le  possesseur  de  fait  de 
l'immeuble  d'autrui,  le  dépositaire:'  alors  l'art.  1733  est 
applicable  par  analogie,  comme  l'article  1302,  dont  il  n'est 
qu'une  conséquence. 

S'agit-il,  au  contraire,  d'une  personne  qui  n'est  obligée 
en  rien  à  la  garde  de  l'immouble,  comme  par  exemple  un 
propriétaire  voisin,  l'art.  1733  devra  être  écarté,  et  le  pro- 
priétaire aura  seulement  la  ressource  assez  problématique 
de  prouver  la  faute  du  voisin. 

Nous  avons  dit,  en  effet,  et  depuis  la  loi  du  13  janvier 
1883  c'est  presque  une  vérité  législativement  sanctionnée, 
que  l'article  1733  n'est  que  l'expression  du  droit  commun 
des  contrats,  l'application  delà  règle  générale  de  l'article 
1302  sur  la  perte  de  la  chose  due:  s'il  en  est  ainsi,  l'usu- 
fruitier, le  vendeur,  le  commoditaire,  le  dépositaire,  le 
mandataire,  le  possesseur  de  fait  de  la  chose  d'autrui  sont, 
au  même  litre  que  le  locataire,  obligés  de  prouver  qu'ils 
n'ont  commis  aucune  faute  pouvant  occasionner  l'incendie. 
Ils  sont,  comme  lui,  tenus  de  représenter  l'immeuble  dont 
la  garde  leur  a  été  confiée,  ou  de  justifier  qu'ils  sont  étran- 
gers à  la  cause  de  sa  perte. 

Quant  au  colon  partiaire,  dans  la  théorie  que  nous  avons 
admise  sur  le  caractère  du  contrat  de  colonage  partiaire, 
l'article  1733  est  directement  applicable,  puisque  nous  ad- 
mettons que  c'est  un  louage.*  Mais,  si  on  n'accepte  pas 

<  Contra,  Dijon,  12  juin  1884,  Dallez,  85,  11,146. 
a  Infrà,  Tome  II,  n"  625. 
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notre  théorie  on  n'en  devra  pas  moins  appliquer  au  colon 
partiaire  l'article  1733,  puisqu'il  n'est  qu'une  conséquence 
de  la  règle  de  l'article  1302.' 

Au  contraire,  s'il  n'y  avait  entre  le  propriétaire  dont  la 
maison  ou  les  meubles  ont  été  incendiés  et  celui  chez  le- 
quel le  feu  a  pris  naissance  aucun  lien  préexistant,  aucune 
obligation  de  conserver,  le  propriétaire  ne  peut  se  préva- 
loir de  l'art.  1733,  et  ce  sera  à  lui  de  faire  la  preuve  de  la 
faute  commise.  Il  ne  peut,  lui,  invoquer  qu'un  seul  prin- 
cipe, celui  de  l'art.  1382,  et  comme  c'est  à  celui  qui  allè- 
gue qu'un  lien  de  droit  s'est  formé  à  en  rapporter  la  preuve, 
il  devra  prouver  la  faute  qui  seule  peut  obliger  le  tiers  à  la 
réparation  du  préjudice  causé. 

Par  application  de  ces  principes,  le  propriétaire  ou  le 
locataire,  chez  lesquels  le  feu  a  pris  naissance  et  s'est  en- 
suite communiqué  à  la  maison  voisine,  ne  sont  point  pré- 
sumés en  faute  vis-à-vis  du  propriétaire  de  cette  maison. 
De  même,  si  le  bailleur  habite  une  partie  de  la  maison  et 
qu'il  soit  établi  que  c'est  dans  cette  partie  que  le  feu  a  pris, 
il  n'est  point,  apriori,  responsable  vis-à-vis  de  ses  locataires 
de  la  perte  de  leur  mobilier. 

De  mêmeencore,  pour  les  locataires  entre  eux,  l'art.  1734 
dit  bien  que  celui  chez  lequel  l'incendie  a  commencé  est 
seul  responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  ;  mais  pour  le 
préjudice  occasionné  aux  autres  locataires,  la  résiliation 
inopportune  du  bail,  la  perte  de  leur  mobilier,  il  n'en  ré- 
pond pas  de  ple4n  droit,  et  ne  devra  être  condamné  vis-à-vis 
d'eux  que  s'ils  démontrent  sa  faute. 

^^9.  —  6.  Quelle  est  l'étendue  des  dommages-intérêts 
que  peut  réclamer  le  propriétaire  dont  la  maison  est  incen- 
diée. —  Le  locataire  «  répond  de  l'incendie  »  dit  l'art. 
1733:  il  doit  donc  donner  au  propriétaire  une  indemnité 
suffisante  pour  réparer  tout  le  préjudice  qui  lui  est  causé 
par  l'incendie  de  sa  maison. 

*  Riom,  19  novembre  1884,  Gazette  des  Tribunaux,  25  novem- 
br©  1884. 


308  CONTRAT   DE    LOUAGE. 

Ce  préjudice  comprend  plusieurs  éléments  :  d'abord,  la 
maison  étant  détruite,  il  faut  au  propriétaire  une  somme 
sufTisante  pour  la  reconstruire. 

Puis,  pendant  la  durée  de  la  reconstruction,  la  maison 
ne  pourra  être  ni  louée,  ni  habitée  par  le  propriétaire  :  le 
locataire  doit  encore  lui  donner  une  indemnité  équivalente 
à  la  perte  que  lui  fait  éprouver  cette  impossibilité  de  loca- 
tion ou  d'habitation.* 

Cette  responsabilité  du  locataire  est  beaucoup  plus  éten- 
due que  celle  des  compagnies  d'assurances  :  le  contrat  in- 
tervenu entre  elles  et  les  propriétaires  les  oblige  seulement 
à  payer  la  valeur  de  la  chose  incendiée  au  moment  du  si- 
nistre, et  cette  indemnité  est  insutïisante  pour  faire  recons- 
truire l'édifice  incendié.  De  plus,  elle  ne  comprend  pas  la 
perte  de  loyers  que  fait  éprouver  au  propriétaire  le  temps 
de  la  reconstruction. 

La  cause  de  cette  différence  est  facile  à  donner  :  le  lo- 
cataire, auteur  présumé  de  cet  incendie  doit  rendre  le  pro- 
priétaire indemne,  il  doit  réparer  toutes  les  conséquences 
de  la  faute  que  le  législateur  déclare  être  la  sienne.  La  com- 
pagnie d'assurance,  au  contraire,  n'est  liée  que  par  un 
contrat,  et  dans  ce  contrat  elle  n'a  promis  qu'une  chose,  en 
échange  des  primes  qu'elle  reçoit  :  payer  au  propriétaire 
la  valeur  qu'aura  l'édifice  assuré  au  moment  du  sinistre. 

280.  —  Toutefois,  si  le  locataire  doit  la  somme  néces- 
saire pour  reconstruire  la  maison,  nous  croyons  qu'il  ne  la 
doit  que  déduction  faite  de  la  différence  du  vieux  au  neuf, 
pour  employer  le  langage  de  la  pratique. 

En  d'autres  termes,  le  propriétaire  devra  payer  de  sz<o 
la  différence  de  valeur  entre  sa  nouvelle  maison  qui  est 
neuve,  et  l'ancienne  qui  était  plus  ou  moins  vieille. 

Cette  opinion  est  combattue  par  Troplong,^  et  Duver- 
gier,'  qui  invoquent  principalement  l'autorité  de  notre  an- 

*  Caen,  29  juillet  1874,  Recueil  de  Caen,  75,  p.  159. 

•  I,  n"  330. 
»  I,  n'  419. 
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cienne  jurisprudence,  d'après  laquelle  le  locataire  était  tenu 
de  faire  reconstruire  à  ses  frais  exclusifs,  la  maison  incen- 
diée. 

Nous  ne  pouvons  admettre  une  telle  solution  sous  l'em- 
pire du  Code.  La  seule  obligation  que  l'article  1733  impose 
au  locataire,  c'est  de  «  répondre  de  l'incendie  ».  c'est-à- 
dire  de  refaire  ce  que  l'incendie  a  fait  disparaître  :  une 
vieille  maison  à  la  place  d'une  vieille.  Admettre  la  théorie 
que  nous  combattons,  ce  serait  enrichir  le  propriétaire  aux 
dépens  du  locataire,  puisqu'au  lieu  d'une  maison  déjà 
vieille  il  aurait,  sans  bourse  délier,  une  maison  complète- 
ment neuve.  Or  si  l'incendie  de  la  maison  louée  ne  doit 
pas  être  pour  le  propriétaire  une  cause  de  perte,  elle  ne 
doit  pas  être  non  plus  une  source  de  gain  ;  d'autant  moins 
que  si  la  responsabilité  du  locataire  est  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit,  il  ne  faut  pas  oublier  qu'elle  ne  repose 
que  sur  une  présomption,  et  qu'elle  peut  atteindre  un  loca- 
taire complètement  étranger  à  la  cause  réelle  de  l'incen- 
die.' 


Des  droits  du  preneur. 

281 .  —  Le  preneur  a  sur  la  chose  louée  deux  droits  dis- 
tincts, qui  vont  faire  l'objet  de  notre  examen  dans  ce  pa- 
ragraphe : 

1°  Le  preneur  a  le  droit  de  jouir  de  la  chose,  et,  si  elle  est 
frugifère,  d'en  percevoir  les  fruits; 

2°  Le  preneur,  à  moins  de  conventions  contraires,  a  le 

'  Nancy,  9  août  1849,  Sirey,  51,  II,  129;  Paris,  7  janvier  1850, 
Sirey,  51,  II,  132;  Cassation,  9  novembre  1869,  Sirey,  70,  I,  60,  et 
Dalloz,  74,  V,  319.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  367,  texte  et  note  29; 
Marcadé,  art.  1733-1734,  n°  IV. 
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droit  de  céder  à  un  tiers  la  jouissance  de  la  chose  louée, 
soit  au  moyen  de  la  cession  du  bail,  soit  au  moyen  de  la 
sous-location. 

2855.  —  /.  Droit  de  jouir  de  la  chose  louée.  —  Ce  droit, 
concédé  au  preneur  par  l'article  1709,  comprend  la  jouis- 
sance de  la  chose  principale  et  celle  de  ses  accessoires  : 
nous  avons  dit  que  le  bailleur  était  obligé  de  délivrer,  avec 
la  chose  louée,  ses  accessoires,  et  le  droit  de  jouissance  du 
preneur  s'étend  à  l'un  comme  à  l'autre  de  ces  deux  élé- 
ments. 

On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  si  le  fermier  avait  le 
droit  de  jouir  à  titre  d'accessoire  de  l'alluvion  qui  s'est 
formée  au  cours  du  bail  le  long  de  la  chose  louée  :  cette 
question,  très  conversée,  n'a  pas  fait  naître  moins  de  quatre 
systèmes. 

Le  premier  système  enseigne  que  le  fermier  a  toujours 
droit  à  la  jouissance  de  l'alluvion,  et  qu'il  en  pourra  jouir 
sans  avoir  aucun  supplément  de  prix  à  payer. 

Ce  système  invoque  surtout  le  caractère  de  l'alluvion, 
soit  au  point  de  vue  du  droit,  soit  au  point  de  vue  du  fait. 
En  droit,  l'alluvion  suit  le  sort  de  la  chose  et  n'en  doit  pas 
être  distinguée,  ni  par  rapport  au  bail,  ni  par  rapport  à  la 
propriété  ;  en  fait,  l'alluvion  se  forme  insensiblement,  jour 
par  jour,  et  il  serait  impossible  de  demander  au  fermier 
une  augmentation  de  loyers  correspondant  à  cet  accrois- 
sement imperceptible  de  la  chose. 

Si  on  objecte  à  celte  théorie  que  le  fermier,  n'étant  pas 
tenu  de  supporter  les  diminutions  du  fonds  affermé,  ne 
peut  avoir  droit  aux  augmentations,  elle  répond  que  cette 
règle  n'existe  pas  en  matière  d'alluvion,  et  c'est  ainsi  que  le 
créancier  hypothécaire  a  droit  à  l'augmentation  survenue 
par  alluvion,  bien  qu'il  puisse  réclamer  un  supplément  de 
garanties  si  son  gage  est  amoindri,  aux  termes  de  l'article 
2131 .  On  ajoute  que  cette  règle  de  la  réciprocité  n'est  point 
applicable  non  plus  en  matière  de  bail,  car  le  fermier,  qui 
a  droit  à  une  diminution  de  fermages  s'il  est  privé  de  la 
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moitié  d'une  récolte,  n'est  tenu  à  aucune  augmentation  s'il 
a  une  récolte  exceptionnellement  abondante.* 

283.  —  Le  second  système  distinguo  :  si  le  fermage  est 
fixé  en  masse,  le  bailleur  ne  peut  exiger  du  fermier  aucune 
augmentation  ;  mais  s'il  est  fixé  à  tant  la  mesure,  le  bailleur 
pourra  demander  au  fermier  une  augmentation  propor- 
tionnelle, à  moins  que  celui-ci  ne  renonce  a  jouir  de  i'al- 
luvion.- 

284.  —  Le  troisième  système  fait  une  autre  distinction  : 
que  le  prix  soit  fixé  en  masse,  ou  à  tant  la  mesure,  le  fer- 
mier jouira  de  l'alluvion  sans  augmentation  de  prix,  si  l'al- 
luvion  est  peu  importante  :  mais  il  devra  une  augmentation 
proportionnelle,  si  l'alluvion  est  importante. 

Parce  moyen,  dit-on,  se  trouvent  conciliés  l'argument 
du  premier  système,  qui  déclare  avec  raison  qu'il  est  im- 
praticable de  demander  au  fermier  une  augmentation  de 
prix  pour  un  accroissement  imperceptible,  et  le  raison- 
nement très  juste  de  Pothier,  qui  observe  que  ce  terrain 
de  formation  nouvelle  n'a  pas  été  loué  au  fermier,  lequel 
n'a  droit  de  jouir  que  de  ce  qui  lui  a  été  loué.* 

285. —  Le  quatrième  système  que,  pour  notre  part, 
nous  adoptons,  décide  que  dans  tous  les  cas  le  fermier  qui 
veut  jouir  de  l'alluvion  doit  une  augmentation  de  prix,  que 
l'alluvion  soit  importante  ou  non. 

Pothier  qui  enseigne  ce  système,  présente  deux  obser- 
vations qui  nous  paraissent  décisives  :  «  Il  est  vrai,  dit-il, 
«  que  le  preneur  a  le  droit  de  jouir  de  tout  ce  qui  lui  a  été 
«  loué  :  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  jouir  de  ce  qui  ne  lui  a 
«  pas  été  loué  ;  et  la  partie  qui  est  accrue  depuis  le  bail 
«  n'a  pas  pu  lui  être  louée,  puisqu'elle  n'existait  pas  en- 

^  Troplong,  Du  Louage,  I,  n°  190,  et  II,  n°  240;  Lecoq,  Traité 
des  différ.  esp.  de  biens,  III,  5  ;  Proudhon,  Du  domaine  public, 
IV,  n°  129Ô. 

'  Duranton,  XVII,  n"  81  ;  Daviel,  Des  cours  d'eau,  I,  n°  142. 

=^  Demolombe,  X,  n°  95  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  365,  texte  et  note 
1,  p.  470. 
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«  core. . .  »  Puis,  en  réponse  à  l'jidaj^e  ubi  periculum,  ibi 
et  lucrum,  Polhier  ajoute  :  «  Dans  le  contrat  de  louage  ou 
«  bail  à  ferme,  la  chose  est  entièrement  aux  risques  du 
«  locateur,  et  non  à  ceux  du  conducteur  ;  ce  n'est  donc 
«  pas  le  conducteur,  mais  le  locateur,  qui  doit  avoir  le 
«  bénéfice  de  l'accrue  survenue  durant  le  bail  à  l'héri- 
«  tage.  •»  ^ 

La  conséquence  de  ce  raisonnement  serait  de  refuser  au 
preneur  le  droit  de  jouir  de  l'alluvion,  même  en  payant  un 
supplément  de  prix,  à  moins  que  le  bailleur  ne  consentît  à 
lui  louer  l'alluvion  :  mais  un  autre  principe  conduit  à  don- 
ner au  fermier  un  droit  de  jouissance  par  préférence  à  tous 
autres  sur  l'alluvion.  sauf  indemnité  ;  c'est  le  principe  de 
la  garantie  de  la  paisible  possession  de  la  chose  louée.  Si 
le  bailleur  pouvait  louer  à  un  tiers,  ou  exploiter  par  lui- 
même  l'alluvion,  il  enlèverait  au  fermier  dans  cette  partie 
les  avantages  du  voisinage  de  la  rivière,  qui  formait  la 
limite  naturelle  de  la  chose  louée  au  moment  du  bail  ;  et 
l'obligation  de  la  garantie  s'oppose  à  cette  modification. 
Le  fermier  a  donc,  à  raison  de  celte  situation,  une  sorte  de 
droit  de  préférence  sur  la  jouissance  de  l'alluvion,  s'il  veut 
l'exercer. 

On  objecte,  dans  le  troisième  système,  qu'il  est  imprati- 
cable de  fixer  un  supplément  de  fermages  pour  une  allu- 
vion  imperceptible.  >'ous  répondrons  que  si  l'expertise 
démontre  que  l'alluvion  n'a  pas  de  valeur  locative,  les  tri- 
bunaux rejetteront  la  demande  du  bailleur  :  mais,  du  mo- 
ment où  il  y  aura  une  valeur  locative  constatée,  si  petite 
qu'elle  soit,  il  est  dû  un  supplément  de  prix  proportionnel 
par  le  fermier.* 

La  théorie  que  nous  admettons  pour  l'alluvion,  nous  la 
proposons  pour  les  autres  atterrissemenls  qui  se  forment 
le  long  des  cours  d'eau,  en  vertu  des  mêmes  principes. 

'  Du  Louage,  u°  278. 

-  Garnier,  Régime  r/es  eaux,  1,  n°  242  ;  Ctiardon,  De  l'alluvion, 
n°  57;  Duvergier,  Du  Louage,  I,  n"  356. 
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S^86.  —  Le  fermier  a-t-il  le  droit  de  chasse  sur  l'immeu- 
ble qu'il  loue,  ou,  au  contraire,  ce  droit  appartient-il  au 
bailleur,  dans  le  silence  du  bail  ? 

La  question  est  discutée,  en  doctrine  du  moins,  car  la 
jurisprudence  paraît  biea fixée,  comme  nous  allons  l'indi- 
quer. 

Une  théorie,  soutenue  par  MM.  Duranton  *  et  Duvergier,* 
et  reprise  en  ces  derniers  temps  par  M.  Laurent,^  attribue 
au  preneur  le  droit  de  chasse.  Le  droit  de  chasse  est  un 
attribut  de  la  propriété,  et  le  preneur  a  droit  à  tous  les 
avantages  que  la  propriété  procure  qu'il  s'agisse  de  droits 
utiles,  ou  de  droits  qui  ne  sont  exercés  que  pour  l'agré- 
ment. Le  fermier,  dit  M.  Laurent,  peut  avoir  le  goût  et  la 
passion  de  la  chasse  aussi  bien  que  le  propriétaire. 

D'ailleurs  la  chasse  est  un  droit  utile,  car  elle  peut,  com- 
me nous  l'avons  nous-même  reconnu,*  être  l'objet  d'une 
location  distincte:  ce  profit  doit  donc  appartenir  au  fer- 
mier, comme  tous  ceux  qui  peuvent  être  retirés  de  la  jouis- 
sance du  sol. 

L'opinion  contraire  a  prévalu,^  avec  raison,  selon  nous: 
la  chasse  est  un  attribut  spécial  de  la  propriété,  qui,  histori- 
quement, n'a  jamais  appartenu  au  fermier,  mais  a  tou- 
jours été  considéré  comme  l'apanage  du  maître  du  sol.  Ce 
que  le  bail  confère  au  fermier,  c'est  le  droit  de  jouir  des 
droits  utiles  attachés  à  la  possession  de  la  chose  :  mais  le 
maître  ne  se  dépouille  pas,  parce  qu'il  loue  sa  ferme,  de 
tout  l'agrément  attaché  à   la  terre,  et  il  conserve  le  droit 


•  IV,  n"  286. 
2  I,  W  73. 

^  XXV,  n'  172. 

*  Suprà,  Tome  I,  n°  71. 

^  Paris,  19  mars  1812,  Sirey,  12,  II,  323;  Angers,  14  août  1826, 
Sirey,  27,  II,  4;  Cassation,  4  juillet  1845,  Sirey,  45,  I,  774;  Ren- 
nes, 22  mars  1861,  Sirey,  61,  11,406;  Cassation,  5  avril  1866, 
Sirey,  66,  I,  402.  —  Troplong,  I,  n"  161  ;  Marcadé,  art.  1719-1720, 
I  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  365,  texte  et  note  2,  p.  470. 
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de  chasser  au  même  titre  qu'il  conserve  le  droit  de  s'y 
promener. 

Toutefois,  si  le  fermier  n'a  pas  le  droit  de  chasse,  il  est 
autorisé  néanmoins  à  demander  devant  les  tribunaux  civils 
la  réparation  du  dommage  que  la  chasse  aura  causé  à  ses 
récoltes  ou  à  ses  clôtures.  Mais  il  ne  pourrait  porter  son 
action  devant  les  tribunaux  correctionnels,  à  moins  que  le 
fait  dommageable  ne  constituât  un  élément  ou  une  circons- 
tance aggravante  du  délit  de  chasse  :'  alors,  comme  l'a  dit 
la  Cour  de  Cassation,'  le  dommage  aux  récolles  se  confond 
avec  le  délit,  et  peut  être  poursuivi  devant  la  juridiction 
répressive. 

Ce  que  nous  disons  de  la  chasse  doit  être  admis  pour 
la  pêclie,  et  par  les  mêmes  motifs  :  il  Ji'en  serait  différem- 
ment que  si  le  droit  de  pêche,  à  raison  de  son  importance 
ou  des  circonstances  particulières  de  la  location,  devait 
être  considéré  par  exception  comme  ayant  été  compris  dans 
la  location.^ 

^HTl.  —  Nous  venons  de  reconnaître  au  preneur  le  droit 
de  jouir  de  la  chose  louée,  en  principal  et  accessoire  : 
mais  si  cette  jouissance  est  une  cause  de  préjudice  pour  les 
tiers,  pour  les  voisins,  qui  devra  réparer  ce  préjudice?  Le 
bailleur  ou  le  preneur  ? 

Nous  croyons  qu'il  faut  résoudre  la  question  par  une  dis- 
tinction entre  l'usage  normal  de  la  chose  louée,  pour  la 
destination  que  le  bail  lui  donnait,  et  l'abus  de  jouissance 
de  la  part  du  preneur. 

Y  a-t-il  usage  normal  de  la  chose  louée  ?  Le  preneur 
n'encourra  aucune  responsabilité,  et  c'est  le  bailleur  qui 
doit  indemniser  les  tiers  du  préjudice  qu'ils  justifieraient 
avoir  éprouvé.  Le  bailleur  doit,  aux  termes  de  l'article 

'  Voir  Suprà,  Tome  I,  n°  143,  I. 

2  Arrêt  précité  de  Cassation,  5  avril  1866,  Sirey,  66,  1,412. 

'  Rouen,  13  juin  1844,  Sirey,  44,  II,  329.—  Troplong,  I,  163  ; 
Marcadé,  art.  1719-1720,  I.  —  Contra,  Duvergier,  I,  n°  75;  Da- 
viel,  Des  cours  d'eau,  n"  685;  Laurent,  XXV,  n°  173. 
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1719,  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  de  la  chose  louée 
pendant  la  durée  du  bail  :  or.  ce  ne  serait  pas  en  jouir  pai- 
siblement que  d'éti'G  exposé  à  l'action  des  tiers  qui  se  pré- 
tendraient troublés,  et  le  bailleur  doit  répondre  à  leurs 
prétentions.  C'était  à  lui  à  ne  pas  louer  sa  chose  pour  un 
usage  de  nature  à  léser  le  droit  des  tiers.  C'est  ce  que  la 
Cour  de  Cassation  a  jugé  à  propos  d'une  fabrique  de  colle, 
exploitée  d'une  façon  normale  par  l'usinier,  mais  qui  lais- 
sait échapper  sur  la  terre  du  voisin  des  liquides  nauséa- 
bonds et  nuisibles  aux  récoltes.*  Sans  doute  le  tiers  lésé 
aura  une  action  contre  le  preneur,  auteur  direct  du  dom- 
mage dont  il  se  plaint,  mais  celui-ci  pourra  intenter  une 
action  en  garantie  contre  son  bailleur. 

Au  contraire,  s'il  y  avait  abus  de  jouissance  de  la  part 
du  locataire,  s'il  exerçait  sa  profession  d'une  manière  indis- 
crète, augmentant  sans  scrupule  les  inconvénients  qui  en 
résultent  pour  les  voisins,  le  bailleur  ne  serait  plus  respon- 
sable, car  il  a  garanti  au  preneur  l'usage  normal,  et  non 
l'abus  de  son  industrie.  Ce  principe  a  été  appliqué  dans 
l'hypothèse  où  des  magasins  avaient  été  loués  à  un  mar- 
chand de  fers  et  de  tôles,  qui  manipulait  les  gros  fers  et  les 
tôles  de  manière  à  rendre  inhabitables  les  pièces  situées  au- 
dessus  des  magasins. - 

ÎÎ88.  —  Le  preneur  a  le  droit  de  jouir  de  la  chose  louée, 
mais  il  doit  en  jouir  dans  l'état  où  elle  est,  sans  en  modi- 
fier la  forme  :  l'article  578  impose  à  l'usufruitier  l'obliga- 
tion de  conserver  la  substance  de  la  chose,  et  bien  qu'au- 
cun article  ne  reproduise  cette  obligation  au  titre  Du  louage, 
il  ne  faut  pas  hésitera  l'imposer  au  preneur,  en  entendant 
le  mot  substance  dans  le  sens  de  forme  caractéristique  de 
la  chose.  D'ailleurs,  les  articles  1728  et  1730  suffisent  pour 
obliger  le  preneur  à  respecter  la  forme  de  la  chose  louée, 


<  3  décembre  1872,  Dalloz,  73,  I,  294. 

-  Cassation,  27  mars  1876,  Dalloz,  76,  1,  263.  —  Laurent,  XXV, 
n°  174. 
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puisque,  d'un  côté,  il  doit  Jouir  de  la  chose  en  bon  père  de 
famille  et  suivant  sa  destination,  et,  de  l'autre,  il  doit  la 
rendre  dans  l'état  où  il  l'a  reçue. 

Ulpien  exprimait  en  termes  excellents  cette  obligation  de 
l'usufruitier,  qui  est  aussi  celle  du  locataire  :  «  Excolere 
«  enim  quodinvenilpotest,  qualitateœdium  non  mutata.  »  * 
Telle  est  la  situation  vraie  du  preneur,  il  doit  jouir  de  la 
chose  comme  il  l'a  reçue,  sans  y  rien  modifier  :  s'il  y  ap- 
portait des  modifications  au  cours  du  bail,  le  bailleur  au- 
rait le  droit  de  s'y  opposer,  et,  s'il  les  avait  laissé  faire,  de 
demandera  la  fin  du  bail  le  rétablissement  des  lieux  dans 
leur  état  primitif. 

289.  —  A  ce  principe  nous  croyons  qu'il  faut  apporter 
trois  restrictions. 

En  premier  lieu,  le  preneur,  et,  plus  spécialement,  le 
locataire  d'une  maison  peuventapporter  à  la  chose  certaines 
modifications  de  peu  d'importance  qui,  sans  altérer  la 
Ibrme  de  l'immeuble,  en  facilitent  la  jouissance  en  l'appro- 
priant aux  besoins  du  locataire,  à  la  condition  que  ces  chan- 
gements puissent  disparaître  à  la  fin  du  bail,  et  que  la 
chose  puisse  être  remise  par  le  preneur  dans  son  état  pri- 
mitif. 

Lepage  nous  donne  des  exemples  de  ce  droit  que  nous  re- 
connaissons au  preneur,  et  que,  d'ailleurs,  l'usage  a  consa- 
cré à  son  profit  : 

«  Il  y  a  dans  une  maison  qui  m'est  louée,  dit-il,  une 
«  grande  chambre  qui  me  serait  plus  commode,  si  elle 
«  était  divisée  en  deux  par  une  cloison  :  quoique  le  bail  ne 
«  me  donne  pas  le  droit  de  faire  cette  nouvelle  distribution, 
«  il  suffit  qu'il  ne  me  le  défende  pas  pour  que  j'y  sois  aulo- 
«  risé.  Je  pourrai  donc  former  une  cloison  en  planches, 
«  ou  en  briques  posées  sur  leur  champ,  ou  de  toute  autre 
«  manière  qui  ne  charge  pas  les  planchers.  Pareillement. 
«  il  existe  dans  une  autre  chambre  une  alcôve  qui  me  gêne, 

'  L.  13,  §  7,  1!.,  De  Usu/ruct.  (VII,  I.) 
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«  et  le  bail  n'en  parle  ni  pour  m'oblij:çer  h  la  laisser  subsis- 
«  ter,  ni  pour  m'auloriser  à  la  déplacer.  Le  propriétaire  se- 
«  rail  mal  fondé  à  m'empêoher  de  me  satisfaire,  si  je  peux 
«  enlever  l'alcôve  el  la  replacer  en  quittant,  sans  l'endom- 
«  mager  et  sans  dégrader  l'appartement. 

«  On  dit  la  même  chose  des  différentes  glaces  trouvées 
«  par  le  locataire:  il  serait  ridicule  de  s'opposer  h  ce  qu'il 
«  fît  mettre  ces  objets  dans  les  endroits  où  ils  lui  seraient 
«  plus  utiles  ou  plus  agréables  :  bien  entendu  qu'il  répond 
«  des  accidents  qui  pourraient  leur  arriver  dans  le  déplace- 
«  ment.  »' 

Ces  exemples,  quenous  ne  donnons  qu'à  titre  d'exemples, 
montrent  dans  quelles  limites  des  changements  peuvent 
être  apportés  par  le  preneur:  il  faut  qu'ils  soient  peu  impor- 
tants, et  facilement  réparables  à  la  fin  du  bail.  Dans  ces 
conditions,  ils  sont  utiles  au  preneur  sans  nuire  en  aucune 
manière  au  bailleur,  et  le  preneur  trouve  dans  son  droit  de 
jouissance  qualité  suffisante  pour  les  faire. ^ 

Mais  le  preneur  ne  pourrait,  sous  prétexte  de  change- 
ment de  distribution,  percer  des  gros  murs,  y  pratiquer  des 
ouvertures,  et  plus  généralement  faire  des  travaux  ou  des 
innovations  de  nature  h  nuire  à  la  solidité  des  bâtiments. 

!St90.  —  On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  si  le  preneur 
pouvait  introduire  l'éclairage  au  gaz  dans  les  lieux  loués, 
lorsque  son  bail  ne  l'y  autorise  pas  ? 

Non.  dit  une  première  opinion  :  il  faut  pour  l'installation 
de  cet  éclairage  percer  les  murs  et  les  planchers,  et  à  ce 
point  de  vue  déjà,  ce  travail  dépasse  les  droits  du  preneur. 
Déplus,  l'éclairage  au  gaz  augmente  les  dangers  d'incendie, 
et  le  preneur  ne  peut  faire  d'innovations  nuisibles  à  la  chose 
louée.  * 

*  Lepagp,  Lois  des  bâtiments,  II,  p.  186, 

*  Duvergier,  I,  n°  398;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  365  2",  p.  471  ;  Lau- 
rent, XXV,  n°' 175-176.  —  Con^rà,  Rennes,  25  janvier  1815,  Sirey, 
C.N.,  V,  II,  11. 

^  Paris,  22  décembre  1851,  Sirey,  52, 11,115,  et  Dalioz,  52, 11,233; 
Paris,  22  décembx-e  1864,  Sirey,  65,  II,  134.  —  Duvergier,  I,  n°  339. 
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Une  seconde  opinion,  soutenue  par  MM.  Aubry  et  Rau/ 
admet  qu'en  principe  le  locataire  ne  peut  introduire  dans  la 
maison  louée  l'éclairage  au  gaz  :  mais  si  cet  éclairage  était 
dans  l'usage  constant  de  la  localité,  il  faudrait  reconnaître 
ce  droit  au  preneur,  car  on  devrait  présumer  que  le  bailleur 
y  a  tacitement  consenti. 

Pour  nous,  nous  crovons  avec  la  troisième  opinion  que, 
dans  l'état  de  nos  habitudes  sociales,  il  faut  reconnaître  au 
preneur,  d'une  manière  générale,  le  droit  d'introduire  dans 
la  maison  louée  l'éclairage  au  gaz.  Il  faut,  d'après  les  arti- 
cles Il 56  et  1157,  interpréter  les  contrats  d'après  la  com- 
mune intention  des  parties,  et  d'après  les  habitudes  du  lieu 
où  le  contrat  est  passé  :  or,  l'usage  du  gaz,  comme  procédé 
d'éclairage  et  de  chauffage,  est  entré  dans  nos  mœurs  et 
tend  à  y  entrer  tous  les  jours  davantage;  nous  en  concluons 
qu'à  défaut  de  clause  prohibitive,  le  preneur  doit  être  pré- 
sumé autorisé  à  faire  ce  travail,  qui  n'est  d'ailleurs  ni  aussi 
grave  pour  l'immeuble,  ni  aussi  périlleux  que  l'indique  la 
première  opinion.  ^ 

^91.  —  La  seconde  restriction  que  nous  croyons  devoir 
apportera  la  règle,  qui  défend  au  preneur  de  modifier  l'é- 
tat de  la  chose  louée,  concerne  spécialement  le  bail  à  ferme  ; 
le  fermier  peut  apporter,  dans  le  mode  de  culture  de  la 
terre,  des  innovations  qui  en  changent  la  forme  extérieure, 
pourvu  qu'elles  ne  nuisent  pas  à  l'immeuble  loué.  M.  Du- 
vergier  indique  très  bien  les  motifs  de  cette  différence  entre 
le  bail  à  ferme  et  le  bail  à  loyer. 

«  Le  fermier  d'un  domaine  rural  loue  un  capital  néces- 
«  saire  au  développement  de  son  industrie  ;  le  locataire 
«  d'une  maison  ou  d'un  appartement  se  procure  un  objet 
«  de  première  nécessité,  sans  aucune  pensée  de  spécula- 


'  IV,  §  367  1%  p.  482. 

''  Paris,  29  novembre  1862,  Sirey,  63,  II,  32,  et  Dallez,  62,  II,  108. 
—  Laurent,  XXV,  n"  255;  Agnel,  Cod.  manuel  des  prop.  et  des 
locat.,  n"  330  et  note. 
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«  tion.  Il  est  donc  naturel  de  permettre  au  premier  tout  ce 
«  qui  peut  rendre  son  entreprise  profitable.  Les  change- 
«  ments  et  les  modifications  qui  tendent  à  accroître  les 
«  bénéfices  de  l'exploitation,  étant  des  moyens  d'atteindre 
«  le  but  de  la  convention,  doivent  être  tolérés  et  même 
«  encouragés.  Le  droit  du  preneur,  sous  ce  rapport,  ne 
«  s'arrête  qu'au  moment  où,  par  l'effet  de  ses  travaux,  le 
«  capital  qui  lui  est  confié  éprouverait  quelque  détériora- 
«  tion,  perdrait  quelque  chose  de  sa  valeur  intrinsèque  ou 
«  de  sa  puissance  productive.  ' 

Dans  cet  ordre  d'idées,  il  faudrait  décider  que  le  fermier 
d'une  terre  de  labour  pourrait  la  convertir  en  herbe  :  sans 
doute,  c'est  une  modification  de  la  chose  louée,  mais  une 
modification  avantageuse,  et  profitable  même  au  pro- 
priétaire, car  elle  augmente  la  valeur  de  l'immeuble  loué. 

292.  —  La  troisième  restriction  à  notre  règle  va  repo- 
ser sur  les  mêmes  motifs  que  la  seconde  :  le  preneur  qui 
loue  un  immeuble  pour  y  exercer  un  commerce  ou  une 
industrie  est,  par  le  fait  même  de  cette  location  spéciale, 
autorisé  à  apporter  dans  l'immeuble  les  modifications  utiles 
à  la  prospérité  de  son  commerce  ou  de  son  industrie,  et 
nécessitées  par  les  progrès  des  sciences  appliquées  à  l'in- 
dustrie. 

Ces  modifications  peuvent  seules  permettre  au  preneur 
de  soutenir  la  concurrence  avec  les  autres  commerçants, 
qui  usent  de  ces  procédés  perfectionnés,  permettant  une 
fabrication  plus  rapide,  plus  économique^  ou  meilleure  : 
on  peut  dire,  dès  lors,  comme  pour  le  bail  à  ferme,  que  ce 
sont  des  moyens  d'atteindre  le  but  de  la  convention,  moyens 
qui  doivent  être  tolérés  et  même  encouragés. 

La  question  est  née,  d'abord,  à  propos  de  l'insiallatiou 
par  le  preneur  de  machines  à  vapeur  dans  ses  ateliers  : 
les  premiers  arrêts  ont  prononcé  en  faveur  du  droit  du  pro- 
priétaire de  s'opposer  à  ces  innovations  : 

^  I,  n«  405. 
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«  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  Lyon,  que  ni  la  faveur  qui 
«  s'attache  aux  progrès  de  l'industrie,  ni  l'intérêt  qu'un 
«  propriétaire  doit  porter  à  la  prospérité  de  l'établissement 
«  commercial  exploité  dans  le  local  qu'il  a  loué,  ne  sau- 
«  raient  être  des  motifs  suffisants  de  remplacer,  sans  le 
«  consentement  du  bailleur,  des  procédés  simples  et  ordi- 
«  naires  par  des  appareils  ou  machines  qui  ajoutent  des 
«  chances  de  dangpr  tellement  sérieuses.  »' 

«  Attendu,  a  dit  de  son  côté  la  Cour  de  Rouen,  que  le 
«  preneur  doit  jouir  de  la  chose  louée  suivant  sa  destina- 
«  tion,  et  sans  pouvoir  l'employer  à  un  usage  autre  que 
«  celui  auquel,  d'après  sa  nature,  elle  était  destinée,  ou 
«  dont  il  puisse  résullerun  dommage  pour  le  bailleur;  que 
«  ce  mode  de  jouissance  est  la  sauvegarde  du  droit  sacré 
«  de  propriété,  auquel  il  ne  peut  être  légèrement  porté 
«  atteinte.  »- 

Ce  qui  fait  la  difficulté,  il  faut  le  reconnaître,  c'est  que 
l'installation  de  machines  à  vapeur  ne  constitue  pas  une 
simple  modification  à  la  chose  louée  :  c'est  une  modifica- 
tion bruyante,  souvent  dangereuse,  et  de  nature  à  nuire 
à  la  location  du  surplus  de  l'immeuble,  et  parfois  à  sa  so- 
lidité. 

Cependant  la  tendance  de  la  jurisprudence  la  plus  ré- 
cente paraît  être  de  reconnaître  au  preneur  le  droit  d'ins- 
taller une  machine  à  vapeur  dans  les  lieux  loués,  pourvu 
qu'il  n'en  résulte  ni  préjudice  grave  pour  le  propriétaire, 
ni  danger  pour  les  bâtiments  loués. 

«  Attendu,  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  que  M...  en 
«  louant  à  L...,  imprimeur,  la  totalité  d'un  corps  de  bâti- 
«  ment  pour  y  exercer  son  industrie,  devait  s'attendre  à  ce 
«  que  son  locataire  profiterait  de  toutes  les  découvertes 
«  tendant  à  exploiter  utilement  son  imprimerie,  et  notam- 

•  26  janvier  1847,  Sirey,  47,  II,  536,  et  Dallez,  52,  II,  233.  -  Sic, 
Lyon,  6  janvier  1852,  Sirey,  52,  II,  143,  et  Dallez,  53,  II,  79. 

«  Rouen,  24  juillet  1856,  Sirey,  57,  II,  143.  —  Sic  Aubry  et  Rau, 
IV,  §  367  r,  p.  382. 
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«  ment  de  celles  qui  étaient  déjci  en  usage,  sinon  à  Dijon. 
«  du  moins  dans  plusieurs  villes,  et  en  conséquence  pour- 
«  rait  faire  usage  de  la  machine  à  vapeur  dont  il  s'agil... 

«  ...  Qu'il  est  impossible  d'admettre  qu'un  locataire... 
«  se  soit  condamné  à  rester  au  dessous  du  progrès  gé- 
«  néral,  et  exposé  ainsi  à  ne  pouvoir  soutenir  la  concur- 
«  rence.  »' 

Nous  trouvons  des  considérations  analogues  dans  une 
décision  émanant  de  la  cour  de  Paris  : 

«  Attendu  que  défendre  d'une  manière  absolue  l'emploi 
«  de  ce  nouveau  moteur,  en  dehors  de  tout  inconvénient 
«  ou  de  tout  danger  constaté,  soit  pour  les  autres  locataires, 
K<  soit  pour  la  solidité  de  la  maison  elle-même,  serait  por- 
«  ter  à  l'industrie  des  entraves  préjudiciables,  sans  motif 
«  justifié,  et  sans  intérêt  appréciable.  »  ^ 

Nous  croyons  que  la  doctrine  de  ces  deux  derniers  arrêts 
est  appelée  à  triompher.  Il  faut,  tout  d'abord,  écarter  trois 
hypothèses  dans  lesquelles  certainement,  à  notre  avis  du 
moins,  cette  installation  ne  peut  être  permise  :  celle  où  la 
solidité  de  l'immeuble  serait  compromise;  celle  où  le  bruit 
intolérable  rendrait  le  surplus  de  la  maison  inhabitable 
pour  le  propriétaire  ou  pour  d'autres  locataires  ;  enfin  celle 
où  l'installation  de  la  machine  ferait  naître  des  actions  en 
dommages-intérêts  delà  part  des  voisins.  Dans  ces  diverses 
hypothèses,  on  ne  peut  présumer  que  le  propriétaire  a  con- 
senti à  accepter^de  pareils  inconvénients,  et  il  y  a  vérita- 
blement de  la  part  du  preneur  abus  de  jouissance. 

Mais,  en  dehors  de  ces  hypothèses,  ces  changements  ne 
constituent  que  l'usage  par  le  preneur  des  progrès  in- 
cessants de  la  science  appliquée,  sur  lesquels  le  bailleur  a 
dû  compter  en  louant  à  un  commerçant  ou  à  un  industriel  : 
condamner  celui-ci  à  l'immobilité,  ce  serait  souvent  le  con- 

<  Dijon,  3  décembre  1860,  Sirey,  61,  II,  388,  et  Dallez,  61,  II, 
181. 

*  Paris,  8  novembre  1866,  Sirey,  66,  II,  289,  ot  Dallez,  66,  II, 
227.  —  Sic  Laurent,  XXV,  n°  254. 
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damnera  la  ruine,  et  les  légers  inconvénionls  résultant  des 
transformations  de  son  matériel  doivent  être  acceptés  par 
le  bailleur. 

293.  —  Les  règles  que  nous  venons  de  poser,  à  pro- 
pos de  l'installation  d'une  machine  à  vapeur,  doivent  être 
appliquées  à  toute  autre  transformation  dans  les  appareils 
des  ateliers  ou  de  l'usine. 

C'est  ainsi  que,  surtout  lorsqu'il  s'agit  d'un  industriel  ou 
d'un  commerçant,  l'installation  de  l'éclairage  au  gaz  no 
nous  paraît  pas  pouvoir  être  critiquée  :  celte  hypothèse 
est  la  plus  favorable  de  toutes  pour  le  système  que  nous 
avons  soutenu  et  qui  accorde  au  preneur  le  droit  d'instal- 
ler le  gaz  chez  lui.' 

Ce  que  nous  disons  de  la  vapeur  et  du  gaz,  il  faudra  pro- 
bablement le  dire  dans  quelques  années  de  l'électricité  en- 
visagée, soit  comme  force  motrice,  soit  comme  agent  des- 
tiné à  fournir  de  la  lumière. 

En  un  mot,  tous  les  perfectionnements  utiles  à  l'indus- 
trie ou  au  commerce  du  preneur,  pourront  être  employés 
par  lui,  à  la  condition  de  ne  causer  au  bailleur  qu'une  gêne 
lolérable.  Dans  cette  limite,  ils  rentrent  dans  les  prévisions 
des  parties  contractantes  :  les  tribunaux  examinerons,  en 
fait,  si  la  mesure  a  été  excédée. 

294.  —  Il  résulte  des  explications  que  nous  venons  de 
donner  ([ue  le  preneur  ne  peut,  en  principe,  et  sauf  les  res- 
trictions ci-dessus  indiquées,  changer  la  forme  intérieure 
ou  extérieure  de  la  chose  louée  :  il  ne  peut  donc  ni  faire  de 
plantations,  ni  élever  de  constructions,  et  le  bailleur  pour- 
rait s'opposer  aux  plantations  qu'il  verrait  faire,  ou  aux 
constructions  qu'il  verrait  commencer 

Mais  si  le  preneur  a  planté  ou  bâti,  soit  en  excédant  son 
droit,  soit  même  dans  les  limites  du  droit  que  nous  lui 
avons  exceptionnellement  reconnu  de  modifier  la  chose 
louée,  quel  va  être  le  sort  de  ces  plantations  ou  de  ces  cons- 

'  Supvà,  Tome,  I,  n*  290. 
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lruclions?A  qui  vont-elle  appartenir  ù  la  fin  du  bail,  du 
preneur  qui  les  a  faites,  ou  du  bailleur  sur  le  sol  duquel 
elles  se  trouvent. 

La  question  est  très  conversée,  et  les  conséquences  de 
l'un  ou  de  l'autre  des  deux  systèmes  sont  très  différentes  : 
si  le  bailleur  est  propriétaire  des  plantations  et  construc- 
tions, il  pourra  s'opposer,  soit  au  cours  du  bail,  soit  à  l'ex- 
piration du  bail,  à  renlèvement  des  arbres  et  à  la  destruc- 
lion  des  édifices;  il  sera  tenu  pendant  la  durée  du  bail,  de 
payer  l'impôt  foncier  afférent  aux  constructions;  enfin,  il 
devra,  à  l'expiration  du  bail,  une  indemnité  dont  les  bases 
varieront  suivant  que  l'on  traitera  le  preneur  comme  un 
possesseur  de  bonne  foi.  ou  comme  un  possesseur  de 
mauvaise  foi.  Au  contraire,  si  le  preneur  est  propriétaire, 
il  est  libre  d'enlever  quand  bon  lui  semble  arbres  et  édifi- 
ces, à  la  condition  de  remettre  la  chose  louée  au  bailleur 
dans  l'état  où  il  l'a  reçue. 

Une  première  théorie  enseigne  que  le  bailleur  ne  devient 
propriétaire  des  constructions  et  plantations  que  si  le  pre- 
neur les  laisse  subsister  jusqu'à  la  fin  du  bail  :  à  ce  mo- 
ment on  appliquera  l'article  553.  Mais  si  le  preneur  détruit 
ce  qu'il  a  fait,  il  use  de  son  droit  et  le  bailleur  ne  peut  s'y 
opposer,  car,  dès  que  la  chose  lui  est  remise  dans  l'état  où 
il  l'a  donnée,  il  ne  peut  se  plaindre. 

«  Donner  au  bailleur,  dit  M.  Laurent  à  l'appui  de  cette 
«  théorie,  le  droit  d'exiger  que  les  ouvrages  faits  par  le 
«  preneur  soient  maintenus,  ce  serait  altérer  les  droits  que 
«  le  bail  donne  au  preneur  :  il  ne  pourrait  plus  jouir  d'a- 
«  près  ses  convenances  et  ses  intérêts.  » 

Et  plus  loin  : 

«  La  seule  obligation  que  la  loi  et  la  nature  du  contrat 
«  imposent  au  preneur,  c'est  de  rendre  la  chose  au  bail- 
«  leur,  et  de  la  lui  rendre  telle  qu'il  l'a  reçue.  Donc  il  est 
«  obligé  d'enlever  les  plantations  et  constructions  qui  n'exis- 

'  XXV,  n'^^  177  et  179. 
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«  talent  pas  lors  du  bail.  Voilà  Je  seul  droit  que  le  bailleur  a 
«  en  vertu  de  son  contrat.  »  ' 

M.  Duvergier,  qui  admet  cette  théorie,  y  apporte,  en  ce 
qui  concerne  les  plantations,  une  restriction  qui  nous  paraît 
singulièrement  dangereuse  pour  la  théorie  tout  entière  : 

«  Il  y  a  cependant  un  cas,  dit-il,  où  la  rigueur  du  prin- 
«  cipe  me  semble  pouvoir  être  atténuée  ;  c'esl  celui  où  l'en- 
«  lèvemenl  des  objets,  sans  les  détruire  précisément,  en 
«  réduit  la  valeur;  où  le  propriétaire  eu  offre  évidemment 
«  plus  que  le  preneur  n'en  pourra  retirer  en  les  enlevant; 
«  où,  par  conséquent,  celui-ci  est  mû  plutôt  par  quelque  sen- 
«  timentd'animosité  que  par  le  désir  de  conserver  ce  qui  lui 
«  appartient;  où.  enfin,  les  objets  paraissent  par  leur  nature 
«  avoir  été  placés  à  perpétuelle  demeure.  Toutes  ces  con- 
«  sidérations  se  réunissent  contre  la  prétention  du  preneur 
«  qui  veut,  à  la  fin  du  bail,  enlever  des  arbres  qu'il  a  plan- 
«  tés  dans  le  fonds  loué.  »  ' 

On  peut  citer  dans  le  sens  de  la  théorie  que  nous  venons 
d'exposer,  un  arrrèl  de  la  Cour  de  Cassation,^  qui  ne  juge 
pas  la  question  de  savoir  si  le  bailleur  devient  propriétaire 
des  constructions  qui  existeraient  à  la  fin  du  bail,  mais  qui 
décide  nettement  que.  pendant  le  cours  du  bail,  le  preneur 
peut  les  détruire  : 

«  Attendu  en  droit,  dit  l'arrêt,  qu'en  admettant  que  la 
«  disposition  de  l'article  555  du  Code  Napoléon  soit  conci- 
«  liable  avec  les  principes  spéciaux  qui  régissent  le  bail, 
«  et  que  le  propriétaire  puisse  exercer  dans  toute  sa  ri- 
«  gueur,  à  l'encontre  de  son  fermier,  le  droit  que  lui  donne 
«  cet  article  de  retenir  les  constructions  élevées  par  un 
«  tiers  sur  son  fonds,  sous  la  seule  condition  de  rembour- 
«  ser  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main  d'œuvre, 
«  ce  droit  ne  s'ouvre  pour  lui  qu'au  jour  où  cesse  le  bail 
«  et  sur  l'état  des  choses  existant  à  cette  époque  ; 

^  I,  n°  461.  —  Compar.  Tribunal  de  la  Seine,  23  avril  1885, 
Gazette  des  Tribi.naux,  1"  et  2  juin  1885. 

*  22  novembre  1864.  Sirey,  65,  I,  41,  et  Dallez,  65,  I,  110.  — 
Compav.  Lyon,  19  février  1885,  Dallez,  85,  II,  137. 
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«  Que,  jusque-ià,  la  jouissance  qu'il  a  transmise  à  son 
«  fermier  et  qu'il  est  tenu  de  lui  garantir,  ne  serait  ni  libre, 
«  ni  complète,  si,  en  invoquant  un  droit  immédiatement 
«  acquis  par  lui  sur  les  chnnp^omenls  et  les  constructions 
«  qu'il  a  pu  faire  dans  le  buld'approprierles  lieux  à  la  des- 
«  tination  pour  laquelle  ils  lui  ont  été  loués,  il  pouvait 
«  l'empêcher  d'en  disposer  à  son  gré  durant  le  cours  du 
«  bail,  et  d'y  apporter  des  modifications  que  lui  paraîtraient 
«  exiger  ses  convenances  et  ses  intérêts;  qu'ainsi  entendu 
«  et  appliqué,  l'article  555  serait  une  atteinte  aux  droits 
«  que  le  fermier  tient  du  bail  et  de  la  loi,  puisque,  par 
«  exemple,  il  serait  tenu  de  conserver  un  mécanisme  établi 
«  par  lui  pour  l'exercice  de  son  industrie,  quoique  l'expé- 
«  rience  lui  en  ait  démontré  le  vice  ou  l'insufïisance.  » 

295.  —  Les  partisans  de  cette  opinion  se  séparent 
quant  à  la  manière  de  fixer  l'indemnité  due  au  preneur, 
s'il  a  laissé  les  constructions  ou  plantations  subsister  jus- 
qu'à la  fin  du  bail. 

D'après  MM.  Aubry  et  Rau,*  on  devra  appliquer  par  ana- 
logie au  bailleur  et  au  preneur  les  dispositions  de  l'article 
555,  alinéa  troisième,  et  donner  au  bailleur  la  faculté  soit  de 
faire  supprimer  les  travaux,  soit  de  les  payer  en  remboursant 
intégralement  le  prix  des  matériaux  et  de  la  main  d'oeuvre. 

M.  Laurent  combat  cette  solution  : 

«  Notre  conclusion,  dit-il,  est  que  le  seul  droit  du  bail- 
«  leur  est  d'exiger  que  les  plantations  et  les  construc- 
«  tiens  soient- enlevées.  Le  preneur,  de  son  côté,  a  le  droit 
«  de  les  enlever  ;  donc  le  propriétaire  ne  peut  pas  les  con- 
«  server,  malgré  le  preneur.  Dans  cette  opinion,  il  ne  peut 
«  pas  être  question  d'appliquer  l'article  555  ;  le  propriétaire 
«  ne  peut  conserver  les  ouvrages  qu'avec  le  consente- 
«  ment  du  preneur  ;  c'est  le  contrat  qui  déterminera  les 
«  conditions  sous  lesquelles  il  les  retiendra.  »^ 


<  IV,  §  365  2%  page  471,  et  II,  §  204,  texte  et  note  22,  p.  262. 
2  XXV,  n°  179. 
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^9ii.  —  Pour  nous,  nous  croyons  que  du  moment  où 
le  preneur  a  planté  ou  construit  sur  le  terrain  donné  à  bail, 
la  plantation  ou  la  construction  appartient  au  bailleur  par 
droit  d'accession  :  celui-ci  peut,  pePidant  le  cours  du  bail, 
s'opposer  à  son  enlèvement  ;  et,  à  la  fin  du  bail,  il  aura 
l'option  de  l'article  ooo,  le  droit  de  faire  enlever  les  édifices 
ou  l'obligation  de  les  payer  en  remboursant  intégrale- 
ment le  prix  de  la  main  d'œuvre. 

Mais  il  importe  de  bien  fixer  les  limites  dans  lesquelles 
nous  circonscrivons  notre  théorie.  Elle  ne  devra  pas  s'ap- 
pliquer dans  les  hypothèses  suivantes  : 

I"  Les  objets  placés  par  le  preneur  sur  l'immeuble  loué 
n'ont  pas  pris  le  caractère  d'immeubles  par  nature,  mais 
ont  conservé  leur  caractère  mobilier  :  ce  sont,  par  exemple, 
des  machines  destinées  à  fonctionner  dans  l'immeuble 
loué,  mais  qui  n'y  sont  pas  incorporées,  qui  n'en  font  pas 
partie  intégrante.  Ce  sont  alors  des  meubles  comme  d'au- 
tres, et  le  preneur  pourra  les  aliéner  pendant  le  cours  de  sa 
jouissance,  ou  les  emporter  à  la  fin  du  bail. 

2''  Si  le  preneur  a  fait  des  impenses  voluptuaires  pour 
rendre  sa  jouissance  plus  agréablC;,  s'il  a  mis  des  papiers 
ou  renouvelé  des  peintures,  à  sa  fantaisie,  sans  augmenter 
la  valeur  du  fonds,  le  propriétaire  ne  sera  pas  tenu  de  lui 
en  rembourser  le  prix. 

Mais  nous  ne  croyons  pas  que  le  preneur  ait  pour  cela, 
comme  l'enseigne  M.  Laurent,' le  droit  de  gratter  la  pein- 
ture et  d'enlever  les  papiers. 

Déjà,  dans  l'ancien  droit,  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
confirmant  une  sentence  du  Châtelet,  et  rendu  sur  les  con- 
clusions conformes  de  l'avocat  général  Séguier,  avait  con- 
damné à  des  dommages-intérêts  le  locataire,  qui,  ayant 
échoué  dans  sa  demande  en  indemnité  contre  le  bailleur, 
avait  détruit  peintures  et  papiers. - 

('/est  qu'il  y  a  un  principe  de  morale  qui  est  aussi  une 

•  XXV,  n°  liS5. 

*  Lepage,  Lois  des  bâtiments,  II,  p.  188-189. 


ARTICLE    1728.  327 

règle  de  droit  :  malitiis  non  indulgendum.  Le  preneur  a  fait 
des  impenses  voluptiinires  sur  le  fonds  d'autrui..  elles  ne  sont 
pas  de  nature  à  être  enlevées  :  va-t-on  lui  permettre  de  les 
détruire  dans  l'unique  but  de  nuire  au  propriétaire?  Nous 
ne  le  croyons  pas  :  ce  serait,  comme  le  dit  très  bien  M.  De- 
molombe,  un  «  droit  sauvage,  »  et  nous  croyons  que  le  pre- 
neur doit  rendre  la  chose  dans  l'état  où  il  l'a  mise. 

Nous  sommes  heureux  de  raj)procher  de  l'arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  qui  a  consa- 
cré récemment  les  mêmes  principes  du  droit  et  de  morale  : 

«  Considérant,  dit  l'arrêt,  que  le  locataire  n'a  pas  même 
«  le  droit  de  détruire  ces  peintures,  en  remettant  les  lieux 
<i  dans  l'élat  où  ils  étaient  auparavant,  parce  que  ce  serait 
«  contraire  au  principe  qui  ne  permet  pas  de  faire  le  mal 
«  d'autrui  sans  intérêt  pour  soi-même.  »  ' 

Toutefois,  notre  théorie  ne  s'appliquerait  pas  à  l'hypothèse 
où  les  agencements  faits  par  le  locataire  conserveraient 
une  certaine  valeur,  après  avoir  été  détachés,  et  seraient 
susceptibles  d'être  utilisés  ailleurs:  le  locataire  pourrait 
alors  les  enlever,  car  les  motifs  que  nous  venons  de  faire 
valoir  n'existent  plus  pour  faire  obstacle  à  l'exercice  de  son 
droit  de  propriété.- 

3"  Si  les  travaux  faits  par  le  preneur  constituent  des  im- 
penses nécessaires,  et  que  le  preneur  n'ait  fait  qu'avancer 
des  fonds  que  le  bailleur  aurait  du  débourser,  il  a  droit 
contre  le  bailleur  au  remboursement  intégral  de  ses  dépen- 
ses, du  moment  où  la  nécessité  du  travail  et  la  non-exagé- 
ration de  la  dépense  seront  constatées,  et  cela  lors  même 
qu'il  n'en  aurait  pas  donné  avis  au  bailleur.  Celui-ci,  en 
eflfet,  ne  peut  se  plaindre  d'un  travail  qui  a  conservé  sa 
chose,  et  s'il  n'indemnisait  pas  le  preneur  dans  les  limites 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  s'enrichirait  à  ses  dépens.^ 

'  13  janvier  1875,  Sirey,  75,  II,  265.  —  Sic  Duvergier,  I,  n"  458; 
Troplong,  I,  n°  355  ;  Demolombe,  IX,  I,  n"  693. 
-  Arréi  précité  de  Lyon,  13  janvier  187.5,  Sirey,  75,  II,  265. 
'  Trêves,  7  juillet  1811,  Sirey,  c.  n.,  III,  II,  519;  Douai,  23  mars 
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29?.  —  .Nous  restreignons  donc  notre  solution  aux 
dépenses  utiles  faites  par  le  preneur  sur  la  chose  louée, 
soit  pour  constructions,  soit  pour  plantations  :  et  nous 
disons,  d'abord,  que  l'édifice  une  fois  construit  et  que  l'ar- 
bre une  fois  planté  sont  la  propriété  du  bailleur. 

Aux  termes  de  l'article  551,  tout  ce  qui  s'unit  et  s'incor- 
pore à  la  chose  appartient  au  propriétaire  :  spécialement, 
aux  termes  de  l'article  555,  n°  1,  lorsque  les  plantations, 
constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers,  et  avec 
ses  matériaux,  le  propriétaire  du  fonds  a  le  droit  ou  de  les 
retenir,  ou  d'obliger  ce  tiers  à  les  enlever.  Comment  donc 
soustraire  le  preneur  aux  effets  de  ce  droit  d'accession, 
écrit  dans  des  termes  si  généraux  et  si  absolus  dans  les 
deux  textes  que  nous  venons  de  citer  ? 

On  objecte  que  le  preneur  n'est  obligé  qu'à  une  chose, 
rendre  l'immeuble  loué  dans  l'état  où  il  l'a  reçu.  Cela  est 
vrai,  en  général,  mais  l'article  1730  qui  pose  ce  principe 
statue  sur  le  id  quod plerumc/ue  fil,  pour  le  cas  où  rien  n'a 
été  incorporé  au  sol  :  il  ne  vise  pas  l'hypothèse  exception- 
nelle dont  nous  nous  occupons,  et  n'apporte  aucune  excep- 
tion à  la  règle  des  articles  551  et  555. 

On  objecte  encore  que  si  le  bailleur  devient  immédiate- 
ment propriétaire  des  modifications  immobilières,  il  para- 
lysera l'initiative  du  preneur,  et  empêchera  les  change- 
ments utiles  que  celui-ci  pourrait  vouloir  faire  dans  l'avenir 
pour  le  développement  de  son  industrie.  Nous  répondrons 
que  le  bailleur  n'est  pas  plus  propriétaire  de  ces  modifica- 
tions qu'il  ne  l'était  de  l'immeuble  dans  son  état  primitif, 
et,  de  même  que  nous  avons  reconnu  au  preneur  le  droit 
de  modifier  cet  immeuble  dans  l'intérêt  de  son  industrie, 
de  même  il  pourra,  et  dans  une  mesure  plus  large,  modifier 
ses  propres  améliorations  pour  les  remplacer  par  d'autres 
aménagements. 

1842,  Sirey,  42,  II,  482.  —  Duranlon,  XVII,  n'  219;    Troplong,  I, 
n°  352;  Agnel,  Cod.  man.  des  propriét.  et  des  locat.  n°  910. 
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Mais  ce  qu'il  ne  pourra  pas  faire,  ce  sera  de  supprimer 
tout  ce  qu'il  a  construit  pour  ne  rien  mettre  à  la  piaco. 

On  objecte  enfin  qu'il  est  impossible  de  traiter  comme  un 
possesseur  de  mauvaise  foi  le  preneur  qui  a  construit,  par 
exemple,  dans  la  limite  du  droit  qu'il  a  de  modifier  la  chose 
louée. 

Nous  répondrons  qu'il  est  encore  plus  impossible  de  le 
traiter  comme  un  possesseur  de  bonne  foi.  La  bonne  foi, 
dans  la  matière  spéciale  qui  nous  occupe,  c'est  la  croyance 
par  le  possesseur  qu'il  construit  ou  qu'il  plante  sur  sa  terre, 
et,  par  égard  pour  cet  homme  qui  a  travaillé  sur  la  terre 
d'autrui,  croyant  travailler  sur  la  sienne,  le  Code  lui  accorde 
dans  tous  les  cas  le  droit  à  l'indemnité  de  la  plus  value. 

Au  contraire,  le  preneur  a  su  qu'il  travaillait  sur  l'immeu- 
ble d'autrui.  qu'il  ne  jouirait  que  pendant  un  certain  temps 
de  ses  constructions  et  de  ses  aménagements  :  il  doit  donc 
mesurer  les  dépenses  qu'il  fait  d'après  la  qualité  précaire 
qui  lui  appartient,  et  il  n'a  pas  droit  à  la  situation  privi- 
légiée de  l'homme  qui  se  voit  enlever  un  immeuble  sur  la 
jouissance  perpétuelle  duquel  il  corpptait. 

Que  l'on  ne  dise  pas  que  ce  système  empêchera  le  pre- 
neur de  réaliser  les  améliorations  nécessaires  pour  l'exer- 
cice de  son  commerce,  de  son  industrie,  ou  plus  générale- 
ment de  sa  profession  :  ce  système  le  rendra  plus  prudent 
en  lui  rappelant  qu'il  n'est  qu'un  possesseur  précaire,  et 
que  les  travaux  qu'il  fait  pourront,  à  la  fin  du  bail,  deve- 
nir la  propriété  du  bailleur,  ou  être  enlevés  par  lui,  pre- 
neur, suivant  la  volonté  du  bailleur.  ' 

Voici  quelles  sont  les  conséquences  du  système  que  nous 
adoptons. 

En  premier  lieu,  dès  que  l'édifice  est  construit,  ou  l'arbre 
planté,  le  bailleur,  qui  en  est  devenu  propriétaire  par  droit 

<  Cassation,  3  janvier  1849,  Sirey,  49,  1,95;  Cassation,!"  juillet 
1851,  Sirey,  51,  I,  481.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  367,  p.  490,  et  II, 
§  204,  texte  et  note  22,  p.  262;  Agnel,  Cod.  man.  des propr.  et  des 
loc.f  n"  915. 
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d'accession,  peut  pendant  le  cours  du  bail  s'opposer  à  leur 
enlèvement.  ' 

En  second  lieu,  l'augmentation  d'impôt  foncier  due  aux 
constructions  sera  immédialemenl  à  la  charge  du  bailleur, 
propriétaire  du  sol  et  de  ce  qui  est  élevé  sur  le  sol.  - 

En  troisième  lieu,  comme  le  droit  du  preneur  est  sou- 
mis à  une  alternative  de  la  part  du  bailleur,  et  que  celui-ci 
peut  ne  l'exercer  qu'à  la  fin  du  bail,  le  preneur  n'a  pas 
contre  le  bailleur  de  créance  immédiate  :  c'est  seulement  à 
la  fin  du  bail  que  sa  créance  pourra  être  exigée.  Par  suite, 
si  le  preneur  cédait  cette  créance  au  cours  du  bail,  le  ces- 
sionnaire  ne  pourrait,  avant  la  tin  du  bail,  pratiquer  de 
saisie  arrêt  aux  mains  du  bailleur.  ^ 

En  quatrième  lieu,  le  preneur  qui  a  construit  sur  un  fonds 
qui  n'est  pas  le  sien,  et  qui  est  soumis  à  l'alternative  de 
l'article  555  à  la  fin  du  bail  ne  devrait  avoir,  pendant  la 
durée  comme  à  la  fin  du  bail,  qu'un  droit  mobilier  sur  les 
constructions  qu'il  a  élevées,  et  voici  quels  seraient  les 
effets  attachés  à  ce  caractère  de  son  droit  : 

1°  Les  créanciers  ne  pourraient  saisir  immobilièrement 
les  constructions  par  lui  élevées  ; 

2°  Il  ne  pourrait  conférer  sur  elles  d'hypothèque  ; 

3°  S'il  cédait  son  bail  avec  les  constructions  par  lui  éle- 
vées, le  droit  à  percevoir  sur  les  constructions  cédées  se- 
rait le  droit  de  vente  mobilière,  et  non  celui  de  vente  im- 
mobilière ; 

4°  L'action  que  le  preneur  intenterait  à  la  fin  du  bail 
pour  être  indemnisé  par  le  bailleur  serait  une  action  per- 
sonnelle et  mobilière,  qui  devrait  être  portée  devant  le  tri- 
bunal du  domicile  du  défendeur. 

298.  —  La  jurisprudence  a,  par  une  inconséquence  vé- 


'  Cassation,  8  mai    1877,    France  Judiciaire,  11-1%,  p.  453,  et 
Sirey,77,  I,  297. 
2  Paris,  15  décembre  1865,  Sirey,  66,  II,  83. 
''  Limoges,  17  mars  1877,  Sirey,  77,  II,  236. 
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rilable  selon  nous,  rejeté  la  plupart  de  ces  solutions  :  après 
avoir  admis,  comme  nous  l'avons  indiqué,  que  le  bailleur, 
est  propriétaire  par  droit  d'accession,  s'il  le  veut,  des 
conslruclions  et  plantations,  et,  comme  conséquence,  que 
l'impôt  foncier  afférent  aux  constructions  était  dû  par  !e 
bailleur,  *  et  que  l'action  à  intenter  par  le  preneur  est 
une  action  personnelle  et  mobilière,"^  elle  décide,  au  con- 
traire : 

h  Que  le  preneur  pourra  hypothéquer  conditionnelle- 
ment  ces  constructions  pendant  la  dnrée  du  bail  ;' 

2"  Que  pendant  ce  temps,  elles  seront  frappées  de  son 
chef  d'hypothèques  légales  conditionnelles,  s'il  est  soumis 
à  des  hypothèques  légales  ; 

3°  Que  les  créanciers  du  preneur  pourront,  pendant  la 
durée  du  bail,  les  saisir  immobilièrement  ;  * 

4"  Que  si  le  preneur  les  cède  avec  son  droit  au  bail,  le 
droit  à  percevoir  par  l'enregistrement  est  le  droit  de  vente 
immobilière,  et  non  le  droit  de  cession  mobilière.  '  Il  n'en 
serait  différemment  que  si  le  preneur  avait  élevé  ces  cons- 
tructions en  vertu  d'une  clause  du  bail,  qui  en  attribuerait 
la  propriété  au  bailleur  :  alors  le  droit  à  percevoir  serait  le 
droit  de  cession  mobilière,  car  le  preneur  ne  peut  céder 


<  Paris,  15  décembre  1865,  Sirey,  66,  II,  83.  —  Même  décision 
pour  l'impôt  des  45  centimes  établi  par  le  décret  du  16  mars  1848, 
Cassation,  8  juillet  1851,  Sirey,  51,  I,  682. 

-  Douai,  17  novembre  1846,  Sirey,  47,  II,  276. 

^  Lyon,  18  février  1871,  Sirey,  71,  IL  81. 

*  Rouen,  28  août  1859,  Sirey,  59,  II,  647;  Cassation,  7  avril 
1862,  Sirey,  62,  I,  450. 

^  Cassation,  2  février  1842,  Sirey,  42,  1, 172  ;  Cassation,  26  juil- 
let 1843,  Sirey,  43,  I,  805;  Cassation,  3  juillet  1844,  Sirey,  44,  I, 
682;  Cassation,  26  août  1844,  Sirey,  44,  I,  708;  Cassation,  1"  juil- 
let 1845,  Sirey,  45,  I,  491;  Cassation,  15  avril  1846,  Sirey,  46, 1,  396; 
Cassation,  5  janvier  1848,  Sirey,  48,  1, 197  ;  Rouen,  20  août  1859, 
Sirey,  59,  II,  647  ;  Cassation,  27  juillet  1868,  Sirey,  69,  I,  38;  Cas- 
sation, 11  août  1884,  Sirey,  85,  I,  231. 
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qu'une  cliosc,  le  droit  de  jouir  de  ces  constructions  jusqu'à 
la  fin  du  bail.  ' 

Celle  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  trop  bien  établie 
pour  qu'on  puisse  la  combattre  utilement  :  cependant  les 
solutions  qu'elle  admet  nous  paraissent  tellement  peu  en 
harmonie  avec  les  principes  consacrés  par  elle  que  nous 
croyons  devoir  exposer  nos  motifs  de  doutes. 

Voyons  d'abord  sur  quels  arguments  repose  cette  juris- 
prudence. L'un  des  derniers  arrêts  rendus  sur  la  question, 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon,-  qui  proclame  le  droit 
pour  le  preneur  de  concéder  une  hypothèque  sous  condi- 
tion résolutoire,  nous  paraît  résumer  les  principaux  motifs 
donnés  à  l'appui  de  cette  théorie  : 

<ï  Attendu,  sur  la  nature  de  ce  droit,  que  le  bâtiment 
«  dont  il  s'agit  constituant  un  immeuble,  quel  qu'en  ait 
«  été  le  constructeur,  il  paraît  manifeste  que  le  droit  de 
«  propriété  sur  cet  immeuble  est  immobilier,  et  que,  par 
«  la  force  des  choses,  il  ne  saurait  être  simplement  mobi- 
«  lier; 

«  Qu'en  effet  la  propriété  d'un  immeuble  ne  se  conçoit 
«  logiquement  que  comme  droit  immobilier  ;  que  même  il 
«  impliquerait  contradiction  que  le  propriétaire  d'un  im- 
«  meuble  fût  réputé  n'être  nanti  que  d'un  droit  mobilier  sur 
«  cet  immeuble  ; 

«  Que  sans  doute,  à  la  fin  du  bail,  lorsque  la  construction 
«  cesse  d'exister,  le  droit  de  propriété  du  locataire  devient 
«  mobilier,  puisqu'il  ne  porte  plus  alors  que  sur  des  maté- 
«  riaux  ou  sur  une  indemnité  ;  mais  que  la  propriété  immo- 
«  bilière  subsiste  jusqu'à  l'époque  fixée  pour  la  démolition, 
«  et  qu'il  serait  contraire  à  la  raison  de  conclure  que  le 
«  locataire  n'a  qu'une  propriété  mobilière  maintenant, 
«  parce  qu'il  n'aura  qu'une  propriété  mobilière  plus  tard  ; 

'  Cassation,  2  juillet  1851,  Sirey,  51,  1, 535.  —  Voir  comme  ana- 
logie, Paris,  17  janvier  1879,  et  Cassation,  24  novembre  1879,  Sirey, 
81,  1,319. 

-  18  février  1871,  Sirey,  71,  I,  81. 
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<<  Attendu  que  la  conclusion  juridique  à  lirer  de  ce  qui 
«  précède,  c'est  qu'il  y  a  propriété  immobilière  tant 
«  qu'existe  l'édifice,  et  propriété  mobilière  dès  qu'il  cesse 
<(  d'exister.  » 

Ajoutons  un  motif  spécial  donné  par  les  arrêts  qui  déci- 
dent que  le  droit  à  percevoir  est  le  droit  de  vente  immobi- 
lière : 

«  Attendu  que  c'est  l'état  actuel  des  choses  qui  détermine 
«  la  qualité  actuelle  de  meuble  ou  d'immeuble,  et  qu'en 
«  matièic  d'enregistrement,  la  quotité  des  droits  ne  peut 
«  être  déterminée  que  par  la  nature  et  la  qualité  de  la 
«  chose  vendue  au  moment  où  la  vente  est  effectuée.  » 

!999.  —  Les  objections  abondent  contre  ce  système. 

Pour  apprécier  la  nature  du  droit  du  preneur,  nous  allons 
nous  placera  deux  époques  :  pendant  la  durée  du  bail,  et 
à  son  expiration. 

A  la  lin  du  bail,  quelle  que  soit  l'allernative  pour  laquelle 
opte  le  bailleur,  jamais  le  preneur  n'aura  un  droit  immo- 
bilier :  il  aura  droit  aux  matériaux  des  constructions  et  au 
bois  des  arbres,  si  le  bailleur  le  force  à  les  enlever  ;  à  une 
indemnité,  si  le  bailleur  déclare  vouloir  les  conserver. 

Pendant  la  durée  du  bail,  la  jurisprudence  est  fixée  en 
ce  sens  que  le  preneur  n'a  sur  l'immeuble  qu'un  droit  per- 
sonnel, ainsi  que  nous  l'avons  vu:  '  or,  nous  demandons 
par  quel  phénomène  juridique  le  preneur  n'a  sur  le  sol 
qu'un  droit  personnel,  et  peut  avoir  un  droit  réel  immobi- 
lier sur  les  constructions  qu'il  a  élevées.  Si  ces  deux  pro- 
positions, si  étranges  quand  on  les  rapproche,  sont  vraies, 
voici  quelle  en  est  la  conséquence  logique  :  les  actions 
intentées  par  le  preneur  seront  des  actions  personnelles, 
qui  devront  être  portées  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
bailleur,  si  elles  ont  Irait  à  la  jouissance  du  sol,  mais  elles 
seront  réelles  immobilières,  si  elles  se  rapportent  à  la  jouis- 
sance des  constructions. 

*  Suprà,  Tome  I,  n"  26. 
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Si  maintenant  nous  analysons  en  lui-même  le  droit  du 
preneur,  pour  savoir  s'il  est  mobilier  ou  immobilier,  appli- 
quons l'adage  :  quod  tendit  ad  mobile,  mobile  est. 

Le  preneur,  quoiqu'il  arrive,  n'obtiendra  par  la  liquida- 
lion  de  son  droit  que  des  matériaux,  du  bois  abattu  ou  de 
l'argent  :  à  quel  titre  son  droit  serait-il  immobilier  ? 

On  objecte  «  qu'il  serait  contradictoire  que  le  proprié- 
«  taire  d'un  immeuble  fût  réputé  n'être  nanti  que  d'un  droit 
«  mobilier  sur  cet  immeuble.  »  (]ela  est  vrai,  mais  précisé- 
ment le  preneur  n'a  jamais  été  propriétaire  d'un  immeuble 
envisagé  comme  immeuble  :  le  droit  qu'il  avait  sur  cet  im- 
meuble était  analogue  au  droit  de  l'acheteur  d'une  maison 
pour  être  démolie,  de  l'acheteur  d'un  bois  pour  être  abattu, 
el,  pas  plus  qu'eux,  lepreneur  n'a  jamais  été  «  propriétaire 
«  d'un  immeuble.  »  dans  le  sens  juridique  de  ces  mots. 

On  a  fait  une  objection  spéciale  lorsque,  soit  par  le  bail 
lui-même,  soit  au  cours  du  bail,  le  bailleur  a  déclaré  renon- 
cer au  droit  d'accession,  et  laisser  au  preneur  la  liberté 
d'enlever  ses  constructions  et  plantations. 

«  Il  est  évident  alors,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  que  le 
«  le  bailleur  qui  a  renoncé  au  bénéfice  de  l'accession  n'a 
«  plus  aucun  titre  pour  se  dire  propriétaire  des  construc- 
«  lions  élevées  par  le  preneur,  et  que,  par  suite,  c'est  né- 
«  cessairement  sur  la  tête  de  ce  dernier  que  repose  la  pro- 
«  priélé  de  ces  constructions,  qui  ne  peuvent  pas  être  sans 
«  maître,  et  qui  constituent  en  elles-mêmes,  aux  termes  de 
«  l'article  518,  des  immeubles  par  nature.  » 

Nous  répondrons  que  cette  renonciation  ne  peut  avoir 
pour  effet  de  changer  la  nature  du  droit  du  preneur  :  il 
n'est  investi  dans  tous  les  cas  que  du  droit  de  jouir  des 
constructions,  comme  il  jouit  du  sol  pendant  la  durée  du 
bail,  el  la  seule  différence  que  crée  la  renonciation  du  bail- 
leur, c'est  qu'au  lieu  d'avoir  rallernalive  d'une  indemnité 
en  argent  ou  de  l'eidèvement  des  matériaux,  le  preneur  est 
assuré  de  pouvoir  enlever  ces  matériaux.  Celte  circons- 
tance ne  change  en  rien  la  nature   de  son  droit  de  jouis- 


ARTICLE    1728.  335 

sance,  et  ne  crée  pas  à  son  profit  cette  propriété  superfi- 
ciaire.  pour  laquelle  la  solution  de  la  jurisprudence  nous 
paraît  inadmissible. 

On  fait  une  dernière  objection,  à  propos  du  droit  d'enre- 
gistrement :  c'est  que  la  quotité  des  droits  ne  peut  être 
déterminée  que  par  «  la  nature  et  la  qualité  de  la  chose 
«  vendue  au  moment  où  la  vente  est  efTectuée.  »  M.  Demo- 
lombe  a  fait  à  celte  objection  une  réponse  décisive  : 

«  Nous  avons  vu,  dit-il,  que  la  Cour  de  Cassation  ne 
«  considère  que  comme  mobilière,  fnême  en  matière  d'en- 
«  registremenl,  la  vente  d'une  forêt  pour  être  abattue,  d'un 
«  bâtiment  pour  être  démoli  ;  or,  pourtant,  la  chose  dans 
«  son  état  actuel,  dans  son  état  au  moment  de  la  vente,  est 
«  alors  aussi  immeuble  ;  donc,  celte  raison  là  n'est  pas 
«  décisive  ;  donc  il  faut,  au  contraire,  examiner  si  la  chose 
«  a  été  vendue  pour  être  transmise  à  l'acquéreur,  et  pour 
«  lui  appartenir,  en  effet,  dans  son  état  d'immeuble.  »  ^ 

Aussi  croyons-nous  tout  à  fait  que  le  preneur  n'a  qu'un 
droit  mobilier  sur  les  constructions  par  lui  élevées,  et  cela 
pendant  la  durée  comme  à  la  fin  du  bail.^ 

300.  —  La  cinquième  conséquence  du  système  que 
nous  avons  adopté  relativement  au  droit  du  bailleur  sur 
les  constructions  élevées  par  le  preneur,  ou  les  plantations 
par  lui  faites,  c'est  qu'à  la  fin  du  contrat  de  louage  le  bail- 
leur aura  l'option  de  l'article  555,  3*  alinéa,  c'est-à-dire  le 
droit  de  conserver  les  constructions  ou  plantations,  en  rem- 
boursant la  val'eur  des  matériaux  et  le  prix  de  la  main 
d'œuvre. 

Remarquons,  à  ce  propos,  que  du  moment  où  le  bailleur 
connaît  l'existence  des  constructions  ou  plantations,  le  pre- 

'  Dernolombe,  IV,  n°  172. 

*  Demolombe,  Loc.  citât.;  Martou,  des  Privilèges  et  lujpothè- 
ques,  n"  955;  Ciiampionnière  etRigaud,  Des  droits  d Enregistre- 
ment, IV,  n"  3179,  et  VI,  n"^  367  et  368.  —  Contra,  Pont, 
Priv.  et  hyp.,  II,  n°  634;  Aubry  et  Rau,  II,  §  223  b,  p.  440,  texte 
et  notes  16  et  suivantes. 
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neur  n'est  pas  obligé  de  le  prévenir,  avant  de  procéder  à 
l'enlèvement  des  matériaux  ou  à  l'abattage  des  bois. 

Sans  doute,  il  sera  prudent  en  fait  qu'il  le  prévienne, 
pour  éviter  une  contestation  sur  le  point  de  savoir  si  le 
bailleur  connaissait  ou  non  l'existence  des  agencements 
nouveaux  du  preneur. 

Mais  en  droit,  du  moment  où  la  preuve  de  cette  con- 
naissance du  bailleur  sera  faite,  c'est  à  lui  de  manifester 
la  volonté  d'exercer  le  droit  de  rétention  de  l'article  oo5.  et 
le  preneur  n'est  point  obligé  de  lui  adresser  de  mise  en 
demeure.* 

301.  —  Si  le  preneur  a  droit  à  une  indemnité,  comme 
nous  venons  de  le  constater,  pour  les  améliorations  qu'il  a 
apportées  à  la  chose  louée,  il  faut  pour  cela  que  ces  amé- 
liorations proviennent  de  son  fait:  mais,  si  l'augmentation 
de  valeur  des  objets  loués  provient  de  faits  étrangers  au 
preneur,  celui-ci  n'y  a  aucun  droit. 

On  a  jugé  avec  raison,  en  ce  sens,  que  le  preneur  d'une 
usine  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les  fluctuations  de 
valeur  que  le  matériel  du  fonds  a  pu  subir,  indépendam- 
ment du  fait  et  de  la  volonté  du  preneur  :  celui-ci  ne  peut 
ni  en  profiter  ni  en  souffrir,  en  vertu  de  la  règle  res  périt 
aul  crescit  domino  ;  et  les  articles  1822  et  1823,  spéciauxau 
bail  à  cheptel  de  fer,  ne  peuvent  être  étendus  au  bail  d'une 
usine. ^ 

§11 

De  la  sous-location  et  de  la  cession  du  bail. 

tt02.  —  Le  droit  du  preneur,  dans  le  contrai  de  louage 
de  choses,   n'a.   en  thèse  générale,   aucun  caractère   ex- 

*  CassatioD,  8  mai   1877,  France  Judiciaire,  77-78,  p.    453,  et 
Sirey,  77,  I,  297. 
-  Cassation,  1"  aoul  1859,  Sirey,  60, 1,  07. 
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clusivemeiit  personnel  :  le  but  que  le  bailleur  se  propose 
est  d'obtenir  un  revenu  de  la  chose  qu'il  loue,  et  c'est  en 
contemplation  de  ce  revenu,  et  non  de  la  personne  du  pre- 
neur, qu'il  a  consenti  à  louer  sa  chose.  Aussi,  dès  que  les 
garanties  de  paiement  sur  lesquelles  il  a  compté  continuent 
d'exister  à  son  profit,  et  que,  d'un  autre  côté,  la  destina- 
tion pour  laquelle  il  a  loué  la  chose  n'est  pas  modifiée,  le 
but  qu'il  se  proposait  est  atteint  ;  et  il  importe  peu  que  le 
locataire  jouisse  par  lui-môme,  ou  qu'un  tiers  soit  substi- 
tué au  droit  de  jouissance  du  locataire  primitif. 

De  ce  caractère  ordinaire  et  normal  du  contrat  de  louage 
doivent,  en  théorie,  découler  plusieurs  conséquences  :  en 
premier  lieu,  si  le  preneur  meurt,  le  louage  n'est  pas  résolu, 
et  ses  héritiers  continueront  d'exécuter  le  contrat;  en  se- 
cond lieu,  si  le  preneur  veut  céder  à  un  tiers  le  bénéfice 
du  contrat  qu'il  a  fait,  cette  cession  sera  valable,  pourvu 
que  le  nouveau  locataire  se  conforme  aux  obligations  im- 
posées au  preneur  primitif,  et  que,  de  plus,  celui-ci  reste 
tenu,  vis-à-vis  du  bailleur,  de  l'entière  exécution  des  obli- 
gations qu'il  a  contractées. 

De  cette  façon,  tout  sera  respecté  :  le  droit  du  bailleur,  et 
l'intérêt  légitime  que  peut  avoir  le  preneur  à  céder  à  un 
autre  une  location  qui  ne  lui  convient  plus,  par  suite  d'un 
changement  quelconque  dans  sa  situation.  Enfin,  si  le  pre- 
neur abandonne  la  chose  louée,  ses  créanciers  peuvent  en 
jouir  à  sa  place,  en  vertu  de  l'article  1166.* 

303.  —  Quelquefois  cependant  le  bailleur  peut  n'avoir 
consenti  au  contrat  de  louage  que  intuitu  personœ  :  c'est 
une  ferme  importante  qu'il  loue,  ou  bien  encore  une  usine, 
et  il  n'a  consenti  à  la  location  qu'à  raison  de  l'habileté  in- 
dustrielle ou  agricole  qu'il  reconnaissait  chez  le  preneur  :  ou 
c'est  une  maison,  à  la  conservation  de  laquelle  le  bailleur 
tient  avant  tout,  et  il  ne  l'a  louée  qu'à  cause  des  habitudes 
d'ordre,  du  caractère  soigneux  du  locataire  qu'il  a  choisi. 

'  Douai,  13  novembre  1852,  Dalloz,  56,  II,  21. 

GuiL.  Loumge,  i.  22 
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Dans  ces  hypothèses  exceptionnelles,  il  est  désirable  que 
le  bailleur  puisse  imposer  au  preneur  l'obligation  de  jouir 
par  lui-mênae  de  la  chose  louée,  et  stipuler,  soit  que  le 
bail  sera  résolu  par  la  mort  du  preneur,  soit,  dans  tous  les 
cas.  qu'il  ne  pourra  de  son  vivant  céder  à  personne  la  jouis- 
sance de  la  chose  par  lui  louée. 

•t04.  —  Ces  deux  idées,  qui  sont  à  notre  avis  aussi  im- 
portantes à  respecter  l'une  que  l'autre  en  matière  de  bail, 
ont  donné  naissance  à  la  théorie  de  la  sous-location  et  de 
la  cession  du  droit  au  bail,  que  nous  devons  examiner  dans 
ce  paragraphe. 

Le  droit  romain  avait  admis,  en  principe,  la  faculté  pour 
le  locataire  de  louer  à  un  autre,  en  tout  ou  en  partie,  la 
chose  par  lui  louée.  Il  semble  que  la  règle  ail  été  admise 
d'abord  pour  les  maisons  :  «  Cum  in  plures  annos  domus 
«  locata  est,  prœstare  locator  débet,  ut  non  solum  habitare 
«  conductor  ex  calendis  illis  cujusque  anni,  sed  etiam  locare 
«  habitatori,  si  velit,  suo  tempore  possit.  »  *  Le  principe  fut 
plus  tard  étendu  à  tous  les  immeubles  :  «  Nemo  prohibetur 
«  rem,  quam  conduxit,  fruendam  alii  locare  ».-  mais  cette 
règle  n'existait  qu'à  moins  de  convention  contraire  :  «  Si 
«  nihil  aliud  convenit  »,  dit  la  loi  précitée  au  Code. 

305.  —  Notre  ancien  droit  suivit  les  principes  adoptés 
par  les  jurisconsultes  romains  :  «  Un  locataire  ou  fermier, 
«  dit  Pothier,  peut  sous-bailler  en  tout  ou  en  partie  à  des 
«  tiers  la  maison  ou  les  héritages  qui  lui  ont  été  loués  »  ;  * 
mais,  comme  en  droit  romain,  on  dut  admettre  pour  le 
bailleur  In  faculté  d'empêcher  la  sous-location  par  une 
convention  expresse  faite  lors  du  bail.  Pothier,  qui  signale 
ce  droit  accordé  au  bailleur,  nous  indique  en  même  temps 
comment  on  interprétait  la  clause  par  laquelle  le  bailleur 
avait  prohibé  les  sous-locations  :  «  Cette  clause,  dit-il,  ne 


'  L.  60,  princ,  ff.,  Locat.  conduct.  (XIX,  II). 
*  L.  6,  Cod.,  De  locai.  conduct.  flV,  LXV). 
^  Du  Louage,  n"  280. 
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«  s'exécute  pas  toujours  à /a  r?^we?</' ;  lorsque  le  sous-io- 
«  cataire,  qui  a  fait  le  sous-bail  avec  cette  clause,  étant 
«  obligé  de  quitter  la  maison,  présente  au  seigneur  d'hôtel 
«  un  sous-locataire  œque  idoneum,  c'est-à-dire  qui  est  tel 
«  qu'il  est  indifférent  au  seigneur  d'hôtel  que  ce  soit  lui  ou 
«  le  principal  locataire  qui  occupe  la  maison,  en  ce  cas, 
«  tout  l'effet  de  la  clause  est  que  le  seigneur  d'hôtel  peut 
«  reprendre  sa  maison  et  faire  prononcer  le  résiliement  du 

«  bail Mais,  s'il  ne  veut  pas  reprendre  le   bail,  il  ne 

«  doit  pas  être  écouté  et  empêcher  l'exécution  du  sous- 
«  bail.  »* 

Pothier  nous  donne  ensuite  le  motif,  plus  charitable  que 
juridique,  de  ce  tempérament  admis,  paraît-il.  par  la  juris- 
prudence du  Châtelet  d'Orléans  et  du  Châtelet  de  Paris: 
«  C'est  une  suite  du  grand  principe  de  l'amour  du  pro- 
«  chain,  qui  est  le  principe  fondamental  du  droit  naturel. 
«  Il  est  évident  qu'il  nous  oblige  à  consentir  à  toutes  les 
«  choses  qui,  sans  nous  causer  aucun  préjudice,  peuvent 
«  faire  plaisir  au  prochain.  » 

306.  —  Le  projet  de  Code  civil  reconnaissait  au  preneur 
la  faculté  de  transmettre  à  un  autre  le  bénéfice  du  contrat 
par  lui  fait  :  mais,  pour  la  première  fois,  la  loi  va  distin- 
guer deux  conventions,  bien  différentes  d'ailleurs,  par  les- 
quelles le  locataire  peut  investir  un  tiers  de  son  droit  de 
jouissance,  la  sons-location  et  la  cession  du  bail  :  «  Le  pre- 
«  neur,  dit  l'article  10  du  projet,  a  le  droit  de  sous-louer 
«  et  même  de  céder  son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne 
«  lui  a  pas  été  interdite,  »^ 

Les  articles  11,  12,  13,  14  et  15  du  projet  indiquaient 
comment  devait  s'interpréter  l'interdiction  du  droit  de  cé- 
der le  bail  ou  de  sous-bailler  :  la  clause  était  de  rigueur, 
s'il  s'agissait  d'un  bien  rural  ou  d'une  usine  ;  mais  s'il  s'a- 
gissait d'une  maison,  le  tempérament  équitable,  indiqué 


*  Du  Louage,  n'  283. 

*  Fenet,  II,  p.  352-353. 
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par  Polhier,  était  admis  par  les  rédacteurs  du  projet,  et  le 
propriétaire  était  obligé  de  demander  la  résiliation,  ou  d'ac- 
cepter le  nouveau  locataire. 

307.  —  Admis  par  la  plupart  des  tribunaux  d'appel,  qui 
ne  proposèrent  que  des  modifications  insignifiantes,  le  pro- 
jet ne  fut  critiqué  que  par  le  tribunal  de  Cassation.  Chose 
assez  singulière,  ce  tribunal  proposait  de  rompre  d'une  ma- 
nière complète  avec  les  traditions  historiques,  et  de  défen- 
dre en  principe  la  cession  du  bail  ou  la  sous-location,  à 
moins  d'une  clause  formelle  autorisant  le  preneur  :  «  Dans 
«  tous  les  baux,  disait  le  tribunal,  la  considération  de  la 
«  personne  du  preneur  entre  nécessairement  dans  les  mo- 
«  tifs  de  la  com^ention  :  il  paraît  donc  naturel  d'en  con- 
«  dure  que,  lorsqu'il  n'y  a  pas  convention  contraire,  le 
«  bailleur  n'est  pas  censé  avoir  entendu  accorder  la  faculté 
«  de  céder  son  bail  ni  de  sous-louer.  » 

Comme  conséquence  de  cette  idée,  le  tribunal  proposait  de 
substituer  à  l'article  10  du  projet  le  texte  suivant  :  «  Le  pre- 
neur, soit  «  d'un  bien  rural,  soit  d'une  usine,  soit  d'une  mai- 
«  son  d'habitation  ou  d'un  appartement,  n'a  pas  le  droit  de 
«  céder  son  bail  à  un  autre,  ni  même  desous-loner,  h  moins 
«  que  cette  faculté  ne  lui  ait  été  formellement  consentie.  »  * 

308.  —  Le  contre-projet  du  tribunal  de  Cassation  n'eut 
aucun  succès,  et  c'est  avec  raison,  selon  nous,  que  les  ré- 
dacteurs du  Code  ont  maintenu  la  règle  ancienne  que  le 
preneur  peut  céder  son  droit  à  un  autre,  à  moins  de  con- 
vention contraire  :  ce  qui.  d'ordinaire,  est  le  motif  détermi- 
nant du  bail ,  c'est  le  prix  offert  par  le  preneur,  et  si.  par  excep- 
tion, la  personne  du  preneur  a  été  prise  en  considération, 
il  suffit  de  réserver  pour  ce  cas  exceptionnel  au  bailleur  le 
droit  d'insérer  dans  le  contrat  une  prohibition  de  sous-louer. 

Aussi  le  projet  de  la  commission,  remanié  dans  les  ter- 
mes suivants  qui  sont  devenus  le  texte  définitif  de  l'art. 
1717,  fut-il  adopté  presque  sans  discussion  :  ' 


<  Fenet,ni,  p.  930. 
2  Fenet,  XIV,  p.  236. 
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«  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-Iouer,  et  même  de  céder 
«  son  bail  à  im  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  inter- 
«  dite. 

«  Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  pour  partie. 
«  Cette  clause  est  toujours  de  rigueur.  » 

309.  —  Avant  d'aborder  l'examen  des  questions  que  ce 
texte  a  soulevées,  nous  devons  faire  deux  remarques  :  la 
première,  c'est  que  le  tempérament  admis  par  Pothier  et 
maintenu  par  le  projet  primitif,  au  moins  pour  le  bail  des 
maisons,  est  supprimé.  Désormais  la  clause  qui  interdit  de 
sous-louer  est  de  rigueur  pour  toute  espèce  de  biens,  et 
le  bailleur  peut,  sans  demander  la  résiliation  du  bail, 
demander  que  le  preneur  jouisse  par  lui-même  de  l'objet 
loué. 

310.  — En  second  lieu,  l'art.  1717  distingue  soigneuse- 
ment les  deux  moyens  que  peut  prendre  le  locataire  pour 
transmettre  son  droit  à  un  tiers,  la  cession  de  bail  et  Ir  sous- 
location  :  cette  distinction  très  importante,  que  ne  parais- 
sent avoir  faite  ni  les  jurisconsultes  romains,  ni  même  nos 
anciens  jurisconsultes,  est  féconde  en  conséquences,  et  il 
faut  que  nous  la  précisions  bien  dès  le  début. 

311.  —  Le  preneur  peut,  d'abord,  céder  le  droit  au  bail; 
cette  cession  constitue  la  vente  d'une  créance,  l'aliénation, 
au  profit  du  cessionnaire.  du  droit  personnel  qui  était  né 
pour  le  cédant  du  contrat  de  bail.  Les  rapports  que  cette 
opération  va  fau-e  naître  entre  le  preneur  et  celui  qu'il  se 
substitue  vont  être  les  rapports  ordinaires  d'un  cédant  et 
d'un  cessionnaire.  d'un  vendeur  et  d'un  acheteur. 

312.  —  Le  preneur  peut  employer  une  autre  forme,  et 
sous-louer  la  chose  qu'il  a  louée  :  la  sous-location  va  cons- 
tituer une  location  nouvelle,  dans  laquelle  l'ancien  preneur 
vajouer  le  rôle  de  bailleur.  L'ancien  preneur,  qu'on  appellera 
locataire  principal,  va  non  plus  vendre,  mais  louer  le  droit 
qu'il  tient  lui-même  en  location  ;  et  les  rapports  qui  vont 
s'établir  entre  le  locataire  principal  et  le  sous-locataire  vont 
être  les  rapports  ordinaires  d'un  bailleur  et  d'un  preneur. 
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313.  —  De  cette  différence  essentielle  dans  le  caractère 
des  deux  contrats  vont  naître  cinq  différences  notables  dans 
les  effets  de  la  cession  de  bail  et  de  la  sous-location. 

314.  —  Première  différence.  La  sous-location  constitue 
un  bail  :  le  locataire  principal  aura  donc,  sur  les  meubles 
du  sous-locataire,  le  privilège  de  l'art.  2102-1°.  Au  con- 
traire, la  cession  de  bail  est  une  cession  de  créance,  et  elle 
ne  donne  aucun  privilège  au  cédant  sur  les  meubles  du 
cessionnaire.  C'est  là  une  grande  infériorité  de  la  cession 
de  bail  par  rapport  à  la  sous-location.* 

315.  —  Deuxième  différence.  Le  sous-locataire  est  un 
preneur,  et  il  peut,  à  ce  titre,  demander  au  locataire  prin- 
cipal de  mettre  le  bien  loué  en  bon  étal  de  réparations,  soit 
au  début,  soit  pendant  la  durée  de  sa  jouissance  (art.  1720). 
Le  cessionnaire  du  droit  au  bail  n'est  qu'un  acquéreur  :  il 
doit  donc  prendre  la  chose  dont  la  jouissance  lui  est  cédée 
dans  l'état  où  elle  est  au  moment  de  la  cession,  et,  une  fois 
entré  en  possession,  il  ne  peut  demander  de  réparations 
d'aucune  sorte  à  son  cédant,  pas  plus  qu'un  acquéreur  ordi- 
naire à  son  vendeur.^ 

316.  —  Troisième  différence.  Dans  le  cas  de  la  sous- 
location,  il  intervient  entre  le  locataire  principal  et  le  sous- 
locataire  un  contrat  qui  forme  la  seule  règle  de  leurs  rap- 
ports respectifs  :  s'il  y  avait  dans  le  bail  primitif  quelque 
clause  dérogeant  au  droit  commun,  elle  ne  serait  pas  obli- 
gatoire pour  le  sous-locataire,  et  si  le  propriétaire  le  con- 
traignait à  la  respecter,  par  le  motif  que  le  locataire  principal 
n'a  pu  lui  transmettre  que  le  droit  qu'il  avait  lui-même,  le 
sous-locataire  aurait  une  action  en  garantie  contre  le  loca- 
taire principal. 

Mais,  dans  la  cession  de  bail,  le  cessionnaire  est  investi 
uniquement  des  droits  qui  appartenaient  à  son  cédant,  et, 
s'il  y  a  dans  le  bail  primitif  quelque  clause  exorbitante,  le 

*  Aubry  el  Rau,  IV,  p.  493;  Laurent,  XXV,  n°  135. 
-  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  493;  Laurent,  XXV,  n°  136. 
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cessionnaire  est  obligé  de  plein  droit  à  la  respecter,  sans 
aucune  garantie  contre  son  cédant.* 

317.  —  Quatrième  différence.  La  cession  de  bail  est 
une  cession  de  créance,  qui  doit  être  signifiée  au  bailleur 
primitif  pour  être  opposable  aux  tiers,  conformément  au 
principe  général  écrit  dans  l'art.  1690.  La  sous-location 
n'est  qu'un  bail,  et,  à  ce  titre,  il  n'est  en  aucune  façon  né- 
cessaire qu'elle  soit  signifiée  pour  produire  ses  effets  à 
l'égard  des  tiers. - 

318.  —  Cinquième  différence.  Si  le  bail  est  fait  pour  un 
bien  rural,  et  qu'il  ait  été  l'objet  d'une  sous-location,  le 
sous-locataire  qui  serait  privé  d'une  portion  notable  de  ses 
récoltes  aurait  droit  à  une  diminution  de  loyers  vis-à-vis 
du  fermier  principal,  suivant  les  distinctions  établies  par 
les  art.  1769  et  suivants.  Au  contraire,  s'il  y  a  eu  cession 
de  bail,  le  cessionnaire  ne  pourra  demander  de  remise  de 
fermages  au  preneur  originaire  :  tout  au  plus  aura-t-il  le 
droit  d'obtenir  une  diminution  de  fermages  du  propriétaire 
lui-même,  mais  dans  le  cas  seulement  où  le  cédant  aurait 
eu  le  droit  aune  remise,  s'il  avait  encore  été  en  jouissance 
de  la  ferme  au  moment  de  la  perte  de  récoltes.' 

319.  —  Comme  on  peut  le  voir  par  ces  différences,  qui 
même  d'après  certains  auteurs  ne  seraient  pas  les  seules, 
comme  nous  l'indiquerons  plus  loin,  il  est  très  important 
pour  les  parties  de  n'opter  qu'en  connaissance  de  cause,  et 
après  y  avoir  réfléchi,  pour  la  sous-location  ou  la  cession 
de  bail. 

Dans  le  doute  sur  le  point  de  savoir  s'il  y  a  sous-location 
ou  cession  de  bail ,  nous  croyons  qu'on  devra  décider 
qu'il  y  a  sous-location:  jusqu'à  la  promulgation  du  Code. 
la  sous-location  paraît  avoir  été  le  seul  moyen  usité  de 
transmettre  à  un   tiers  la  jouissance  concédée  au  loca- 


•  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  193;  I,aurent,  XXV,  n"  134. 
»  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  193;  Laurent,  XXV,  n"  194. 
^  Laurent,  XXV,  n°  197. 
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taire  principal  ;  de  plus,  les  effets  de  la  sous-location  ré- 
pondent mieux  que  ceux  de  la  cession  de  bail  à  l'intention 
probable  que  les  parties  ont  eue  en  contractant.  Il  faudra 
donc  une  stipulation  formelle  pour  que  les  tribunaux  recon- 
naissent que  c'est  une  véritable  cession  qui  a  été  faite  par 
le  locataire  primitif. 

Mais  nous  croyons,  contrairement  à  l'opinion  de  M.  Lau- 
rent, ^  que  si  le  preneur  a  déclaré  «  céder  son  bail  à  un 
«  autre,  »  la  convention  sera  une  cession  de  bail,  et  non  une 
sous-location,  à  moins  qu'une  autre  clause  de  cette  conven- 
tion n'indique  clairement  le  sens  que  les  parties  ont  voulu 
donner  au  mot  cession.  En  effet,  nul  n'est  censé  ignorer  la 
loi,  et  nous  ne  pouvons  admettre  que  les  tribunaux  viennent 
pour  ainsi  dire  restituer  les  parties  contre  la  portée  d'une 
convention  qu'elles  ont  librement  arrêtée,  en  lui  donnant 
un  nom  qui  ne  comporte  pas  d'équivoque  dans  la  langue 
du  droit.  En  vain  dit-on  qu'elles  n'ont  pas  compris  la  por- 
tée de  cette  désignation,  cession  de  bail  ;  elles  ne  devaient 
pas  employer  des  mots  dont  elles  ne  comprenaient  pas  la 
valeur,  et  les  tribunaux  ne  peuvent,  sous  prétexte  d'inter- 
préter, donner  aux  conventions  une  portée  autre  que  celle 
que  la  loi  leur  assigne. 

320.  —  Pour  étudier  le  caractère  et  les  effets  de  la  sous- 
location  et  de  la  cession  de  bail,  nous  devons  examiner  les 
deux  questions  suivantes  : 

I.  —  Dans  quel  cas  le  preneur  peut-il  sous-louer  ou  céder 
son  bail  à  lui  autre. 

IL  —  Quels  sont  les  effets  de  la  sous-location  ou  de  la  ces- 
sion du  bail. 

3*1.  — I.  Dans  quels  cas  le  preneur  peut-il  sous-louer 
ou  céder  son  bail  à  un  autre?  —  La  règle  écrite  dans  l'art. 
1717  est  que  tout  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  ou  de 
céder  son  bail  :  quelle  que  soit  la  nature  de  la  location, 

'  Laurent,  XXV,  n"'  187  et  suiv. 
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qu'il  s'agisse  d'une  maison,  d'une  usine  ou  d'une  terme,  le 
droit  au  bail  est  transmissible.  Il  faudrait  le  décider  ainsi, 
même  pour  la  location  d'un  appartement  meublé,  comme 
l'a  jugé  la  Cour  de  Paris  ;'  on  objecte,  il  est  vrai,  que  la  con- 
sidération de  la  personne,  de  ses  habitudes,  de  son  genre 
de  vie,  a  plus  d'importance  dans  ce  genre  de  location  ;  ' 
mais  cette  objection  ne  suffit  pas  pour  permettre  d'appor- 
ter une  exception  qui  n'est  pas  écrite  dans  la  loi,  alors 
surtout  qu'il  est  si  facile  au  bailleur  de  se  soustraire  par 
une  clause  prohibitive  à  ces  inconvénients,  s'il  les  redoute. 

Mais  le  droit  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  n'entraîne 
pas  le  droit  pour  le  preneur  de  changer  le  mode  de  jouis- 
sance qui  lui  a  été  imposé  par  son  bail  :  il  devra  donc  im- 
poser au  tiers,  qu'il  se  substituera,  l'obligation  de  respecter 
l'usage  ordinaire  de  la  chose  louée,  et,  en  un  mot,  ne  pas 
concéder  sur  cette  chose  d'autres  droits  que  ceux  qu'il  a 
lui-même.  C'est  à  cette  condition  seulement  (ju'il  est  vrai 
de  dire  que  la  sous-location  ou  la  cession  de  bail  ne  nuisent 
pas  aux  droits  du  propriétaire.^ 

32!2.  —  A  cette  règle,  qu'il  est  permis  de  sous-louer  ou 
de  céder  le  bail,  la  convention  vient  souvent  apporter  des 
restrictions,  ou  même  substituer  à  la  faculté  de  sous-louer 
une  interdiction  complète.  Ces  clauses  prohibitives  sont 
très  fréquentes  dans  la  pratique,  et  cela  se  conçoit,  car  elle 
répondent  à  une  pensée  naturelle  chez  le  bailleur  qui  tient 
à  la  conservation  de  sa  chose,  qui  a  consenti  à  traiter  avec 
un  preneur  dont  il  appréciait  les  qualités,  et  qui  n'aurait 
pas  accepté  de  louer  à  un  autre  :  il  convient  donc  d'en  étu- 
dier avec  soin  la  portée. 

Ces  clauses  prohibitives  peuvent  se  présenter  sous  plu- 
sieurs formes  :  interdiction  absolue  de  sous-louer  et  de 
céder  le  bail,  interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  même 


^  Paris,  20  juin  1861,  Sirey,  62,  II,  587,  et  Dallez,  62,  II,  65. 

-  Sauger,  Louage  et  servitude,  n°  218. 

'  Paris,  25  mars  1817,  Sirey,  c.  n.,  V,  II,  257. 
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partiellement,  interdiction  de  céder  sans  le  consentement 
par  écrit,  ou  du  moins  sans  le  consentement  du  bailleur. 

3^3.  —  L'interdiction  absolue  de  sous-louerou  de  céder 
le  bail  ne  présente  qu'une  difficulté  d'interprétation  :  il  est 
évident  que  le  preneur  ne  pourra  sous-louer  ou  céder  son 
bail  pour  la  totalité,  ce  serait  contrevenir  formellement  à 
la  convention  arrêtée;  mais  pourra-l-il  faire  une  sous- 
location  ou  une  cession  de  bail  partielle  ? 

Oui,  d'après  une  théorie,  car  cette  sous-location  ne  pré- 
sente pas  les  mêmes  inconvénients  que  la  sous-location 
totale,  et  c'est  celle-ci  seulement  qu'on  a  voulu  prohiber.' 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  l'interdiction  générale 
de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail  suffit  pour  prohiber  les 
sous-localionsou  les  cessions  partielles  :  sans  doute  il  fau- 
dra d'abord  interroger  les  circonstances  de  la  cause,  le 
contexte  du  bail,  et  s'il  en  résulte  que  le  bailleur  n'avait 
aucun  motif  et  n'a  pas  eu  l'intention  d'empêcher  une  sous- 
location  partielle,  ces  sous-locations  seront  permises.  Mais 
s'il  n'y  a  aucune  circonstance  de  fait  révélant  l'intention 
des  parties,  il  nous  semble  que  l'interdiction  de  sous-louer 
ou  de  céder  le  bail  signifie  ceci:  le  preneur  jouira  par  lui- 
même  de  la  chose  louée,  et  il  ne  pourra  mettre  un  tiers  en 
son  lieu  et  place,  ni  pour  le  tout,  ni  pour  partie.  Sinon,  où 
s'arrêter? Le  locataire  pourrait  sous-louer  les  trois  quarts, 
les  quatre  cinquièmes  de  la  chose  à  diverses  personnes,  et, 
pourvu  qu'il  en  gardât  une  partie,  ces  locations  partielles 
seraient  valables,  ce  qui  serait  manifestement  contraire  à  la 
volonté  du  bailleur.* 

On  objecte  que  l'art.  1717  porte  que  la  faculté  de  sous- 
louer  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  pour  partie  :  c'est 
vrai,  mais  nous  répondons  avec  la  Cour  d'Amiens  que  la 


♦  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  490-491  ;  Duranton,  XVII,  92;  Troplong, 
I,  135;  Marcadé,  art.  1717,11. 

'  Bruxelles,  17  juillet  1821,  Sirey,  c.  n.,  VI,  II,  450.  —  Duver- 
gier,  I,  n"'  374  et  378  ;  Laurent,  XXV,  n"  217. 
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prohibition  de  sous-louer  la  chose  s'étend  aux  diverses 
parties  dont  cette  chose  se  compose.  Cette  formule,  contre 
laquelle  proteste  M.  Laurent,  nous  paraît  la  seule  qui  per- 
mette de  se  conformer  à  la  lettre  du  contrat  et  à  l'intention 
probable  des  contractants.' 

324.  —  La  prohibition  générale  de  sous-louer  doit  en- 
traîner la  prohibition  de  céder  le  bail,  car  ces  deux  formes 
de  transmission  du  droit  au  bail  conduisent  au  même  ré- 
sultat, substituer  un  tiers  au  preneur;  et  c'est  ce  que  le 
bailleur  a  voulu  éviter. 

De  même,  la  prohibition  générale  de  céder  le  bail  devrait 
faire  annuler  la  sous-location  que  le  preneur  aurait 
consentie:  le  motif  est  le  même  que  dans  l'hypothèse  pré- 
cédente, la  sous-location  présente  pour  le  bailleur  tous  les 
inconvénients  delà  cession  de  bail,  et  l'intention  probable 
des  parties  a  été  de  prendre  le  mot  «  cession  »  dans  son 
sens  juridique  :  transmission  du  bail  par  le  preneur  à  un 
tiers. ^ 

La  défense  générale  de  céder  le  droit  au  bail  devrait-elle 
exclure  les  sous-locations  partielles  ?  Non,  dit-on,  autre 
chose  est  la  cession  du  bail,  autre  chose  la  sous-location 
partielle,  qui  laisse  le  preneur  dans  l'immeuble  et  assure 
au  bailleur  la  continuation  de  la  garantie  personnelle  sur 
laquelle  il  a  compté  en  louant.^ 

Cette  solution,  logique  pour  les  auteurs  qui  admettent 
que  la  prohibition  générale  de  sous-louer  n'interdit  pas  les 
sous-locations  partielles,  nous  paraît  difficile  à  accepter 


<  Amiens,  22  juin  1822,  Sirey,  c.  n.,  VII,  II,  88. 

-  Amiens,  22  décembre  1825,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  164  ;  Paris, 
24  février  1825,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  33;  Paris,  18  mars  1826, 
Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  214.  —  Duvergier,  1,  375  ;  Troplong,  I,  133  ; 
Duranton,  XVII,  72;  Marcadé,  art.  1717,  II;  Laurent,  XXV, 
n"  215;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  430. 

5  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  430  ;  Duvergier,  I,  376  et  377.  —  Angers, 
27  mars  1817,  Sirey,  c.  n.,  V,  259;  Paris,  6  mai  1835,  Sirey,  35, 
II,  305. 
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pour  ceux  qui,  comme  nous,  voient  clans  la  défense  de  sous- 
Jouer  une  défense  implicite  de  sous-locations  partielles. 
Aussi  croyons-nous  que  l'interdiction  de  céder  le  bail 
équivaut  à  l'interdiction  de  sous-Iouer.  et  que,  comme  cette 
dernière,  elle  suffit  pour  interdire  les  sous-locations  par- 
tielles: notre  raisonnement  est  toujours  le  même  :  les  par- 
ties ont  voulu  que  le  preneur  ne  pût  se  substituer  un  tiers, 
ni  pour  le  tout,  ni  pour  partie.' 

Mais  toutes  ces  solutions,  que  nous  croyons  vraies  en 
principe,  sont,  avant  tout,  subordonnées  à  l'examen  des 
faits,  des  circonstances  de  la  cause,  de  la  nature  de  la  chose 
louée,  de  la  profession  du  preneur,  etc. . .  Il  s'agit  d'in- 
terpréter une  convention  qui  restreint  la  faculté  accordée 
par  la  loi  à  tout  preneur  de  céder  le  bail  ou  de  sous-Iouer, 
il  faut  donc  rechercher  dans  l'ensemble  des  faits  l'inter- 
prétation de  cette  convention  ;  et  l'interprétation  qui  sera 
donnée  par  les  juges  du  fond  ne  pourra  être  déférée  à  la 
Cour  de  Cassation.^ 

2^9.  —  Les  parties  ont  inséré  dans  le  bail  une  clause 
portant  que  le  preneur  ne  pourrait  sous-Iouer  «  sans  le 
«  consentement  du  bailleur,  »  ou  même  «  sans  le  consen- 
«  tement  par  écrit  du  bailleur.  »  Quelle  sera  la  portée  de 
ces  clauses  ?  Donnent-elles  au  bailleur  le  droit  absolu  de 
refuser  les  sous-locataires  qu'on  lui  présente,  ou  les  tribu- 
naux peuvent-ils  le  contraindre  à  accepter  un  sous-loca- 
taire, en  constatant  qu'il  remplit  toutes  les  conditions  que 
peut  demander  le  propriétaire  le  plus  exigeant  ? 

Pour  l'interprétation  de  ces  clauses,  on  fait,  en  général, 
la  distinction  suivante  :  a-t-on  dit  dans  le  bail  qu'on  ne 
pourrait  sous-Iouer  «  sans  le  consentement  du  bailleur,  » 
la  clause  doit  s'entendre  rigoureusement,  et  si  le  bailleur 
ne  donne  pas  son  consentement,  aucun  sous-locataire  ne 


^  Paris,  28  août  1824,  Sirey,  c.  n.,  VII,  II,  434;  Paris,  28  mars 
1829,  Sirey,  c.  n.,  IX,  II,  240. 
'  Cassation,  i"  juillet  1872,  Sirey,  72,  I,  264. 
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pourra  être  introduit  dans  l'immeuble  loué.  *  A-t-on  dit, 
au  contraire,  que  le  preneur  ne  pourrait  sous-louer  qu'à 
des  «  personnes  agréées  par  le  bailleur,  »  le  refus  de  celui- 
ci  ne  sera  pas  souverain  et  les  tribunaux  pourront  en  ap- 
précier les  motifs  et  décider  que  tel  sous-locataire,  refusé 
par  le  bailleur,  doit  être  agréé  par  lui.^ 

326.  —  Nous  croyons,  avec  M.  Laurent,'  que  cette  dis- 
tinction est  un  peu  trop  subtile  et  qu'elle  doit  être  repous- 
sée comme  étant  contraire  à  la  vérité  des  faits  :  que  le 
bailleur  ait  dit  dans  le  bail  qu'on  ne  pourrait  sous-louer 
sans  son  consentement,  ou  qu'à  des  personnes  agréées  par 
lui,  il  nous  semble  que  les  deux  formules  sont  l'expression 
de  la  même  idée,  le  droit  pour  le  bailleur  d'accepter  ou  de 
refuser  le  sous-locataire  qui  lui  est  proposé.  Nous  n'aper- 
cevons pas  la  difTérence  qu'il  y  a  entre  {'agrément  et  le 
consentement  du  bailleur. 

Dans  les  deux  cas.  la  question  est  celle-ci  :  le  droit  que 
le  bailleur  s'est  réservé  est-il  absolu,  peut-il  refuser  sans 
motif,  ou  au  contraire  les  tribunaux  ont-ils  le  droit  d'écar- 
ter son  refus  comme  arbitraire  ?  Or  nous  croyons  que  ces 
clauses  doivent  s'interpréter  en  ce  sens  que  le  refus  du  bail- 
leur est  absolu,  et  que  l'exercice  ne  peut  en  être  contrôlé  par 
les  tribunaux.  Le  bailleur  n'a  pas  dit,  en  effet,  qu'on  ne 
pourrait  sous-louer  qu'à  une  personne  honorable  ou  solva- 
blo,  il  a  dit  qu'on  ne  pourrait  sous-louer  sans  sa  volonté, 
et  ce  serait  modifier  la  convention  que  de  substituer  un 
ordrede  justice  à  la  volonté  du  bailleur.  De  quelle  utilité 
sera  pour  le  bailleur  cet  «  agrément.  »  qu'il  s'est  réservé  en 
en  faisant  une  condition  essentielle  de  la  sous-location,  si 
cet  «  agrément  »  peut  lui  être  imposé  par  la  justice? 

*  Au)  ry  et  Rau,  IV,  p.  491.  —  Lyon,  26  décembre  1849,  Sirey, 
50,  II,  30;  Paris,  6  janvier  1880,  Dallez,  81,  I,  80;  Grenoble,  20 
mai  1880,  Dalloz,  82,  II,  14. 

«  Paris,  6  août  1847,  Sirey,  47,  II,  447,  et  Dalloz,  47,  II,  174;  Gol- 
mar,  12  avril  1864,  Sirey,  64,  II,  285,  et  Dalloz,  65,  II,  32. 

5  XXV,  n"  218. 
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Remarquons  d'ailleurs  qu'il  peut  être  parfois  très  délicat 
de  déduire  en  justice  les  motifs  d'un  pareil  refus.  Suppo- 
sons que  le  bailleur  habite  une  portion  de  la  maison,  dont 
il  a  loué  l'autre  partie  avec  cette  clause.  On  lui  offre  un 
sous-locataire,  dont  le  caractère  plus  ou  moins  diflicile, 
dont  la  vie  privée,  dont  les  hôtes  habituels  ne  conviennent 
pas  au  bailleur.  Il  est  très  difficile,  quelquefois  même  il  sera 
impossible  d'indiquer  devant  les  tribunaux  les  motifs  d'un 
refus  qui  n'a  pourtant  rien  de  capricieux  ;  et  nous  croyons 
que  le  bailleur  a  entendu  se  soustraire  à  cette  nécessité,  en 
indiquant  qu'on  ne  pourrait  louer  sans  son  consentement 
ou  son  agrément. 

Le  preneur  ne  peut  s'en  plaindre,  puisqu'il  a  accepté  une 
clause  qui  soumettait  la  sous-location  à  l'agrément  du  bail- 
leur.* 

S^7 .  —  Si  le  bail  contient  une  clause  qui  soumette  les 
sous-locations  à  l'assentiment  du  bailleur,  même  à  son 
consentement  «  écrit,  »  il  suffira  d'une  approbation  tacite  de 
sa  part  pour  valider  les  sous-locations,  comme  si,  par  exem- 
ple, il  avait  reçu  directement  les  loyers  du  sous-locataire. 
L'écriture  n'est,  en  effet,  qu'un  mode  de  preuve  ;  elle  n'est 
point  exigée  ad  solemnitatem ,  et.  du  moment  où  l'assenti- 
ment du  bailleur  à  la  sous-location  est  juridiquement  prouvé , 
l'absence  d'un  acte  écrit  de  sa  part  sera  insignifiante.* 

3!SÎ8.  —  S'il  y  a  dans  un  bail  une  interdiction  de  sous- 
louer  ou  de  céder  le  bail,  l'art.  1717  déclare  que  «  cette 
«  clause  est  toujours  de  rigueur  :  »  nous  avons  dit  que  cette 
partie  du  texte  s'expliquait  historiquement,  et  qu'elle  avait 
pour  but  de  rompre  avec  les  traditions  de  notre  ancienne  ju- 

*  Comp.  Douai,  7  décembre  1881,  Sirey,  82,  II,  117,  et  Dalloz, 
84,  V,  320  ;  Rouen,  24  janvier  1881,  Sirey,  82,  II,  147. 

*  Douai,  15  juin  18U,  Rép.  du  Palais,  41,  II,  278;  Cassation,  28 
juin  1859,  Sirey,  60,  I,  447;  Arrêt  précité  de  Colmar  du  12  avril 
1864;  Cassation,  23  mai  1870,  Sirey,  70, 1,  283;  tribunal  d'Avesnes, 
11  novembre  1881  ;  et  tribunal  de  Paris,  19  avril  1882,i''/'ance  Ju- 
diciaire, 81-82,  p.  630  et  671. 
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risprudence,  recueillies  et  approuvées  par  Pothier.  Quel  que 
soit  l'intérêt  du  preneur  à  sous-louer,  quelque  changement 
qui  soit  survenu  dans  sa  situation,  quel  que  soit,  d'un 
autre  côté,  le  peu  d'intérêt  du  bailleur  à  empêcher  la  sous- 
location,  cette  sous-location  devra  être  interdite  rigoureu- 
sement: la  convention  des  parties  l'emporte  sur  toute  con- 
sidération de  sentiment.' 

Toutefois,  si  la  clause  est  de  rigueur,  il  faut  la  restrein- 
dre à  l'hypothèse  qu'elle  prévoit,  celle  d'une  sous-location 
ou  d'une  cession  de  bail.  Le  preneur  n'habite  pas  la  maison 
qu'il  a  louée,  mais  il  y  laisse  un  domestique  qui  l'aère, 
qui  la  chauffe,  et  de  plus,  cette  maison  est  garnie  d'un 
mobilier  suflisant  pour  répondre  des  loyers  :  ce  n'est  pas 
là  une  sous-location  prohibée  par  le  bail,  et  le  locataire 
fait  ce  qu'il  a  le  droit  de  faire.'' 

De  même  nous  croyons,  quoique  la  question  soit  plus 
délicate,  que  le  preneur  pourrait  concéder  gratuitement  la 
jouissance  de  la  chose  louée  à  un  ami  :  ce  n'est  pas  là  une 
sous-location  ou  une  cession  de  bail,  mais  une  libéralité 
qui  ne  peut  être  que  très  exceptionnelle,  et  qui  n'est  pas 
entrée  dans  la  prévision  des  parties,  quand  elles  ont  prohi- 
bé la  sous-location  ou  la  cession.' 

Mais  le  locataire,  auquel  les  sous-locations  sont  inter- 
dites, ne  pourrait  ni  prendre  des  pensionnaires,  ni  louer 
des  appartements  en  garni  :  ce  sont  là  de  véritables  sous- 
locations  auxquelles  s'adjoint,  dans  le  premier  cas^  un 
contrat  accessoire,  relatif  à  la  nourriture  du  locataire,  et, 
dans  le  second,  une  location  de  meubles.  Mais  ces  pactes 
accessoires  ne  changent  pas  la  nature  du  contrat  principal, 

'  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  491  ;  Laurent,  XXV,  n"  220;  Duvergier, 

I,  364.  —  Colmar,  16  août  1816,  Sirey,c.  n.,  V,  II,  185;  Cassation, 
12  mai  1817,  Sirey,  c.  n..  V,  I,  315. 

^  Duvergier,  I,  366;  Marcadé,  art.  1717;  Laurent,  XXV,  n"  221  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  p.  491.  —  Bordeaux,  11  janvier  1826,  Sirey,  26, 

II,  193. 

'  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  491;  Troplong,  1, 136.  —  Contra,  Duver- 
gier, I,p.  367. 
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qui  est  une  sous-location  formellement  défendue  par  le 
bail  intervenu  avec  le  locataire  primitif.' 

329.  —  L'interdiction  de  sous-louer  ne  peut  être  oppo- 
sée aux  créanciers  d'un  preneur,  qui  veulent  user  de  la 
faculté  qui  leur  est  accordée  par  l'article  2102:  d'après  ce 
texte,  le  bailleur  a  un  privilège  sur  le  mobilier,  et,  s'il  s'a- 
git d'une  ferme,  sur  les  récoltes,  pour  les  fermages  échus 
cl  ceux  qui  restent  à  échoir,  si  le  bail  est  authentique  ou  s'il 
a  date  certaine.  Mais,  si  le  propriétaire  exerce  ce  privilège, 
les  créanciers  du  preneur  ont  le  droit  de  sous  louer  malgré 
l'interdiction  contenue  dans  le  bail. 

En  effet,  le  propriétaire,  en  touchant  par  privilège  ses 
loyers  pour  l'avenir,  ne  peut  empêcher  d'utiliser  lajouissance 
de  la  chose  dontilaperçu  les  loyers.  Le  preneur  ne  peut  plus 
occuper  par  lui-même,  il  faut  donc  que  ses  créanciers  puis- 
sent sous-louer  :  c'est  leur  gage  quia  servi  à  payer  le  proprié- 
taire, et  ils  puisent  dans  ce  paiement  par  avance  un  droit 
spécial,  qui  apporte  une  véritable  novation  au  bail  primitif 
quant  à  l'interdiction  de  sous-louer.  Si  le  propriétaire  tenait  à 
ce  que  cette  interdiction  fût  respectée,  il  n'avait  qu'à  faire 
prononcer  la  résiliation  de  son  bail  avec  une  indemnité  de 
relocalion,  et  à  ne  pas  loucher  ses  loyers  pour  l'avenir.^ 

Il  en  sera  de  même  si  le  propriétaire  d'un  preneur  en 
faillite  obtient  une  collocation  privilégiée  pour  les  loyers  à 
échoir,  et  la  loi  du  12  février  1872,  modifiant  l'ancien  art. 
650  du  Code  de  commerce,  consacre  législativemenl  au  cas 
de  faillite  la  solution  que  nons  venons  de  proposer  à  l'occa- 
sion de  l'article  2102:  «  Dans  le  cas  où  lebail  contiendrait 
«  interdiction  de  céder  le  bail  ou  de  sous-louer.  les  créan- 
«  ciersne  pourront  faire  leur  profit  de  la  location  que  pour 
«  le  temps  à  raison  duquel  le  bailleur  aurait  touché  ses 
«  loyers  par  anticipation,  et  toujours  sans  que  la  destina- 
«  lion  des  lieux  puisse  être  changée.  » 

'  Laurent,  XXV,  n"  222.  —  Grenoble,  18  août  1807,  et  Douai,  7 
avril  1842,  Dallez,  Répertoire,  v°  Louage,  n"  378,  6%  et  473. 
*  Laurent,  XXV,  n"  225;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  492. 


ARTICLE    1717.  353 

330.  —  S'il  y  a  dans  le  bail  une  interdiction  de  sous- 
louer,  cette  interdiction  fait  obstacle  à  ce  qu'une  société  qui 
avait  loué  primitivement  l'immeuble  se  substitue  une  so- 
ciété nouvelle,  distincte  de  la  première:  juridiquement,  les 
deux  sociétés  forment  deux  personnes  séparées  l'une  de  l'au- 
tre, tout  aussi  bien  qu'un  preneur  et  son  sous-locataire,  et 
le  bailleur,  qui  a  consenti  à  louer  à  une  première  société 
dont  les  statuts  lui  inspiraient  toute  garantie,  n'a  pas  ac- 
cepté par  là  même  toutes  les  transformations  auxquelles  il 
plairait  à  la  société  de  se  soumettre,  transformations  dont 
le  résultat  peut  être  de  modifier  gravement  la  situation  des 
tiers  qui  traitent  avec  elle.' 

331 .  —  Le  propriétaire  a  toujours  le  droit  de  renoncer 
à  l'interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  et,  comme 
nous  l'avons  dit  à  propos  de  l'interdiction  de  sous-louer 
«  sans  le  consentement  ou  l'agrément  du  bailleur,  »  la 
volonté  de  celui-ci  peut  ne  s'exprimer  que  tacitement.  Ainsi 
le  bailleur  qui  a  interdit  de  sous-louer,  et  qui  reçoit  direc- 
tement ses  loyers  d'un  sous-locataire  et  lui  donne  quittance, 
sera  ensuite  non  recevable  à  critiquer  la  sous-location.^ 

Mais  de  ce  que  le  propriétaire  aura  accepté  un  sous-loca- 
taire, il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  a  renoncé  d'une  ma- 
nière absolue  à  l'interdiction  contenue  dans  le  bail  :  les 
renonciations  ne  se  présumenlpas.  et  le  propriétaire  pourra 
s'opposer  aux  sous-locations  ultérieures  qu'il  plairait  au 
preneur  de  consentir.^ 

332.  —  Lorsqu'il  y  a  dans  le  bail  une  interdiction  de 
sous-louer  ou  de  céder  le  bail,  et  que  le  propriétaire  n'y  a 
pas  renoncé,  l'inobservation  de  cette  clause  donne  au  pro- 
priétaire le  droit  soit  de  demander  l'expulsion  des  sous- 


1  Cassation,  2  février  1859,  Sirey,  59,  I,  310  ;  Paris,  7  avril  1859, 
Sirey,  59,  II,  484;  et  Motifs  de  Cassation,  10  janvier  1881,  Dallez, 
81,  I,  110,  et  Sirey,  81, 1/310. 

*  Duvergier,  I,  n"  372  ;  Laurent,  XXV,  n°'  232-233. 

^  Rennes,  8  mai  1858,  Sirey,  59,  II,  236. 

GuiL.  Louage,  i.  23 
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locataires  avec  dommages-inlérêls  contre  le  preneur,  soit 
de  demander  la  résiliation  du  bail. 

La  clause  est  de  rigueur  (art.  1717),  ce  qui  signifie  deux 
choses  :  en  premier  lieu,  le  bailleur  n'est  pas  forcé,  comme 
l'enseignait  Pothier,  de  demander  la  résiliation,  ou  de  lais- 
ser le  sous-locataire  en  jouissance  ;  il  peut  se  borner  à 
demander  l'expulsion  du  sous-locataire,  et  les  tribunaux 
devront  prononcer  cette  expulsion  sans  pouvoir  rejeter 
l'action  du  bailleur  à  raison  de  l'absence  d'intérêt  de  sa 
part,  ou  encore  à  raison  de  l'intérêt  majeur  qu'aurait  le 
preneur  à  maintenir  les  sous-locations. 

Mais  si  les  tribunaux  ne  peuA^nt  aujourd'hui  déclarer 
mal  fondée  l'action  du  bailleur,  ils  ne  sont  pas  obligés  de 
prononcer  nécessairement  la  résiliation  qu'il  demande,  et 
ils  seront  investis  en  cette  matière  du  droit  que  l'art.  1184 
leur  accorde  pour  les  conditions  résolutoires  en  général. 
dans  les  contrats  synallagmatiques.  La  résolution  du  bail 
n'aura  donc  pas  lieu  de  plein  droit  :  elle  devra  être  deman- 
dée en  justice,  et  les  tribunaux  pourront  accorder  un  délai 
au  preneur,  suivant  les  circonstances,  pour  reprendre  la 
jouissance  de  l'immeuble  par  lui  loué,  et  se  conformer  dé- 
sormais aux  conditions  de  son  bail.' 

Le  bailleur  a  un  moyen  d'empêcher  l'exercice  parles 
tribunaux  de  cette  faculté  :  c'est  de  stipuler  dans  le  bail 
que  «  la  résiliation  aura  lieu  de  plein  droit  par  le  seul  fait 
«  d'une  sous-location  ou  d'une  cession  constatée.  »  Alors 
la  condition  résolutoire,  de  tacite  qu'elle  était,  devient 
expresse,  et  les  tribunaux  devront  alors  appliquer  la 
convention  et  prononcer  la  résiliation,  lors  même  que  le 
preneur    offrirait   de   congédier   le    sous-locataire   et  le 


<  Laurent,  XXV,  n"  228-229;  Duvergier,  I,  n°  270;  Aubry  et 
Rau,  IV,  p.  492.  —  Cassation,  13  décembre  1820,  Sirey,  c.  n.,  VI, 
I,  344;  Lyon,  6  juin  1821,  Sirey,  c.  n.,  VI,  II,  427  ;  Lyon,  16  décem- 
bre 1825,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  159;  Cassation,  29  mars  1837, 
Sirey,  37,  I,  613. 
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congédierail  avant  le  jugement.'  Ce  n'est  là  que  l'appli- 
cation des  principes  généraux  sur  la  condition  dans  les 
contrats. 

333.  —  Terminons  cette  première  partie  de  notre  élude 
par  une  observation  relative  au  bail  fait  sous  la  condition 
d'un  partage  de  fruits  avec  le  bailleur,  ou  bail  à  colonage 
partiaire  ;  pour  celte  espèce  de  bail  c'est  la  règle  inverse 
de  celle  de  l'art.  1717  qui  est  établie,  et  le  preneur  ne  peut 
ni  sous-louer  ni  céder  son  droit,  si  la  faculté  ne  lui  en  a 
été  expressément  accordée  par  le  bail  (art.  1763). 

Le  motif  de  cette  différence  tient  à  la  nature  particulière 
du  bail  à  colonage  partiaire  ;  ce  contrat  est  d'une  nature 
spéciale,  et,  si,  comme  nous  le  croyons,  c'est  le  caractère 
de  bail  qui  l'emporte,  il  faut  reconnaître  qu'il  présente 
beaucoup  d'affmités  avec  le  contrat  de  société  ;  or,  dans  le 
contrat  de  société,  un  associé  ne  peut  se  substituer  un 
tiers  sans  l'assentiment  de  ses  associés  (art.  1 861  ).  De  plus, 
le  bail  avec  partage  des  fruits  exige  chez  le  preneur  une 
habileté  particulière,  puisque  le  bailleur  recevra  d'autant 
plus  que  la  culture  aura  été  meilleure,  et  aussi  une  honnê- 
teté particulière,  pour  le  partage  des  fruits.  Il  est  donc  vrai 
de  dire  que,  dans  ce  contrat,  la  considération  de  la  per- 
sonne du  preneur  joue  un  rôle  déterminant  pour  le  bailleur, 
à  la  différence  du  louage  ordinaire  ;  d'où  naît  pour  le  pre- 
neur l'impossibilité  de  se  substituer  un  tiers. 

333  bis.  —  II.  Quels  sont  les  effets  de  la  sous-location  et 
de  la  cession  de  bail.  — Ces  effets  doivent  être  envisagés  à 
quatre  points  de  vue  : 

A.  —  Entre  le  preneur  et  le  sous-locataire  ou  le  cession- 

naire. 

B.  —  Entre  le  bailleur  et  le  locataire  primitif. 

C.  —  Entre  le  bailleur  et  le  sous-locataire  ou  le  cessionnaire. 

D.  —  Entre  le  sous-locataire  ou  le  cessionnaire  et  les  tiers. 

*  Laurent,  XXV,  n»  2.30;  Duvergier,  I,  n"  270  ;  Aubry  et  Rau, 
IV,  p.  492. 
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334.  —  A.  Effets  entre  le  preneur  et  le  sous-locataire  ou 
le  cessionnaire.  —  S'il  s'agit  d'une  sous-location,  les  rap- 
ports qui  vont  s'établir  entre  le  preneur  et  le  sous-locataire 
vont  être,  comme  nous  l'avons  dit,  ceux  de  bailleur  à  pre- 
neur :  dans  ce  nouveau  bail,  le  preneur  primitif  joue  le 
rôle  de  bailleur  ;  il  a  tous  les  droits  et  toutes  les  obligations 
d'un  bailleur  vis-à-vis  de  son  sous-locataire. 

De  là  les  conséquences  suivantes  :  sa  créance  pour  loyers 
sera  garantie  par  le  privilège  du  bailleur,  conformément  à 
l'art.  2102,  1°.  Mais,  d'un  autre  coté,  il  sera,  comme  un 
bailleur  ordinaire,  obligé  de  livrer  la  chose  en  bon  état  de 
réparations,  et  de  l'entretenir  en  cet  état  pendant  la  durée 
de  la  jouissance  du  preneur.  *  Quant  à  ce  dernier,  il  est 
tenu  vis-à-vis  du  locataire  principal  des  obligations  d'un 
locataire,  payer  les  loyers,  faire  les  réparations  locatives, 
jouir  de  la  chose  suivant  sa  destination,  etc...^ 

S'il  s'agit  d'une  cession  de  bail,  le  preneur  primitif  devient 
un  cédant  ordinaire,  il  vend  une  créance  ;  d'où  suit  qu'il 
n'a  aucun  privilège  pour  le  paiement  des  loyers,  et  qu'il 
ne  sera  obligé  de  faire  de  réparations  ni  au  début,  ni  pen- 
dant la  durée  de  la  jouissance  du  sous-locataire  :  celui-ci 
n'est  qu'un  acheteur  qui  prend  la  chose  dans  l'état  où 
elle  est. 

Qu'il  s'agisse  d'une  sous-location  ou  d'une  cession,  le 
sous-locataire  ou  le  cessionnaire  est  tenu  de  jouir  de  la 
chose  conformément  à  sa  destination. 

Mais  il  y  a  cette  différence  entre  les  deux  situations,  que 
le  sous-locataire  n'est  tenu  vis-à-vis  du  locataire  principal 
que  d'après  les  termes  de  la  loi  et  de  son  propre  bail,  tan- 
dis que  le  cessionnaire  est  obligé  de  respecter  les  clauses 
du  bail  primitif.  Il  y  a  deux  locations  dans  le  premier  cas, 
et  le  sous-locataire  ne  peut  être  tenu  d'observer  le  bail  pri- 
mitif que  si  son  bail  lui  en  impose  l'obligation.  Dans  le 

»  Cassation,  31  juillet  1878,  Sirey,  81,  I,  77. 

*  Laurent,  XXV,  n"^  194-198;  Duvergier,  I,  u°  38ti. 
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second  cas,  il  n'y  a  qu'une  location  confirmée  par  le  ces- 
sionnaire,  et  celui-ci  est  obligé  de  plein  droit  d'exécuter  le 
bail  qui  lui  est  cédé  activement  et  passivement.' 

Observons  cependant  que  le  cessionnaire  ne  serait  pas 
obligé  de  respecter  une  sous-location  consentie  par  son 
cédant,  et  que  ce  dernier  ne  lui  aurait  pas  donnée  en  charge  : 
autre  chose  est  le  bail  primitif  à  l'exécution  duquel  il  est 
obligé  ;  autre  chose  une  sous-location  dont  il  n'est  tenu  que 
si  elle  lui  est  spécialement  imposée.^ 

335.  —  B.  Effets  de  la  sous-location  ou  de  la  cession 
entre  le  bailleur  et  le  locataire  primitif.  —  En  principe,  la 
sous-location  ou  la  cession  ne  change  pas  les  rapports  qui 
existaient  entre  le  bailleur  et  le  preneur  :  il  se  forme  un 
contrat  nouveau  entre  le  preneur  et  le  tiers  avec  lequel  il 
traite,  mais  l'ancien  contrat  est  maintenu  avec  tous  ses 
effets,  et  le  bailleur  a  toujours  pour  obligé  le  preneur  ori- 
ginaire. 

Comme  conséquence  de  ce  principe,  le  bailleur  peut 
toujours  demander  le  paiement  des  loyers  ou  des  fermages 
au  locataire  principal  ;  il  peut  aussi  lui  demander  la  répa- 
ration des  dégradations,  fussent-elles  commises  par  le 
sous-locataire,  carie  locataire  principal  en  est  responsable. 

Réciproquement,  au  moins  dans  le  cas  de  sous-location, 
le  locataire  principal  peut  agir  contre  le  bailleur  pour 
exiger  de  lui  les  réparations  dont  le  propriétaire  est  tenu  : 
le  locataire  principal  est  tenu  lui-même  de  ces  réparations, 
en  sa  qualité  de  locateur  dans  le  nouveau  bail  qu'il  a  con- 
senti, et  dès  lors  il  a  intérêt  et  qualité  pour  les  demander 
au  bailleur. 

Mais,  dans  le  cas  de  cession  de  bail,  M.  Laurent  enseigne 
que  le  cédant  a  bien  des  obligations,  mais  n'a  plus  aucun 
droit  contre  le  bailleur  originaire,  tous  ses  droits  ayant  été 
par  lui  transmis  à  son  cessionnaire.* 

<  Cassation,  23  mai  1870,  Sirey,  70,  1,  283. 

2  Motifs  de  Cassation,  27  février,  77,  Sirey,  79,  1,  125. 

'"  Laurent,  XXV,  n°  208. 
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II  en  faudrait  conclure  que  si  le  cessionnaire  ne  demande 
pas  de  réparations,  le  cédant  n'en  pourra  pas  demander  de 
son  chef. 

Cette  solution  nous  paraît  inacceptable,  car  elle  condui- 
rait, en  fait,  à  ce  résultat,  de  mettre  le  cédant  à  la  merci 
d'une  entente  qui  s'établirait  facilement  entre  le  bailleur 
et  le  cessionnaire  ;  l'un  ne  ferait  pas  de  réparations,  l'autre 
n'en  demanderait  pas,  et.  à  la  fin  du  bail,  le  propriétaire 
demanderait  au  locataire  principal  des  réparations  locati- 
ves.  qui  seraient  d'autant  plus  lourdes  que  les  réparations 
à  la  charge  du  propriétaire  n'auraient  pas  été  faites  pen- 
dant toute  la  durée  du  bail.  En  droit,  nous  croyons  que  du 
moment  que  le  cédant  reste  tenu  de  faire  les  réparations 
locatives  dans  ses  rapports  avec  le  bailleur,  il  conserve  le 
droit  d'exiger  que  le  bailleur  fasse  les  réparations  à  sa 
charge  :  ce  qui  est  transmis  au  cessionnaire,  c'est  la  jouis- 
sance de  la  chose  louée,  mais  quant  au  droit  de  la  faire 
mettre  en  étal  par  le  bailleur,  nous  croyons  que  ce  droit 
appartient  au  cédant  et  au  cessionnaire,  car  ils  y  ont 
intérêt  l'un  et  l'autre. 

336.  —  Le  cédant  reste,  disons-nous,  tenu  en  principe 
vis-à-vis  du  bailleur,  mais  celui-ci  peut,  si  bon  lui  semble, 
accepter  pour  seul  obligé  le  cessionnaire.  et  décharger  le 
cédant  des  obligations  que  le  bail  lui  impose.  Ce  sera  une 
novation,  à  laquelle  il  faudra  appliquer  toutes  les  règles 
de  la  novation,  et  notamment  la  règle  écrite  dans  l'art.  1 273, 
d'après  lequel  la  novation  ne  se  présume  point.  Il  ne  suf- 
fira même  pas  que  le  bailleur  ait  pris  avec  le  cessionnaire 
des  engagements  nouveaux  pour  décharger  le  cédant,  il 
faudra  que  la  volonté  d'exonérer  le  cédant  de  toute  obliga- 
tion résulte  clairement  des  engagements  intervenus  avec  le 
cessionnaire.  ' 


'  Cassation,  28  août  1833,  Sirey,  33, 1,  801  ;  Cassation,  13  janvier 
1835,  Sirey,  35,  I,  198;  Cassation,  13  mars  1872,  Sirey,  72,  I,  331; 
Cassation,  10  juillet  1875,  Dalloz,  76,  I,  105. 
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3«S7.  —  C.  Effets  de  la  sous-location  et  de  la  cession  de 
bail  entre  le  b  ai  lieu  )-  primitif  et  le  sous-locataire  ou  le  ces- 
sionnaire.  —  Existe-t-il  entre  le  bailleur  et  sous-locataire 
ou  le  cessionnaire  une  action  directe,  réciproque,  permet- 
tant à  chacun  de  contraindre  l'autre  à  l'exécution  des  obli- 
gations qui  naissent  du  contrat  de  louage,  en  laissant  de 
côté  le  locataire  principal  ou  le  cédant  ?  Ou  n'ont-ils,  de 
part  et  d'autre,  que  les  actions  qui  appartiennent  au  pre- 
neur originaire,  soit  contre  le  locataire,  soit  contre  le  sous- 
locataire  ou  le  cessionnaire,  actions  qu'ils  n'exerceraient 
que  comme  créanciers  du  preneur,  et  en  vertu  de  l'art. 
1166? 

Il  y  a  un  premier  point  hors  de  doute  ;  c'est  que  le  ces- 
sionnaire a  une  action  directe  pour  contraindre  le  bailleur 
à  l'exécution  des  engagements  que  le  bail  primitif  lui  im- 
pose :  en  efTet,  par  l'acto  de  cession,  le  cessionnaire  a  pré- 
cisément acheté  les  droits  du  preneur  contre  le  bailleur 
originaire,  et  comme  ces  droits  sont,  par  leur  nature,  ces- 
sibles, le  cessionnaire  en  est  régulièrement  investi  et  peut 
les  faire  valoir  en  justice  directement  contre  le  bailleur.  ' 

Mais  le  bailleur  a-t-il  une  action  directe  centre  le  cession- 
naire ?  Et  au  cas  de  sous-location,  le  bailleur  et  le  sous-lo- 
cataire ont-ils  réciproquement  une  action  directe  l'un  con- 
tre l'autre  ?  Cette  question,  très  controversée  en  théorie, 
est  très  importante  en  pratique,  et  il  va  nous  suffire  d'indi- 
quer deux  etrels  de  l'un  et  de  l'autre  système  pour  montrer 
la  gravité  de  la  question. 

Si  le  bailleur  a  une  action  directe  contre  le  sous-locataire 
ou  le  cessionnaire.  l'indemnité  due  en  cas  d'incendie,  en 
vertu  des  art.  1733  et  1734,  appartiendra  au  bailleur  seul  : 
s'il  n'a  que  l'action  de  l'art.  1 166  du  chef  du  preneur,  le 
bailleur  devra  partager  l'indemnité  avec  les  autres  créan- 
ciers du  preneur. 


'  Cassation,  31  juillet   1878,  Sirey,  81,  I,  77.  —  Laurent,  XXV, 
n«  210. 
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En  second  lieu,  le  bailleur  peut  être  créancier  pour  dé- 
gradations causées  h  l'immeuble  loué  :  les  sommes  dues 
de  ce  chef  par  le  sous-locataire  n'appartiendront  qu'au 
bailleur,  s'il  a  une  action  directe  ;  elles  se  répartiront  entre 
tous  les  créanciers  du  preneur,  si  le  bailleur  n'a  agi  qu'en 
vertu  de  l'art.  M 66. 

338.  —  M.  Laurent,  partisan  convaincu  du  système  qui 
refuse  l'action  directe  tant  au  bailleur  qu'au  sous-locataire, 
invoque  principalement  les  arguments  suivants. 

D'abord,  en  cas  de  sous-location,  voici  comment  rai- 
sonne le  savant  jurisconsulte  :  les  conventions  ne  donnent 
d'action  qu'à  ceux  qui  y  ligurenl(art.  1 165)  :  or,  le  bailleur 
n'était  ni  partie,  ni  représenté  à  la  sous-location,  il  ne  s'est 
donc  établi  aucun  lien  de  droit  direct  entre  lui  et  le  sous- 
locataire. 

On  objecte  les  art.  1753  du  Code  civil  et  820  du  Code  de 
procédure,  qui  accordent  un  privilège  au  bailleur  sur  les 
meubles  du  sous-locataire  pour  le  montant  des  loyers,  et 
par  là  même  semblent  bien  lui  reconnaître  nne  action  di- 
recte contre  le  sous-locataire.  M.  Laurent  répond  que  ce 
n'est  pas  là  une  action  directe,  mais  une  action  privilégiée, 
fondée  sur  ce  que  les  meubles  du  sous-locataire  garnis- 
sent la  maison  du  bailleur  :  il  a  sur  eux  un  droit  réel  de 
gage,  et  par  suite  une  action  privilégiée,  mais  point  d'ac- 
tion directe.* 

Au  cas  de  cession  de  bail,  M.  Laurent  déclare  qu»  la 
question  de  savoir  si  le  bailleur  a  une  action  directe  con- 
tre le  cessionnaire  «  n'a  pas  de  sens  :  »  en  effet,  dit-il,  le 
cessionnaire  a  aclieté  les  droits  du  preneur  contre  le  bail- 
leur, mais  il  n'a  pas  acheté  ses  obligations,  car  on  ne  cède 
pas  les  dettes  ;  il  n'est  donc  pas  débiteur  du  bailleur,  et  par 
suite  ce  dernier  ne  peut  avoir  d'action  directe  contre  une 
personne  qui  ne  lui  doit  rien. 


'  Sic  Bruxelles,   7  août   1839,   Dalioz,   Répert.,  v°  Louage, 
n"  366. 
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339.  —  L'opinion  contraire  a  prévalu  en  doctrine  et 
dans  la  jurisprudence,  et  avec  raison  selon  nous.' 

Examinons  d'abord  l'hypothèse  de  la  sous-location,  il 
nous  semble  que  l'art.  1753  est  décisif:  «  Le  sous-locataire 
«  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  jusqu'à  concurrence 
«  du  prix  de  sa  sous-location.  »  Le  sous-locataire  est  donc 
tenu  vis-à-vis  du  propriétaire  :  comment  contester  dès  lors 
qu'il  puisse  être  poursuivi  par  une  action  directe  ? 

Ce  n'est  pas  une  action  directe,  dit  M.  Laurent,  c'est  une 
action  privilégiée,  le  sous-locataire  n'est  tenu  que  parce  que 
ses  meubles  garnissent  la  maison  louée  :  nous  contestons 
absolument  cette  idée.  Si  le  sous-locataire  n'était  tenu  que 
propter  rem,  une  fois  son  mobilier  vendu,  le  propriétaire 
n'aurait  plus  d'action  contre  lui  :  or,  il  a  une  action  person- 
nelle, indépendante  de  la  saisie-gagerie  qu'il  a  exercée  ou 
même  qu'il  n'a  pas  exercée  ;  en  un  mot.  il  a  pour  débi- 
teur le  sous-locataire. 

Dans  cet  ordre  d'idées,  la  jurisprudence  décide  que  le 
bailleur  a,  contre  le  sous-locataire,  non-seulement  la  voie 
de  la  saisie-gagerie,  mais  celle  de  la  saisie  exécution/  et 
celle  de  la  saisie  arrêt  :  '  l'art.  1763,  en  effet,  qui  parle  de 
«  saisie  »  n'indique  nullement  un  genre  particulier  de  sai- 
sie que  le  bailleur  devrait  pratiquer.  Le  sous-locataire  est 
donc  tenu,  vis-à-vis  de  lui,  non  pas  seulement  sur  les  meu- 
bles qui  garnissent  la  maison,  mais  sur  tous  ses  biens, 
comme  léserait  le  locataire  principal  lui-même. 

Il  ne  nous  paraît  pas  difficile  de  justifier  théoriquement 
cette  action  directe,  et  d'établir  l'existence  d'un  lien  de  droit 
entre  le  bailleur  et  le  sous-locataire  :  sans  doute  il  est  bien 
vrai  que  les  conventions  ne  profitent  qu'à  ceux  qui  ont  été 

'  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  494;  Troplong,  I,  128;  Duvergier,  I, 
n"  539;  Marcadé,  art.  1717,  I.  —  Cassation,  24  janvier  1853,  Sirey, 
53,  I,  321  ;  Cassation,  31  juillet  1878,  Sirey,  I,  77. 

*  Paris,  10  mai  1849,  Dalioz,  49,  II,  179,  et  Sirey,  49,  II,  430. 

'  Cassation,  24  janvier  1853,  Dalloz,  .53,  I,  124  ;  Cassation,  8 
novembre  1882,  Dalloz,  83,  I,  305,  et  Sirey,  84,  I,  333. 


362  CONTRAT    DE    LOUAGE. 

parties  ou  représentés,  mais  nous  croyons  précisément  que 
le  bailleur  a  été  représenté  par  le  locataire  principal  dans  le 
contrat  de  sous-location.  En  stipulant  le  paiement  de  loyers, 

roccupation  des  lieux  loués,  etc le  locataire  principal 

n'a  pas  fait  seulement  sa  propre  affaire,  mais  aussi  celle 
du  bailleur,  et  il  avait  pour  cela  un  mandat  tacite  de  celui- 
ci  :  en  effet,  en  louant  la  chose  sans  interdire  la  faculté  de 
sous-louer,  le  bailleur  a  virtuellement  donné  mandat  au 
locataii-e  principal  de  choisir,  si  bon  lui  semblait,  des  sous- 
locataires  ;  il  y  a  donc  entre  ces  derniers  et  le  bailleur  un 
lien  de  droit  direct,  établi  par  le  sous-locataire  principal  au 
nom  du  bailleur,  et  dans  la  limite  des  pouvoirs  que  lui 
conférait  le  contrat  de  bail. 

340.  —  Supposons  maintenant  une  cession  de  bail  : 
dans  cette  hypothèse,  le  lien  de  droit  naît,  au  profit  du 
bailleur,  du  contrat  même  de  cession.  Par  ce  contrat  le 
cédant  a  transmis  au  cessionnaire  ses  droits,  mais  aussi 
ses  obligations,  et  nous  ne  comprendrions  pas  comment  le 
cessionnaire  pourrait  l'invoquer  contre  le  bailleur  comme 
faisant  naître  une  action  directe  à  son  profit,  tandis  que  le 
bailleur  ne  pourrait  l'invoquer  au  même  litre  contre  le  sous- 
locataire. 

C'est  pourtant  ce  que  soutient  M.  Laurent,  et  il  en  donne 
pour  motif  que  si  l'on  peut  transmettre  ses  droits  à  un  tiers, 
on  ne  peut  lui  transmettre  ses  obligations,  ses  dettes;  mais 
que  devient  dans  ce  système  la  délégation,  dans  laquelle 
le  débiteur  délégué  prend  l'obligation  de  payer  une  dette 
au  lieu  et  place  du  débiteur  originaire  ?  La  validité  d'un 
tel  contrat  ne  peut  être  contestée,  car,  si  on  ne  peut  trans- 
mettre ses  obligations  à  un  tiers,  en  ce  sens  qu'on  ne  peut 
se  libérer  d'une  obligation  en  en  grevant  un  tiers,  il  est  loi- 
sible de  charger  un  tiers  d'acquitter  une  obligation  pour 
nous,  tout  en  restant  nous-mêmes  tenus  dans  les  liens  de 
l'obligation  primitive. 

Or  tel  est  le  caractère  de  la  cession  du  droit  au  bail  :  ce 
droit  est   transmis  au  cessionnaire  activement  et  passive- 
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ment,  et,  de  même  qu'il  pourra  demander  au  bailleur 
l'exécution  des  obligations  qu'il  a  prises,  de  même  le  bail- 
leur pourra  lui  demander  l'exécution  des  obligations  con- 
tenues dans  le  bail  cédé,  sauf  au  bailleur  à  s'adresser  en- 
suite au  cédant,  s'il  n'obtient  pas  satisfaction  du  cession- 
naire. 

341.  —  Un  professeur  éminent,  pour  les  opinions  du- 
quel nous  avons  le  plus  grand  respect,  et  que  nous  regret- 
tons de  combattre  à  ce  propos,  a  défendu,  dans  les  colonnes 
de  la  Reuue  Critique,^  et  dans  une  annotation  du  recueil  de 
Sirey,-  le  système  qui  repousse  l'action  directe  ;  la  formule 
donnée  par  lui  est  très  ingénieuse.  La  créance  résultant  de 
la  sous-location  est  affectée  par  privilège,  dit  M.  Labbé,  à 
la  sûreté  du  bailleur  principal  ;  et  ce  privilège  se  justifie 
par  une  considération  très  puissante,  car  le  bailleur  peut 
dire  que  c'est  sa  chose  qui  a  permis  au  preneur  de  devenir 
créancier  des  loyers  contre  le  sous-locataire,  «  causam  pi- 
«  gnoris  dédit.  »  Il  serait  injuste  que  les  autres  créanciers 
du  preneur  vinssent  en  concurrence  avec  lui  sur  le  montant 
de  ces  loyers  nés  à  l'occasion  de  sa  chose,  voilà  pourquoi 
la  loi  les  lui  attribue  par  privilège. 

Ce  raisonnement  ne  peut  nous  convaincre,  et  nous  ne 
croyons  pas  possible  d'admettre  qu'il  existe  des  privilèges 
spéciaux  sur  les  créances  dans  le  système  du  Code  civil  ; 
les  privilèges  sont  de  droit  étroit,  et  on  chercherait  en  vain 
dans  le  Code  l'énumération  des  privilèges  portant  sur  les 
créances,  et  de  l'ordre  dans  lequel  ils  s'exercent.  Aucun 
texte,  au  titre  Des  privilèges.^  n'y  fait  même  allusion  :  ne 
sommes-nous  pas  fondés  à  conclure  de  ce  silence  du 
Code  qu'il  n'y  a  pas  de  privilèges  spéciaux  sur  les  cré- 
ances ? 

M.  Labbé  objecte  que  si  le  bailleur  primitif  avait  une 
action  directe  contre  le  sous-locataire,  les  paiements  faits 

'  Année  1876,  p.  571,  et  suiv.,  et  660  et  suiv. 
3  1876,  II,  329-330. 
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par  celui-ci  aux  mains  du  localaire  principal  ne  devraient 
pas  éteindre  l'action  du  bailleur,  ce  que  décide  pourtant 
l'cirt.  1733.  Mais  il  est  facile  de  répondre  que  si  le  bailleur 
primitif  est  créancier  direct  du  sous-locataire,  le  locataire 
principal  est  aussi  créancier  de  celui-ci  ;  le  sous-locataire 
a  donc  deux  créanciers,  et  il  peut  payer  à  l'un  ou  à  l'autre. 
D'un  autre  côté,  le  bailleur  ne  peut  s'en  plaindre,  car  il  a, 
lui,  deux  débiteurs,  le  locataire  principal  et  le  sous-loca- 
taire ;  et  celui-ci  était  fondé  à  croire  que  si  le  bailleur  ne 
lui  réclamait  rien  à  l'échéance,  c'est  qu'il  était  payé  par  le 
locataire  principal. 

En  résumé,  dirons-nous  avec  M.  Demolombe  :  «  la  cause 
«  de  la  préférence  (donnée  au  bailleur)  réside  dans  un 
«  lien  juridique  par  suite  duquel  le  tiers,  qui  est  obligé, 
«  se  trouve  aussi  directement  obligé  envers  le  créancier  de 
«  ce  débiteur.  »  ' 

S-iH.  —  Comme  conséquence  de  la  doctrine  que  nous 
adoptons,  il  fallait  décider  que,  sous  l'empire  de  l'ancien 
article  1734,  si  le  locataire  principal  habitait  dans  la  maison 
par  lui  louée  avec  ses  sous-locataires,  et  que  la  maison  fût 
incendiée,  les  sous-locataires  étaient  responsables  comme 
le  locataire  principal,  et  avec  lui,  vis-à-vis  du  bailleur  ; 
tandis  que  si  le  bailleur  agissait  du  chef  du  locataire  prin- 
cipal, il  aurait  été  arrêté  par  une  exception  résultant  de  la 
cohabitation  de  celui-ci.' 

Il  faut  admettre  encore  que  si  la  location  est  constatée 
par  acte  authentique,  le  cessionnaire  pourra  être  poursuivi 
par  voie  d'exécution  forcée  pour  le  paiement  des  loyers, 
quoique  la  cession  résulte  d'un  acte  sous-seing  privé. ^  Il 
faut  aussi  décider  que  le  sous-locataire  ne  peut  compenser 

'  XXV,  n'  148. 

2  Paris,  12  février  1851,  Sirey,  51,  II,  207;  Paris,  18  juin  1851, 
Sirey,  52,  11,235,  etDalloz,  52,  II,  277.  —  Compar.,  Lyon,  26  dé- 
cembre 1882,  Sirey,  84,  II,  121. 

'  Cassation,  4  novembre  1863,  Sirey,  63,  I,  539,  et  Dallez,  64, 1, 
36. 
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ses  loyers  avec  une  créance  à  lui  due  par  le  locataire  prin- 
cipal, au  mépris  d'une  mise  en  demeure  faite  par  le  pro- 
priétaire avant  l'échéance  des  loyers.' 

:t43.  —  L'art.  1753,  dont  nous  venons  d'indiquer  la 
portée  au  point  de  vue  du  caractère  du  droit  du  bailleur, 
ne  figurait  point  dans  le  projet  du  Code  :  il  fut  ajouté  sur 
les  observations  du  tribunal  de  Lyon.* 

D'après  cet  article  le  sous-locataire  n'est  tenu  vis-à-vis 
du  bailleur,  que  dans  la  limite  où  il  le  serait  vis-à-vis  du 
locataire  principal  ;  cela  est  juste,  car  la  convention  d'où 
dérivent  les  obligations  du  sous-locataire  n'est  point  le  bail 
primitif,  mais  son  propre  bail  :  toutefois,  le  texte  ajoute  que 
le  sous-locataire  ne  pourra  opposer  les  paiements  faits  par 
anticipation,  à  moins  qu'il  ne  les  ait  faits  en  vertu  d'une 
clause  de  son  bail  ou  de  l'usage  des  lieux.  Ajoutons  que  les 
paiements,  même  non  anticipés,  pourraient  être  annulés 
comme  frauduleux,  mais  il  faudrait  que  le  bailleur  prouvât 
le  concert  frauduleux  intervenu  entre  le  locataire  principal 
et  le  sous-locataire. 

Faudra-t-il  que  la  quittance,  constatant  le  paiement  par 
le  sous-locataire,  ait  acquis  date  certaine  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  1328  pour  être  opposable  au 
bailleur?  C'est  une  question  très  controversée,  en  doctrine 
et  en  jurisprudence,  que  de  savoir  si  l'art.  1328  est  appli- 
cable aux  quittances  ;  mais  l'examen  de  cette  question  sor- 
tirait du  cadre  de  ce  traité,  et  il  nous  suffit  de  constater  que 
l'opinion  la  plus  accréditée  enseigne  que  la  quittance  peut 
être  opposée  au  bailleur  sans  avoir  acquis  date  certaine, 
opinion  qui  nous  paraît  conforme  aux  exigences  de  la  pra- 
tique.^ 
L'article  1753  est  placé  dans  la  section  des  baux  à  loyer, 

*  Motifs  de  Cassation,  2  juillet  1873,  Sirey,  73,  I,  323,  et  Dallez, 
73,  I,  412. 

*Fenet,  IV,  p.  201. 

=  Demolombe,  XXIX,  n"  538  etsuiv.;  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  494, 
et  VIII,  p.  256  et  suiv. 
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mais  on  s'accorde  à  reconnaître  qu'il  renferme  une  dis- 
position commune  aux  baux  à  loyer  et  à  ferme,  et  qu'il 
aurait  du  être  placé,  comme  l'art.  1717,  dans  la  section  I 
de  notre  chapitre  II.  D'ailleurs  l'art.  850  du  Code  de  procé- 
dure suffirait  à  le  prouver,  puisqu'il  accorde  le  droit  de 
saisir-gager  les  effets  «  des  sous-fermiers  et  des  sous-lo- 
«  cataires.  » 

344.  —  Une  dernière  question  est  née  à  propos  des 
rapports  du  bailleur  avec  les  sous-locataires  :  la  résiliation 
de  la  location  principale  prononcée,  par  exemple,  pour 
défaut  de  paiement  des  loyers,  devra-t-elle  entraîner  la 
résiliation  des  sous-locations,  alors  que  le  sous-locataire 
accomplit  tous  ses  engagements  ? 

La  question  est  controversée,  et  M.  Duvergier  soutient 
énergiquement  que  le  droit  du  sous-locataire  n'est  pas 
atteint  par  la  résolution  du  droit  du  preneur.'  11  résulte, 
dit-il,  des  art.  1753  et  820  du  Code  de  procédure,  que, 
comme  nous  l'avons  nous-même  reconnu,  il  s'est  formé 
un  lien  de  droit  direct  entre  le  bailleuret  les  sous-preneurs  : 
dès  lors,  du  moment  où  ceux-ci  exécutent  leurs  engage- 
ments personnels,  ils  n'ont  pas  à  craindre  que  le  bailleur 
les  expulse.  On  objecte  la  maxime  «  resoluto  jure  dantis, 
«  resolvitur  et  jus  accipientis.  »  Mais  M.  Duvergier  répond 
que  cette  maxime  n'est  point  vraie  dans  sa  forme  absolue  ; 
que  notamment,  en  matière  de  louage,  les  baux  consentis 
par  l'usufruitier,  par  l'acquéreur  à  réméré,  et  généralement 
par  le  propriétaire  sous  condition  résolutoire,  survivent  à 
l'événement  de  la  condition.  Il  doit  en  être  de  même  des 
baux  consentis  par  le  locataire  principal  dans  la  limite  de 
ses  pouvoirs. 

345.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  les  droits  du 
sous-preneur  doivent  disparaître  avec  ceux  du  preneur 
originaire.  Sans  doute  la  règle  «  resoluto  jure  dantis,  resol- 
«  vitur  jus  accipientis,  »  n'est  pas  applicable   à  certains 

'  I,  539. 


ARTICLE   1717.  367 

actes  d'administration  que  le  législateur  a  jugé  nécessaire 
de  maintenir,  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  propriétaire  qui 
rentre  en  possession  de  sa  chose  que  dans  celui  du  pro- 
priétaire évincé,  mais  telle  n'est  pas  la  situation  en  matière 
de  sous-locations.  L'intention  manifeste  du  bailleur  a  été 
de  louer  sa  chose  en  bloc,  et  de  la  reprendre  de  même  si  le 
preneur  n'accomplissail  pas  ses  engagements.  De  quoi 
droit  viendrait-on  morceler  la  jouissance  de  cette  chose, 
lui  en  rendre  une  partie  et  garder  l'autre  en  diminuant 
peut-être  ainsi  dans  une  proportion  notable  la  valeur  loca- 
tive  de  ce  qui  reste  ? 

On  objecte  qu'il  s'est  formé  un  lien  de  droit  direct  entre 
le  bailleur  et  le  sous-locataire  ;  c'est  vrai  et  nous  l'avons 
nous-même  reconnu,  mais  ce  lien  de  droit  ne  modifie  pas 
la  situation  du  sous-locataire.  Il  aura  une  action  directe 
contre  le  bailleur,  et  le  bailleur  on  aura  une  contre  lui, 
mais  dans  la  limite  des  droits  que  lui  donne  la  sous-loca- 
tion. Or.  ces  droits  sont  des  droits  dérivés,  subordonnés, 
qui  naissent  du  droit  du  locataire  principal  et  qui  doivent 
mourir  avec  lui.  ' 

La  conséquence  de  la  solution  que^nous  adoptons,  et  du 
droit  d'expulsion  que  nous  reconnaissons  au  bailleur,  c'est 
que  si  la  résolution  prématurée  du  bail  cause  un  préjudice 
au  sous-locataire,  le  bailleur  primitif  ne  peut  être  tenu  à 
aucun  titre  de  l'en  indemniser,  puisqu'il  ne  fait  qu'user  de 
son  droit.  ^ 

346.  —  D.  Effets  entre  le  sous-locataire  ou  le  cessionnaire 
et  les  tiers.  —  Le  contrat  de  sous-location  ou  de  cession  de 
bail  investit  le  sous-locataire  ou  le  cessionnaire,  à  l'égard 

<  Aubry  et  Rau,  IV,  p.  438  ;  Troplong,  II,  544  et  suiv.;  Larom- 
bière,  Obligations,  II,  p.  648,  n"  17.  —  Rennes,  18  novembre  1810, 
Sirey,  c.  n.,  III,  II,  356;  Bordeaux,  25  juillet  1844,  Sirey,  45,  II, 
42;  Cassation,  27  mai  1872,  Sirey,  73,  I,  454;  Cassation,  21  juillet 
1873,  Sirey,  73,  I,  454;  tribunal  de  Lyon,  15  juin  1881,  France  Ju- 
diciaire, 81-82,  p.  122. 

*  Ari'èt  précité  de  Cassation  du  21  juillet  1873. 
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des  tiers,  de  tous  les  droits  qui  appartenaient  au  locataire 
primitif. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit.  s'il  s'agit  d'une  cession, 
le  droit  du  cessionnaire  n'existe  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  signification  de  l'acte  de  cession,  conformément  à  l'art. 
1690  du  Code  Civil  ;  et  on  a  jugé,  avec  raison,  que  cette 
signification  devait,  pour  être  opposable  aux  tiers,  être  faite 
non  pas  à  un  sous-locataire,  mais  au  propriétaire,  qui  est 
le  véritable  débiteur  de  la  jouissance  cédée.  * 

347.  —  Une  dernière  et  importante  question  nous  reste 
à  examiner.  S'il  y  a  eu  plusieurs  cessions  de  bail  succes- 
sives, le  bailleur  a-l-il  une  action  directe,  non-seulement 
contre  le  dernier  cessionnaire,  mais  contre  les  cessioimaires 
intermédiaires  ?  Ou  n'a-l-il  contre  ceux-ci,  que  l'action  de 
l'art.  1766;  du  chef  du  cédant  ? 

La  question  nous  paraît  très-difficile.  Il  y  a  une  théorie 
qui  n'éprouve  pas  d'embarras  :  c'est  celle  qui  n'accorde 
pas  d'action  directe  au  bailleur,  même  contre  le  premier 
cessionnaire  ;  à  plus  forte  raison  n'en  accorde-t-elle  pas 
contre  les  cessionnaires  intermédiaires.  ^ 

A  s'en  tenir  à  la  rigueur  des  principes,  il  semble  que  ceux 
qui,  comme  nous,  accordent  une  action  directe  contre  le 
premier  cessionnaire,  devraient  l'accorder  contre  les  ces- 
sionnaires intermédiaires,  encore  qu'ils  ne  soient  plus  en 
jouissance.  En  effet,  peut-on  dire  à  l'appui  de  cette  théo- 
rie, de  même  que  le  premier  cessionnaire  est  lié  vis-;Vvis 
du  bailleur  par  l'acceptation  qu'il  a  faite  du  bail  avec 
toutes  ses  obligations,  de  même  chaque  cessionnaire  ulté- 
rieur devient  par  le  fait  de  la  cession  créancier  et  débiteur 
direct  du  bailleur.  Or  le  lien  de  droit  ainsi  établi  ne  peut 
être  rompu  par  une  seule  volonté,  celle  du  cessionnaire, 
et,  de  même  qu'il  reste   obligé  vis-à-vis  de   son  cédant, 

'  Paris,  24  janvier  1873,  Sirey,   1875,    II,   335,  et  Dalloz,  74,  II, 
140. 
'^  Labbé,  Ueoue  critique,  auuée  1876,  p.  572  el  666. 
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malgré  la  cession  qu'il  a  kii-niême  consentie,  de  même  il 
reste  obligé  directement  vis-à-vis  du  bailleur.  * 

348.  —  La  jurisprudence  n'a  pas  admis  cette  consé- 
quence rigoureuse,  et  elle  décide  que  le  bailleur  n'a  d'ac- 
tion directe  que  contre  le  cessionnaire  en  jouissance  au 
moment  où  il  agit,  et  qu'il  n'a  contre  les  cessionnaires  in- 
termédiaires qu'une  action  fondée  sur  l'art.  M  66,  du  chef 
du  preneur  originaire.  ^ 

Cette  solution  est  incontestablement  la  meilleure  au  point 
de  vue  pratique  :  les  intérêts  du  bailleur  sont  suffisamment 
respectés,  puisqu'il  a  pour  obligés  directs  le  preneur  et  le 
cessionnaire  en  jouissance  au  moment  où  se  produit  son 
action  :  et  d'un  autre  côté,  il  est  désirable  que  les  ces- 
sionnaires intermédiaires,  qui  n'ont  plus  de  rapports  avec 
l'immeuble,  soient  affranchis  des  actions  ayant  trait  à  la 
jouissance  de  cet  immeuble,  jouissance  qu'ils  ont  transfé- 
rée à  un  tiers. 

Mais  en  droit,  comment  justifier  cette  théorie  ?  Nous 
croyons  qu'on  peut  la  justifier  par  les  considérations  sui- 
vantes :  le  premier  cessionnaire  est  obligé  directement  vis- 
à-vis  du  bailleur,  parce  qu'il  a  acquis  le  droit  au  bail,  acti- 
vement et  passivement  ;  il  est  devenu  le  débiteur  direct  du 
bailleur  en  même  temps  qu'il  devenait  son  créancier  direct. 
Mais  l'engagement  qu'il  a  ainsi  contracté  envers  le  bailleur 
n'est  soumis,  vis-à-vis  de  celui-ci,  à  aucune  condition  de 
durée,  et.  par  exemple,  si  le  cessionnaire  résiliait  son 
engagement  avec  le  cédant,  il  nous  paraît  certain  que  ses 
obligations,  vis-à-vis  du  bailleur  disparaîtraient  pour  l'a- 
venir. 

Or,  ce  que  le  cessionnaire  pourrait  faire  au  moyen  d'une 

'  Trib.  de  la  Seine,  31  décembre  1874,  journal  le  Droit,  20  jan- 
vier 1875;  Observations  dans  Dallez,  1877,  I,  57. 

^  Paris, 29 février  1876,  Sirey,  76,11,239;  Cassation,  19juinl876, 
Sirey,  76,  I,  465;  Paris,  2  février  1877,  Sirey,  78,  II,  15,  et  Dallez, 
78,  II,  107;  Paris,  11  février  1879,  Sirey,  79,  II,  82  et  Dallez,  79, 
II,  135. 

GuiL.  Louage,  i.  M 
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résiliation,  il  le  fait  par  une  nouvelle  cession  :  par  cet  acte, 
il  transmet  à  un  tiers  ses  droits  vis-à-vis  du  bailleur,  et  avec 
ses  droits,  ses  obligations.  Il  n'était  l'obligé  du  bailleur  que 
parce  qu'il  avait  lui-même  le  bailleur  pour  obligé  :  après 
la  nouvelle  cession,  il  n'a  plus  d'action  contre  le  bailleur, 
et  dès  lors  le  bailleur  n'a  plus  d'action  contre  lui. 

Toute  autre  est  la  situation  du  preneur  originaire,  qui 
reste  obligé  vis-à-vis  du  bailleur,  malgré  la  cession  qu'il 
aurait  consentie.  Le  preneur,  en  effet,  s'est  engagé  vis-à- 
vis  du  bailleur  pour  un  temps  déterminé,  et  tous  les  sous- 
traités  qu'il  peut  faire,  à  raison  de  la  chose  louée,  pendant 
cette  période,  ne  pourront  le  soustraire  à  l'obligation  qu'il 
a  contractée.  Au  contraire,  le  cessionnaire  n'a  contracté 
d'obligations  vis-à-vis  du  bailleur  qu'à  raison  des  droits 
qu'il  acquérait  contre  lui,  et  pour  la  durée  de  ces  droits. 
Du  moment  où,  pour  un  motif  ou  pour  un  autre,  le  ces- 
sionnaire n'a  plus  de  droits  contre  le  bailleur,  il  n'a  plus 
d'obligations  :  il  restera  bien  l'obligé  de  son  cédant  pendant 
la  durée  de  la  cession,  mais,  vis-à-vis  du  bailleur,  son  en- 
gagement était  synallagniatique,il  avait  pour  cause  les  obli- 
gations du  bailleur,  et  il  doit  disparaître  au  moment  où, 
vis-à-vis  de  lui  ces  obligations  n'existent  plus. 

Toutefois,  le  bailleur  ne  sera  pas  absolument  désarmé 
vis-à-vis  du  cessionnaire  intermédiaire,  et  il  aura  contre 
lui  une  action  du  chef  du  preneur,  en  vertu  de  l'art.  1 166, 
mais,  comme  nous  l'avons  indiqué  plus  haut,  cette  action 
sera  loin  de  produire  tous  les  avantages  d'une  action  di- 
recte. 


CHAPITRE  V. 


DES   DIFFERENTES    MANIERES    DONT    LE    CONTRAT    DE   LOUAGE 
PREND   FIN. 


349.  —  Le  louage  de  choses  est  un  contrat  temporaire, 
ayant  comme  objet  la  jouissance  de  la  chose  louée,  pour  le 
preneur,  et  le  paiement  d'un  prix,  pour  le  bailleur  :  ces 
caractères  généraux  du  louage  de  choses  nous  indiquent 
par  quels  modes  ce  contrat  doit  s'éteindre.  Le  consente- 
ment des  parties  qui  avaient  contracté,  l'arrivée  du  terme, 
le  non  accomplissement  des  obligations  du  bailleur  ou  du 
preneur,  la  perte  de  la  chose  louée,  voilà  les  quatre  modes 
par  lesquels  le  contrat  de  louage  prendra  fin,  et  qui  cor- 
respondent aux  éléments  essentiels  de  ce  contrat. 

350.  —  La  personne  du  bailleur  et  celle  du  preneur  ne 
sont  point  prises  en  considération  pour  l'extinction  du  con- 
trat de  louage  :  si  le  bailleur  est  mort,  ses  héritiers  garan- 
tiront à  sa  place  la  paisible  jouissance  delà  chose  louée  au 
preneur,  et,  si  le  preneur  est  mort,  ses  héritiers  jouiront  à 
sa  place  de  la  chose  louée.  L'article  1742  décide,  en  effet, 
que  le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  par  la  mort  du 
bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

Cette  disposition,  qui  n'est  que  l'application  au  louage  de 
la  règle  générale  écrite  dans  l'article  11 22  sur  la  transmis- 
sibilité  active  et  passive  des  obligations,  est  très  facile  à 
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justifier  lorsqu'il  s'agit  de  la  mort  du  bailleur  :  ses  héritiers 
continueront  à  toucher  le  prix  du  bail  comme  il  le  faisait, 
rien  de  mieux.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  de  la  mort  du  preneur, 
cette  décision  du  législateur  peut  sembler  bien  rigoureuse  : 
pour  le  bail  à  loyer  d'abord,  la  mort  du  chef  de  famille  peut 
diminuer  notablement  les  ressources  de  la  femme  et  des 
enfants  qui  lui  survivent,  et  la  résiliation  serait  pour  eux 
bien  désirable.'  Cette  observation  est  exacte,  surtout  s'il  y 
a  dans  le  bail  une  interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder  le 
droit  au  bail. 

Mais  cette  critique  de  la  loi  est  bien  plus  vraie  encore, 
s'il  s'agit  du  bail  d'une  ferme  ou  d'une  usine  :  comment  la 
veuve,  comment  les  enfants  du  preneur  pourront-ils  faire 
valoir  la  ferme  ou  exploiter  l'usine  ?  Il  faudra  bien  pourtant 
qu'ils  le  fassent,  mais  souvent  à  leur  grand  détriment.  Déjà 
celle  situation  avait  ému  Guy  Coquille,  et  voici  ce  qu'il  di- 
sait, à  propos  du  bail  à  colonage  : 

«  Si  les  hommes  qui  ont  entrepris  la  métairie  viennent  à 
«  décéder,  et  ne  laissent  que  des  femmes  ou  petits  enfants, 
«  je  crois  que  le  propriétaire  ne  devra  pas  contraindre  les 
«  survivants  à  l'exercice  de  la  métairie.  On  dira  que  l'ira- 
«  possibilité  n'y  est  pas,  mais  la  seule  difficulté,  car  la  veuve 
«  et  les  enfants  peuvent  faire  exercer  par  le  valet,  et  quia 
«  difficultas  prœstationis  non  impedit  elfeclum  obligationis. 

«  Mais  je  crois  que  si  la  veuve  ou  héritiers  mineurs  ne 
«  peuvent  continuer,  sinon  avec  une  grande  difficulté, 
«  qu'ils  doivent  être  quittes  de  la  métairie.  »^ 

Nous  sommes  très  frappé,  en  ce  qui  nous  concerne,  de 
la  situation  parfois  si  difficile  des  héritiers,  et  nous  croyons 
qu'une  disposition  législative  autorisant  les  tribunaux  à 
prononcer  la  résiliation  du  bail  à  la  mort  du  preneur,  sui- 
vant les  circonstances,  constituerait  un  véritable  progrès, 
et  concilierait  les  droits  respectables  du  bailleur  avec  l'in- 

*  Laurent,  XXV,  n"  318. 

*  Question  2U6. 
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lérêt,  parfois  si  puissant,  dû  aux  héritiers  du  preneur.  Dans 
l'état  actuel  de  la  législation,  le  seul  remède  est  dans  l'ad- 
dition au  bail  d'une  clause  prévoyant  la  mort  du  preneur. 

Nous  verrons  que  dans  le  louage  d'ouvrage  et  d'industrie 
la  règle  contraire  est  admise,  et  que  la  mort  de  l'ouvrier 
ou  de  l'entrepreneur  dissout  le  bail,  aux  termes  de  l'article 
1795  :  c'est  que,  dans  ce  contrat,  la  personne  de  l'ouvrier 
est  un  des  éléments  déterminants  de  la  convention. 

351 .  —  Ne  doit-on  pas  admettre,  même  dans  le  louage 
de  choses,  des  exceptions  à  la  règle  de  l'article  1742  ? 

La  question  s'est  posée,  d'abord,  à  propos  du  bail  à  co- 
lonage  partiaire,  ou  bail  avec  partage  de  fruits  :  ce  bail, 
dans  lequel  l'industrie  et  les  qualités  personnelles  du  colon 
ont  été  prises  en  grande  considération,  n'est-il  pas  fait 
intuitu  personœ,  et  ne  doit-il  pas  être  résilié  par  la  mort 
du  preneur?  Nous  examinerons  la  question  en  étudiant  les 
articles  1763  et  1764,  et  nous  nous  bornons  à  indiquer 
qu'elle  partage  les  auteurs  modernes,  comme  elle  avait 
partagé  les  anciens  jurisconsultes,  mais  qu'à  notre  avis  on 
doit  appliquer  la  règle  de  l'article  1742.* 

On  s'est  demandé,  en  second  lieu,  si  le  bail  ne  devait 
pas  s'éteindre  par  la  mort  du  preneur,  lorsque  les  circons- 
tances de  la  cause  montrent  qu'il  était  fait  en  vue  de  la  per- 
sonne du  preneur?  Oui,  dit  M.  Laurent  qui  cite,  en  l'ap- 
prouvant, un  arrêt  de  Bruxelles  qui  a  jugé  que  le  bail  se 
résout  par  la  mort  du  preneur,  lorsqu'il  est  évident  que  la 
location  a  eu  lieu  en  considération  d'une  qualité  particu- 
lière à  celui  qui  a  loué  la  chose,  qualité  qui,  s'éteignant 
avec  lui,  met  fin  au  bail.^ 

La  question  s'est  présentée  sous  une  de  ses  faces,  car  elle 
en  offre  beaucoup,  devant  la  Cour  de  Paris,  dans  des  cir- 
constances rendant  l'application  de  cette  théorie  bien  favo- 
rable :  un  médecin  avait  loué,  pour  un  certain  nombre 

<  Injrà,  Tome  II,  n"'  631-633. 
-  XXV,  n«  319. 
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d'années,  des  chevaux  et  une  voiture,  moyennant  un  prix 
élevé;  il  meurt,  et  ses  héritiers  demandent  la  résiliation  du 
bail  en  invoquant  précisément  le  caractère  personnel  de 
cette  location,  faite  en  vue  de  la  profession  du  preneur.  La 
Cour  a  rejeté  leur  demande,  pnr  le  motif  «  qu'il  ne  résulte 
«  ni  de  la  nature  du  contrat,  ni  d'aucune  mention  de  l'acte 
«  que  les  parties  n'y  aient  pas  stipulé  pour  leurs  héritiers 
«  en  même  temps  que  pour  elles-mêmes.  »  L'arrêt  relève 
d'ailleurs  cette  circonstance  que  rien,  dans  le  bail,  ne  limi- 
tait l'usage  des  chevaux  et  voitures  loués  à  l'exercice  de  la 
profession  du  médecin.' 

Nous  croyons  qu'il  est  difficile,  dans  le  louage  des  choses, 
d'entrer  dans  la  voie  indiquée  par  M.  Laurent  :  à  notre  avis, 
à  moins  d'une  clause  du  bail  permettant  aux  juges  de  dé- 
cider que  les  parties  ont  entendu  apporter  une  exception  à 
l'article  1 122  et  limiter  à  la  vie  du  preneur  la  durée  du  bail, 
les  juges  devront  décider  que  le  contrat  ne  finira  qu'à  l'ex- 
piration du  temps  fixé,  quelque  favorables  que  soient  les 
circonstances. 

En  eflel,  si  on  entrait  dans  cette  voie,  il  y  aurait  presque 
autant  d'exceptions  à  la  règle  de  l'article  1742  que  de  cas 
d'application  :  dans  le  bail  d'usine,  de  ferme,  de  maison 
appropriée  à  la  profession  personnelle  du  preneur,  de 
chasse,  etc.,  et  dans  beaucoup  d'autres,  si  on  ne  consul- 
tait que  les  circonstances  de  la  cause  et  la  volonté  présu- 
mée des  parties,  on  devrait  dire  que  le  bail  finira  par  la 
mort  du  preneur.  Mais,  si  une  clause  spéciale  ne  permet 
pas  celte  interprétation,  nous  croyons  qu'elle  violerait  la 
règle  des  articles  1 122  et  1742,  qui  est  écrite  dans  des  termes 
trop  absolus  pour  comporter  ces  exceptions, 

35!2.  —  Le  bail  n'est  pas  résilié  non  plus,  lorsque,  par 
suite  d'un  événement  quelconque,  même  de  force  majeure, 
le  preneur  se  trouve  personnellement  dans  l'impossibilité 

'  Paris,  14  avril  J869,  Sirey,  60,  II,  251.  —  Compar.  Irib.  de 
Grenoble,  27  juillet  1869,  Sirey,  70,  II,  249. 
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lie  jouir  de  la  chose  louée.  Le  bailleur,  en  effet,  ne  peut 
être  responsable  fies  faits  de  force  majeure  qu'il  n'a  pu  ni 
prévoir,  ni  empêclier  :  la  chose  louée  est  propre  à  l'usage 
auquel  elle  était  destinée,  cela  suffit  pour  que  les  loyers 
continuent  d'être  dus,  et  le  preneur  ne  peut  imputer  qu'à 
lui-même  les  obstacles  personnels  qui  s'opposent  à  sa  jouis- 
sance.' 

353.  —  Les  causes  qui  mettent  fin  au  contrat  de  louage 
de  choses  sont  au  nombre  de  huit,  que  nous  allons  étudier 
successivement.  Ce  sont  : 

1°.  —  La  consolidation  ; 

2°.  —  Le  consentement  des  parties  ; 

3".  —  La  perte  de  la  chose  louée; 

4°.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

5".  —  L'expiration  du  temps  fixé  ; 

6°.  —  Le  congé,  si  le  bail  n'a  pas  une  durée  limitée; 

1°.  —  L'effet  de  la  condition  résolutoire  ; 

8".  —  L'éviction  du  bailleur. 

Mais,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  ces  diverses  causes, 
nous  devons  examiner  deux  circonstances  qui  ne  suffisent 
pas  par  elles-mêmes  pour  mettre  fin  au  bail,  mais  qui  en 
modifient  les  conditions,  et  qui  peuvent  même  parfois  en 
amener  la  cessation.  Ces  circonstances  sont  : 

A.  —  La  faillite; 

B.  —  La  vente  de  la  chose  louée  ; 

354.  —  A.  Lie  l'influence  de  la  faillite  sur  le  bail.  — 
Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  faillite  du  preneur  donnait 
au  bailleur  le  droit  de  se  présenter  pour  être  colloque  par 
privilège  dans  les  termes  de  l'article  2102.  pour  les  loyers 
échus  ou  à  échoir,  si  le  bail  était  authentique,  ou  si,  étant 
sous  signature  privée,  il  avait  date  certaine,  et  pour  une 


^  Grenoble,  6  juin  1807,  Sirey,  c.  n.,  II,  II,  255;  Paris,  13  mars 
1832,  Sirey,  32,  II,  330.  —  Duvergier,  I,  a°525;  A.ubry  et  Rau,  lY, 
§  369,  texte  et  note  29,  p.  501. 


376  CONTRAT    DE    LOUAGE. 

année  à  partir  de  l'expiration  de  l'année  courante,  s'il  était 
sous  signature  privée,  mais  non  enregistré  :  les  créanciers 
n'avaient  qu'un  droit,  relouer  l'immeuble  pour  le  restant 
du  bail,  à  la  condition  de  payer  au  bailleur  tout  ce  qui  lui 
serait  encore  dû.  De  plus,  les  créanciers  ne  pouvaient 
exercer  ce  droit  que  s'il  n'y  avait  pas  dans  le  bail  interdic- 
tion de  sous-louer. 

Sous  l'empire  de  cette  législation,  la  faillite  ne  constituait 
pas  par  elle-même  une  cause  de  résiliation,  si  le  bailleur, 
porteur  d'un  bail  authentique  ou  sous-seing  privé  ayant 
date  certaine,  était  payé  par  anticipation  de  ses  loyers  jus- 
qu'à la  fin  du  bail  :  il  était  alors  sans  intérêt,  et  par  suite 
sans  qualité  pour  demander  la  résiliation.  Mais  si  le  bailleur 
n'était  pas  payé  de  ses  loyers  à  échoir,  la  jurisprudence 
décidait.'  contrairement  à  l'avis  d'un  certain  nombre  d'au- 
teurs,* qu'il  pouvait  demander  la  résiliation  :  cette  solution 
nous  paraît  absolument  conforme  au  texte  de  l'article  1188, 
qui  décide  que  la  faillite  rend  exigibles  les  créances  à  terme, 
et  au  droit  spécialement  accordé  au  bailleur  par  l'article 
2102.  de  réclamer  tous  ses  loyers  à  échoir;  la  seule  sanc- 
tion possible  de  ce  droit  du  bailleur,  c'est  la  résiliation, 
s'il  n'est  pas  payé. 

L'exercice  de  ce  droit  du  bailleur  ne  pouvait  être  arrêté 
ni  par  l'offre  du  syndic  de  faire  garnir  les  lieux  loués 
comme  ils  l'étaient  avant  la  faillite,  ni  par  l'offre  d'une 
caution,^  car  le  bailleur  n'était  pas  obligé  d'abandonner 
le  bénéfice  de  l'exigibilité  prononcée  par  la  loi  à  son  profit. 


*  Cassation,  22  avril  1851,  Sirey,  51,  I,  646;  Paris,  2  mai  1857, 
Sirey,  57,  II,  727  ;  Cassation,  7  décembre  et  25  décembre  1858, 
Sirey,  59,  I,  423  et  425;  Cassation,  28  mars  1865,  Sirey,  65,  I,  201; 
Orléans,  5  août  1865,  Sirey,  65,  II,  283.  —  Sic  Aubry  et  Rau,  II, 
§  261,  texte  et  notes  34  et  35,  p.  147-148. 

-  Massé,  Droit  commercial,  IV,  n"  2955  ;  Pont,  Prit,  et  hyp., 
I,  n"  124;  Démangeât  sur  Bravard,  V,  p.  141,  note  1. 

*  Cassation,  28  décembre  1858,  Sirey,  59,  I,  425.  —  Contra^ 
Troplong,  II,  n"  467;  Duvergier,  II,  538. 
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355.  —  Colle  jurisprudence,  que  l'on  pouvait  considé- 
rer comme  définitive,  surtout  depuis  l'arrêt  du  28  mars 
1865,  rendu  sous  la  présidence  de  M.  Troplong,  et  sur  les 
conclusions  conformes  de  M.  l'avocat  général  Blanche,  était 
très  critiquée  :  l'étendue  du  privilège  du  bailleur  absorbait, 
disait-on,  le  plus  clair  de  l'actif  des  faillites,  alors  surtout 
que  l'usage  s'est  introduit  pour  les  commerçants  de  faire 
des  baux  à  long  terme.  Aussi,  dès  1867,  le  Corps  Législatif 
fut  saisi  d'un  projet  de  loi  tendant  à  modifier  les  droits  du 
bailleur  en  cas  de  faillite,  et,  à  la  date  du  20  février  1872, 
fui  promulguée  une  loi  qui  modifie  d'une  façon  grave  les 
dispositions  de  l'article  2102  du  Code  civil  et  des  articles 
430  et  530  du  Code  de  commerce.  * 

L'examen  de  celte  loi  se  rattache  à  la  législation  des  fail- 
lites el  à  l'étude  des  privilèges  :  mais  nous  devons  signaler 
ses  innovations  les  plus  importantes  quant  aux  droits  du 
bailleur.  Voici  en  quoi  elles  consistent  : 

1°  Les  syndics  ont  le  droit  de  continuer  le  bail  du  failli, 
à  la  charge  de  maintenir  dans  l'immeuble  un  gage  suffisant, 
et  de  satisfaire  à  toutes  les  obligations  du  locataire. 

Ils  pourraient  même  céder  le  bail,  et  dans  le  cas  où  le 
bail  contiendrait  interdiction  de  sous-louer  ou  de  céder,  ils 
pourraient  encore  céder  le  bail,  mais  seulement  pour  la 
période  pendant  laquelle  le  bailleur  aurait  touché  ses  loyers 
par  anticipation. 

2°  Si  le  bail  est  résilié,  le  propriétaire  a  privilège  pour  les 
deux  dernières  années  échues  avant  le  jugement  déclaratif 
de  faillite,  l'année  courante,  ce  qui  concerne  l'exécution  du 
bail  et  les  dommages-intérêts. 

De  plus,  si  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués  étaient 
vendus,  le  privilège  comprendrait  encore  une  année  de 
loyers  à  échoir. 

3°  Si  le  bail  n'est  pas  résilié,  le  bailleur  ne  pourra  exiger 

*  Voir  les  travaux  préparatoires  de  cette  loi  dans  Duvergier, 
Collection  des  Lois,  1872,  p.  74  et  suiv. 
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que  le  paiemenl  des  loyers  échus,  et  non  des  loyers  à  échoir, 
pourvu  que  les  sûretés  données  lors  du  contrat  soient 
maintenues,  ou  qu'il  en  ait  été  donné  de  suffisantes  depuis 
la  faillite. 

Les  travaux  préparatoires  établissent  en  outre  : 

r  Que  la  faillite  n'entraîne  pas,  par  elle  seule,  la  résilia- 
lion  du  bail,  même  lorsque  le  bailleur  n'est  pas  payé  des 
loyers  à  échoir  ; 

2°  Que  la  faillite  entraîne,  ou  n'entraîne  pas  l'exigibilité 
des  loyers  à  échoir,  suivant  que  le  bailleur  a  ou  n'a  pas  de 
sûretés  suffisantes  pour  garantir  le  paiement  des  loyers. 

356.  —  Sur  la  première  question,  la  faillite  entraîne-t- 
elle  de  plein  droit  la  résiliation  du  bail  fait  au  failli,  le 
rapporteur,  31.  Delsol,  s'est  exprimé  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Cette  cause  de  résiliation  des  baux  n'est  inscrite  nulle 
«  part,  et  rien  n'autorise  à  la  suppléer  dans  les  faillites, 
«  où  les  créanciers  ont  déjà  tant  à  souffrir  par  d'autres 
«  côtés. 

«  La  faillite  autorise-t-elle  du  moins  le  juge  à  prononcer 
«  la  résiliation  ?  ce  point  a  été  vivement  controversé.  La 
«  raison  de  douter  vient  de  ce  que  la  faillite  du  locataire, 
«  en  faisant  disparaître  sa  solvabilité,  diminue  les  sûretés 
«  morales  sur  lesquelles  le  bailleur  avait  le  droit  de  comp- 
«  ter.  Néanmoins  votre  commission  a  été  d'avis  que  le 
«  contrat  de  louage  n'est  pas  précisément  fait  en  vue  des 
«  garanties  personnelles  que  peut  présenter  le  preneur, 
«  mais  bien  plutôt  en  vue  des  sûretés  réelles  qui  consistent 
«  dans  les  meubles  garnissant  les  lieux  loués,  meubles  qui, 
«  aux  termes  du  Code  civil,  doivent  toujours  être  suffisants 
«  pour  répondre  du  paiemenl  des  loyers.  D'ailleurs,  si  la 
«  faillite  était  par  elle-même  une  cause  de  résiliation,  il 
«  devrait  en  être  de  même  de  la  déconfiture,  ce  qui  n'a 
«  jamais  été  soutenu  par  personne. 

«  La  conséquence  à  tirer  de  ces  principes  est  que  la  ré- 
«  silialion  devra  être  écartée  par  les  tribunaux,  toutes  les 
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«  fois  que  In  bailleur  se  bornera  à  invoquer  le  fait  de  la 
«  faillite.  Mais  si  le  locataire,  outre  qu'il  est  tombé  en  fail- 
«  lite,  n'a  pas  exécuté  le  contrat,  si,  par  exemple,  il  n'a 
«  pas  payé  les  loyers  échus,  ou  s'il  a  dégarni  les  lieux  des 
«  meubles  qui  servaient  de  garantie  au  propriétaire,  il  est 
«  certain  que  la  résiliation  devra  être  prononcée,  parce  que, 
«  aux  termes  de  l'article  1184  du  Code  civil,  tout  contrat 
«  bilatéral  est  susceptible  de  résolution  quand  l'une  des 
«  parties  n'exécute  pas  ses  engagements. 

«  La  question  de  résiliation  est  donc  une  question  de 
«  fait.  Le  preneur  tombé  en  faillite  a-t-il  pleinement  et  en- 
«  tièrement  exécuté  le  contrat,  le  bail  devra  être  maintenu, 
«  nonobstant  la  faillite.  Au  contraire,  le  preneur  a-t-il  man- 
«  que  à  tout  ou  partie  de  ses  engagements,  alors  la  rési- 
«  liation  devra  être  prononcée  au  profit  du  bailleur.  » 

Plus  loin,  M.  Delsol  ajoutait  : 

«  Le  juge  devra  tenir  compte  de  la  faillite  du  locataire 
«  qui  a  fait  disparaître  sa  garantie  personnelle,  et  se  mon- 
«  trer  d'autant  plus  ferme,  plus  rigoureux  dans  la  détermi- 
«  nation  des  garanties  réelles  qui  doivent  donner  pleine  et 
«  entière  sécurité  au  propriétaire.  »  * 

Mais,  malgré  cette  loi,  il  a  été  jugé,  avec  raison  selon 
nous,  que  le  bailleur  qui  loue  à  un  commerçant  peut  vala- 
blement stipuler  que  la  faillite  entraînera  de  plein  droit  la 
résiliation  du  bail.  ^ 

355'.  —  Sur  la  seconde  question,  la  faillite  rend-elle 
exigible  tous  les  loyers  à  échoir,  le  rapporteur  n'est  pas 
moins  net  que  sur  la  première  : 

«  De  deux  choses  l'une,  dit-il  :  ou  les  marchandises  et 
«  les  autres  effets  mobiliers  sur  lesquels  le  propriétaire  a 
«  privilège  garnissent  toujours  les  lieux  loués,  ou  bien  ces 
«  marchandises  ou  effets  mobiliers  ont  été  réalisés  par  une 

'  Duvergier,  Loc.  citât.,  p.  76  et  78, 

'Trib.de  la  Seine,  26  mai  1881,  France  Judiciaire,  81-82, 
p.  703. 
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«  vente  faite,  soit  à  la  diligence  des  syndics,  soit  sur  la 
«  poursuite  d'un  autre  créancier. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  situation  du  bailleur  n'est  pas 
«  changée,  ses  sûretés  sont  les  mêmes,  et  il  ne  peut  pas 
«  plus  arguer  de  la  faillite,  pour  demander  le  paiement  de 
«  tous  les  loyers  à  échoir,  qu'un  créancier  privilégié  quel- 
«  conque  dont  la  créance  est  à  terme  ne  peut  en  arguer 
«  pour  saisir  et  faire  vendre  les  biens  grevés  de  son  pri- 
«  vilège.  Le  droit  commun  ne  permet  donc  pas  dans  ce 
«  cas  de  dire  que  la  faillite  rend  exigibles  tous  les  loyers  à 
«  échoir. 

«  Passons  à  la  seconde  hypothèse.  Les  meubles  garnis- 
«  sant  les  lieux  loués  ont  été  vendus,  et  les  sûretés  réelles 
«  du  propriétaire  ont  disparu.  La  créance  des  loyers  devient 
«  alors  exigible  tout  entière,  non  pas  précisément  en  vertu 
«  de  la  faillite,  mais  à  cause  de  la  réalisation  du  gage  qui 
«  la  garantissait,  et  le  bailleur  a  droit,  pour  les  loyers  à 
«  échoir,  à  une  collocation  dont  nous  déterminerons  tout  à 
«  l'heure  l'étendue  et  le  caractère.  »  ' 

Cette  limitation  apportée  aux  droits  du  bailleur  est-elle, 
comme  le  dit  M.  Delsol,  conforme  au  droit  commun  ?  Nous 
ne  le  croyons  pas.  et  la  jurisprudence  dont  nous  venons  de 
parler  ^  nous  paraît  bien  plus  en  harmonie  avec  les  prin- 
cipes généraux  de  l'article  1 188.  Mais  les  termes  du  rapport 
de  M.  Delsol,  rapprochés  du  texte  de  la  loi  du  12  février 
i872.  sont  trop  précis  pour  permettre  désormais  la  contro- 
verse :  il  faut  donc  tenir  pour  certain  que  la  faillite  n'en- 
traîne pas,  par  elle  seule,  l'exigibilité  de  tous  les  loyers  à 
échoir,  pas  plus  qu'elle  n'est  une  cause  suffisante  de  rési- 
liation du  bail. 

358.  —  En  cas  de  déconfiture  du  preneur,  le  Code  civil 
n'est  pas  modifié  :  le  privilège  du  bailleur  conservera  donc 
l'étendue  que  lui  donne  l'article  2102,   mais  il  faudra  déci- 


*  Duvergier,  Loc.  citât.,  p.  77. 

*  Suprà,  n"  354. 
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der,  par  analogie  de  la  faillite,  que  la  déconfiture  n'entraî- 
nera pas  par  elle  seule  la  résiliation  du  bail,  ni  l'exigibilité 
immédiate  de  tous  les  loyers  à  éclioir.  et  que  les  tribunaux 
devront  en  pareil  cas  examiner  les  circonstances,  et  étudier 
la  valeur  des  garanties  réelles  qui  restent  au  bailleur. 

Il  faut  en  dire  autant  de  l'acceptation  de  la  succession  du 
preneur  sous  bénéfice  d'inventaire  :  cette  acceptation  ne 
peut  jamais  donner  lieu  de  plein  droit  à  la  résiliation  du 
bail  consenti  au  défunt.  ' 

359.  —  B.  De  l'effet  de  la  vente  de  la  chose  louée  sur  le 
bail.  —  En  étudiant  la  nature  du  droit  du  preneur,  *  nous 
avons  indiqué  par  avance  la  solution  donnée  par  l'article 
1743  au  cas  de  vente  de  la  chose  louée  :  il  nous  reste  main- 
tenant à  étudier  les  conséquences  pratiques  de  l'innovation 
consacrée  par  ce  texte,  dont  voici  les  termes  : 

«  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut 
«  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authen- 
«  tique  ou  dont  la  date  est  certaine,  à  moins  qu'il  ne  se  soit 
«  réservé  ce  droit  par  le  contrat  de  bail.  » 

La  règle  est  donc  que  l'acquéreur  ne  peut  expulser  le 
preneur,  et  que  la  vente  ne  rompt  pas  le  bail,  contrairement 
à  ce  qui  se  passait  en  droit  Romain  et  dans  notre  ancien 
droit;  l'exception,  que  l'acquéreur  peut  expulser  le  pre- 
neur dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  et  celui  dont  le  bail 
autorise  l'expulsion.  Quant  aux  conséquences  de  l'expul- 
sion, elles  sont  indiquées  dans  les  articles  1744  à  1750. 

Nous  étudierons,  a  propos  de  ces  textes,  les  deux  ques- 
tions suivantes  : 

/.  Dans  quels  cas  racquéreur  peut-il  expulser  le  preneur; 
IL  Quels  sont  les  droits  du  preneur  expulsé. 

3€0.  —  1.  Dans  quels  cas  l'acquéreur  peut-il  expulser  le 
preneur.  —  Tout  acquéreur  est,  en  principe,  obligé  de  res- 


*  Caen,  8  janvier  1862,  Rec.  de  Caen,  G2,  p.  100. 
'^  Suprà,  n*'  17  et  suiv. 
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pecter  le  bail  :  tout  acquéreur,  disons-nou^.  ce  qui  com- 
prend aussi  bien  l'adjudicataire  sur  saisie  immobilière  que 
l'acquéreur  sur  vente  volontaire.  '  Rappelons  seulement 
que,  d'après  l'article  684  du  Code  de  procédure,  les  juges 
peuvent  annuler  le  bail  qui  n'aurait  pas  acquis  date  certaine 
avant  le  commandement  tendant  à  saisie. 

361.  —  L'obligation  de  respecter  le  bail  doit  s'étendre 
aux  conventions  additionnelles  au  bail,  pourvu,  d'abord, 
qu'elles  aient  aussi  date  certaine,  et,  en  second  lieu,  qu'el- 
les aient  véritablement  le  caractère  de  conventions  de  bail. 
A  ce  point  de  vue,  nous  nous  associons  pleinement  aux 
observations  critiques  de  notre  savant  collègue,  M.  Renault,  ^ 
contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Dijon  rendu  dans  les  circons- 
tances suivantes  :  le  propriétaire  d'une  mine  de  schiste 
avait  donné  à  bail  un  terrain  pour  y  établir  une  usine,  et 
s'était  obligé  en  même  temps  à  fournir  le  schiste  néces- 
saire à  l'exploitation  de  cette  usine  ;  la  cour  décide  que 
même  en  considérant  cette  convention  relative  à  la  fourni- 
ture du  schiste  comme  une  vente,  cette  vente  se  lie  au  bail, 
forme  avec  lui  un  tout  indivisible,  et  le  contrat  ne  peut  être 
scindé  contre  la  volonté  des  parties. 

M.  Renault  fait  observer  avec  raison  que  les  deux  conven- 
tions, le  bail  et  le  marché  des  fournitures,  ont  une  cause 
parfaitement  distincte,  et  que  l'article  1743  n'impose  à  l'ac- 
quéreur l'obligation  de  respecter  les  engagements  du  ven- 
deur que  dans  la  limite  où  ce  dernier  les  a  pris  comme 
bailleur,  et  non  «t.  un  autre  titre  :  le  législateur  a  voulu 
maintenir  les  actes  d'administration  du  vendeur,  mais  non 
les  obligations  étrangères  à  l'administration  de  la  propriété. 
Quant  à  l'indivisibilité  des  deux  obligations,  le  preneur 
aura  un  remède,  ce  sera  de  demander  la  résiliation  du  bail 
avec  des  dommages-intérêts  contre  son  bailleur,  s'il  ne  croit 
pas  pouvoir  jouir  utilement  de  la  chose  louée  toute  seule. 

<  Montpellier,  14  décembre  1870,  Sirey,  71,  II,  168. 

"  A'û^t;  sur  un  arrêt  de  Dijon  du  11  février  1374,  Sirey,  75,  I,  33. 
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Généralisant  la  portée  de  ces  observations,  nous  dirons 
que  l'arquéreur  est  tenu  de  respecter  le  bail  dans  son  en- 
tier, avec  les  conventions  accessoires  qui  seraient  venues 
en  modifier  les  clauses  :  mais  il  n'est  tenu  que  de  cela,  il 
n'est  nullement  obligé  de  supporter  les  conventions,  plus 
ou  moins  intimement  liées  au  bail,  qui  forment  un  contrat 
distinct,  et  non  une  des  conditions  du  contrat  de  louage. 
L'article  1743  constitue,  en  effet,  un  texte  d'exception  qu'il 
ne  faut  pas  étendre. 

362.  —  Pour  que  l'acquéreur  soit  obligé  de  respecter 
le  bail,  il  faut  qu'il  soit  fait  par  acte  authentique,  ou  tout 
au  moins  qu'il  ait  date  certaine  :  ce  n'est  là  qu'une  appli- 
cation de  l'article  1328,  qui  exige  que  les  actes  aient  date 
certaine  pour  être  opposables  aux  tiers.  En  droit,  l'acqué- 
reur est  un  tiers,  et,  en  fait,  il  serait  bien  exposé  s'il  était 
à  la  merci  des  baux  que  le  vendeur  pourrait  faire  au  lende- 
main de  l'acte  de  vente,  en  les  antidatant. 

L'enregistrement  du  bail  doit  être  antérieur  à  la  vente  ; 
s'il  avait  été  enregistré  le  même  jour  que  la  vente,  ou  s'il 
avait  acquis  date  certaine  le  même  jour  par  le  décès  du 
bailleur,  il  ne  serait  pas  opposable  à  l'acquéreur  :  il  serait 
bien  établi  en  effet  que  les  actes  sont  simultanés,  mais  non 
que  le  bail  a  précédé  la  vente,  et  c'est  là  seulement  ce  qui 
peut  donner  à  l'acquéreur  la  garantie  contre  les  fraudes  que 
le  législateur  a  voulu  lui  assurer.  * 

363.  —  Si  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  mais  qu'il  soit 
prouvé  que  l'acquéreur  en  connaissait  l'existence,  pourra- 
t-il  néanmoins  expulser  le  preneur?  Non,  disent  MM.  Aubry 
et  Rau  :  ^  s'il  était  établi,  contre  l'acquéreur,  qu'il  connais- 
sait, au  moment  de  son  acquisition,  non  seulement  l'exis- 
tence d'un  bail,  mais  encore  la  durée  assignée  à  la  location, 
et  qu'il  savait  de  plus  que  le  vendeur  ne  s'était  pas  réservé 
la  faculté  de  résiliation  pour  le  cas  d'aliénation,  la  circons- 

<  Douai,  5  février  1865,  Sirey,  65,  II,  293.  -  Troplong,  II,  n"  503. 
^  Douai,  11  août  1837,  Sirey,38,  II,  106.-  Laurent, XXV,  n''106. 
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tance  que  le  bail  n'aurait  pas  acquis  date  certaine  à  son 
égard  ne  lui  permettrait  pas  d'expulser  le  preneur. 

L'opinion  contraire  nous  paraît  préférable.  D'abord,  l'ar- 
ticle 1743  autorise  l'acquéreur  à  expulser  le  preneur  dont 
le  bail  n'a  pas  date  certaine,  par  un  argument  a  contrario 
décisif  lorsqu'il  s'agit  d'un  texte  d'exception.  De  plus,  l'ac- 
quéreur, auquel  on  prouve  qu'il  connaissait  à  la  fois  le  bail 
et  l'absence  du  droit  de  résiliation  pour  le  cas  de  vente, 
répondra  qu'il  a  compté  que  le  vendeur  négocierait  avec 
le  preneur  pour  obtenir  son  départ,  et  que,  dans  tous  les 
cas,  s'il  n'avait  pas  traité  avec  lui  à  l'avance,  il  l'indemni- 
serait après. 

364.  —  L'acquéreur  doit-il,  pour  expulser  le  preneur 
dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  lui  donner  préalablement 
congé  aux  époques  fixées  par  l'usage  ?  Ou  bien  peut-il  l'ex- 
pulser immédiatement  ? 

Le  congé,  comme  son  nom  l'indique  et  comme  nous  le 
verrons  bientôt  avec  détail,  est  un  avertissement  donné  par 
la  partie  qui  veut  mettre  fin  au  bail  à  l'autre  partie,  quel- 
que temps  à  l'avance  et  pour  l'une  des  époques  fixées  par 
l'usage  du  lieu,  Pâques,  Saint-Jean,  la  Saint-Michel,  Noël, 
etc..  Ce  congé,  qui  est  nécessaire  dans  les  rapports  du 
preneur  et  du  bailleur  pour  mettre  fin  au  bail  dont  la  durée 
n'a  pas  été  fixée,  est-il  nécessaire  de  la  part  de  l'acquéreur 
qui  veut  user  de  son  droit  d'expulsion  ? 

La  question  est  discutée. 

Dans  une  première  opinion,  admise  par  un  assez  grand 
nombre  d'arrêts,  '  l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur 
immédiatement,  sans  être  tenu  de  lui  donner  congé.  En 
pareil  cas,  dit-on.  le  bail  est  résolu  de  plein  droit,  et  l'ac- 
quéreur n'a  pas  à  prévenir  le  preneur.  Cela  résulte,  d'ail- 
leurs, du  rapprochement  des  articles  1743  et  1748,  l'un 
n'obligeant  point  l'acquéreur  à  donner  congé,  lorsque  le 


'  Turin,  2t  juin  1810,  Sirey,  c.  n.,  Ill,  II,  293;  Douai,  15  février 
1865,  Sirey,  65,  II,  293  ;  Montpellier,  4  mars  1867,  Sirey,  67,  II,  130. 
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bail  n'a  pas  date  certaine,  et  l'autre  ïy  obligeant,  lorsque 
le  bail  a  date  certaine,  mais  qu'il  contient  le  droit  d'expul- 
sion au  cas  de  vente. 

«  Entre  l'acquéreur  et  le  preneur,  dit  M.  Laurent/  il  n'y 
«  a  aucun  lien  :  l'acquéreur  trouve  les  lieux  occupés  par 
«  un  détenteur  qui.  à  son  égard  est  sans  droit  :  il  a  le  droit 
«  absolu  de  le  faire  déguerpir...  Qu'importe  qu'il  y  ail  un 
«  bail  ?  cela  regarde  les  parties  contractantes  :  l'acquéreur 
«  n'est  pas  lié  par  ce  bail,  on  ne  peut  pas  le  lui  opposer  ; 
«  il  est  à  son  égard  comme  s'il  n'existait  pas.  » 

S65.  —  Nous  croyons  que  l'opinion  contraire,  qui  exige 
de  l'acquéreur  un  congé  régulier,  est  plus  conforme  aux 
règles  du  bail  et  plus  équitable. 

En  premier  lieu,  c'était  l'opinion  de  Pothier,  à  une  époque 
où  la  question  avait  beaucoup  plus  d'importance,  puisque, 
en  principe,  le  successeur  à  titre  singulier  n'était  pas  obligé 
d'entretenir  le  bail  :  voici  comment  Pothier  s'exprimait  : 

«  Notre  principe  souffre  une  cinquième  limitation,  qui 
«  est  que  le  successeur  a  titre  singulier,  qui  n'a  pas  été 
«  chargé  de  l'entretien  du  bail,  doit  au  moins  laisser  jouir 
«  le  fermier  ou  locataire  pendant  l'année  courante,  en  se 
«  contentant  de  la  ferme  ou  loyer,  et  ne  pas  l'expulser  en 
«  sur-terme. 

«  D'où,  dira-t-on,  peut  naître  cette  obligation  de  succes- 
«  seur  ?  Il  n'y  peut  être  obligé  ni  du  chef  de  son  auteur, 
«  puisqu'il  ne  succède  pas  à  ses  obligations,  ni  de  son  chef, 
«  puisqu'il  n'est  intervenu  aucun  contrat  entre  lui  et  le  fer- 
«  mier  ou  locataire,  dont  il  puisse  résulter  une  obligation. 

«  La  réponse  est  que  toutes  les  obligations  ne  naissent 
«  pas  des  contrats  :  il  y  en  a  qui  sont  formées  par  la  seule 
«  équité  naturelle,  comme  nous  l'avons  établi  entre  notre 
«  Traité  des  obligations,  et  par  la  loi  de  charité  que  les 
«  hommes  doivent  avoir  les  uns  pour  les  autres,  laquelle 
«  ne  permet  pas  qu'en  usant  à  la  rigueur  de  tout  notre 

*  Laurent,  XXV,  n°  389. 

GuiL.  Louage,  i.  25 
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«  droit,  nous  causions  à  un  autre  homme  un  grand  préju- 
«  dice  que  nous  pouvons  lui  éviter  sine  noslro  magno  dis- 
«  pendio.  (7est  en  conséquence  de  cette  loi  d'équité  et  de 
«  charité  qu'un  nouveau  propriétaire  ne  doit  pas  déloger  en 
«  sur-terme  un  fermier  ou  locataire,  lorsqu'il  n'a  pas  un 
«  besoin  pressant  de  la  maison  pour  lui-même.  »  ' 

En  second  lieu,  l'article  1748  consacre  formellement  cette 
solution,  dans  l'hypothèse  où  l'acquéreur  est  autorisé  par 
le  bail  à  expulser  le  preneur.  Or,  dans  les  deux  cas,  il  n'y  a 
aucun  lien  entre  l'acquéreur  et  le  preneur,  car  la  loi,  dans 
la  première  hypothèse,  et  la  convention  dans  la  seconde, 
autorisent  l'acquéreur  à  expulser  le  preneur.  Il  y  a  même 
ceci  de  notable,  que  l'article  1748  reproduit  l'expression 
dont  se  sert  l'article  1743,  X expulsion  du  preneur  par  l'ac- 
quéreur. 

C'est  que,  en  matière  de  louage,  l'équité,  comme  le  disait 
Pothier,  et  nous  ajoutons  l'usage,  l'état  de  nos  mœurs,  ne 
permettent  pas  cette  expulsion  immédiate  et  brutale  qu'au- 
torise la  théorie  que  nous  combattons.  Cette  idée  est  telle- 
ment vraie  que  l'arrêt  précité  de  Montpellier,  du  4  mars 
1867,  tout  en  posant  en  principe  qu'il  n'est  pas  nécessaire 
de  donner  congé,  ajoute  : 

«  Que  néanmoins  il  appartient  au  juge  de  modérer,  sui- 
«  vant  l'exigence  des  cas,  le  préjudice  qui  peut  résulter 
«  pour  le  preneur  d'une  expulsion  trop  soudaine.  » 

C'est-à-dire  que,  dans  ce  système,  on  substitue  à  la  règle 
uniforme  d'un  congé,  signifié  suivant  l'usage  des  lieux, 
une  appréciation  arbitraire  à  faire  dans  chaque  affaire  du 
préjudice  éventuel  causé  au  preneur,  et  du  temps  qu'il  faut 
lui  accorder  pour  diminuer  ce  préjudice.  Nous  croyons 
qu'il  vaut  mieux  s'en  tenir  au  système  enseigné  par  Pothier 
et  commandé  par  l'analogie  de  l'article  1748.* 

<  Du  Louage,  n°  297, 

*  Bruxelles,  13  vendémiaire  an  XIII,  Sirey,  c.  n.,  II,  II,  1.  — 
Marcadé,  YI,  article  1751,  I. 
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366.  —  Dans  le  cas  même  où  le  bail  n'aurait  pas  date 
certaine,  l'acquéreur  devrait  maintenir  le  preneur  en  pos- 
session, s'il  s'y  était  obligé  par  son  acte  d'acquisition  :  le 
vendeur  a  grand  intérêt  à  insérer  cette  clause  pour  échap- 
per aux  dommages-intérêts  que  le  preneur  expulsé  aurait 
le  droit  de  lui  demander,  comme  nous  allons  le  voir. 

Si  l'acquéreur  s'est  obligé  à  maintenir  les  baux  existants, 
est-il  recevable  à  en  critiquer  la  durée,  lorsqu'ils  ont  été 
faits  pour  un  temps  plus  long  que  la  loi  ne  le  permet  ?  La 
question  s'est  présentée  à  propos  d'un  bail  de  plus  de  neuf 
ans,  fait  par  un  administrateur  provisoire  nommé,  dans 
les  termes  de  l'article  497,  à  une  personne  dont  l'interdic- 
tion était  poursuivie  :  la  Cour  d'appel  a  jugé  que  l'acqué- 
reur s'était  obligé  à  maintenir  les  baux  avec  la  durée  qu'ils 
avaient,  et  qu'il  n'était  pas  recevable  à  critiquer  cette 
durée,  et  la  Gourde  Cassation  a  rejeté  le  pourvoi  formé 
contre  cet  arrêt.* 

Cette  décision  a  pu  être  bien  rendue,  dans  les  circons- 
tances de  fait  relevées  par  l'arrêt  et  très  défavorables  à 
l'acquéreur  ;  mais  nous  croyons  qu'en  principe  c'est  la  so- 
lution contraire  qui  devrait  prévaloir,  et  que  l'acquéreur  est 
recevable  à  critiquer  la  durée  excessive  des  baux  en  cours. 
En  effet,  l'acquéreur  est  substitué  aux  droits  de  l'incapable 
dont  il  a  acheté  l'immeuble,  femme  mariée,  mineur  inter- 
dit; et,  de  même  que  cet  incapable  pourrait  faire  réduire 
la  durée  des  baux  faits  par  l'administrateur  de  ses  biens 
pour  une  durée  de  plus  de  neuf  ans,  de  même  l'acquéreur 
pourra  la  faire  réduire,  à  moins  d'obligations  particulières 
par  lui  prises. 

367.  —  L'acquéreur  doit-il  supporter  la  jouissance  du 
preneur  dont  le  bail  a  date  certaine,  mais  qui  n'est  pas  en- 
core entré  en  possession  de  l'immeuble  au  moment  de  la 
vente  ? 

Une  opinion  soutient  qu'il  n'y  est  pas  obligé.  Elle  invo- 

'  Cassation,  3  avril  1839,  Sirey,  39,  I,  397. 
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que,  d'abord,  les  termes  de  l'article  1743  :  «  L'acquéreur 
«  ne  peut  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  »  ;  ces  termes 
se  réfèrent,  dit-on.  à  une  hypothèse  unique,  celle  où  l'ache- 
teur veut  faire  cesser  la  possession  du  preneur,  et  non 
celle  où  le  preneur  n'est  pas  entré  en  possession. 

On  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  s'étonner  de  la  préfé- 
rence que  l'article  1743  accorde  au  preneur  qui  est  en 
possession  sur  celui  dont  la  jouissance  n'a  pas  encore 
commencé.  «  On  a  supposé,  dit  M.  Duvergier,  que  lorsque 
«  la  maison  est  déjà  occupée  par  le  locataire,  lorsque 
«  l'exploitation  du  champ  par  le  fermier  est  commencée, 
«  le  fait  n'a  pas  pu  être  ignoré  de  l'acheteur  ;  qu'il  a  dû 
«  connaître  l'existence  et  les  conditions  du  bail  ;  que,  du 
«  moins,  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  pris  à  cet  égard 
«  des  informations,  averti  qu'il  était  par  la  présence  du 

«  locataire  ou  du  fermier C'est  une  présomption  de 

«  mauvaise  foi  établie  contre  l'acheteur,  pour  le  cas  où  la 
«  jouissance  du  conducteur  a  commencé,  qui  fait  mainte- 
«  nir  le  bail  nonobstant  la  vente  qui  l'a  suivi.  »* 

La  solution  contraire  doit,  à  notre  avis,  être  admise  et 
la  jouissance  du  preneur  respectée,  bien  qu'il  ne  soit  pas 
entré  en  possession  au  moment  de  la  vente. 

La  base  de  l'article  1743,  comme  nous  l'avons  dit  plus 
haut,  c'est  la  présomption  établie  par  la  loi  que  l'acqué- 
reur, en  achetant,  a  consenti  à  respecter  le  bail  en  cours, 
et  à  ne  pas  critiquer  l'acte  d'administration  à  la  fois  si  im- 
portant et  si  utile  fait  par  son  auteur.  Or,  ce  motif  conduit 
à  faire  respecter  par  l'acquéreur  aussi  bien  le  bail  qui  n'est 
pas  commencé  que  celui  qui  est  commencé. 

On  objecte  l'emploi  du  mot  «  expulser  »,  qui  suppose 
que  le  preneur  est  dans  la  maison  louée  ou  dans  la  ferme, 
et  que  l'acquéreur  ne  pourra  pas  le  mettre  dehors,  ce  qui 
lui  permet  de  ne  pas  l'y  laisser  entrer.  Nous  répondrons 
que  l'article  1743  prévoit  l'hypothèse  la  plus  fréquente, 

'  Duvergier,  I,  n"  281  et  541  ;  Durauton,  XVII,  a°  139. 
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mais  que  la  règle  de  l'article  doit  être  étendue  à  l'hypo- 
thèse que  nous  examinons,  car  il  n'y  a  pas  de  raison  sé- 
rieuse de  différence.* 

368.  —  Lorsque  le  bail  a  date  certaine,  et  que  l'acqué- 
reur est  obligé  de  le  souffrir  à  ce  titre,  quelle  est  l'étendue 
de  ses  obligations  ?  N'est-il  tenu  qu'à  laisser  le  preneur 
jouir  de  la  chose  louée,  ou  bien  succède-t-il  à  toutes  les 
obligations  que  le  bailleur  avait  contractées  vis-à-vis  du 
preneur  ? 

Pour  les  partisans  de  la  réalité  du  droit  du  preneur,  la 
négative  n'est  pas  douteuse  :  l'acquéreur  est  obligé  de 
supporter  le  droit  du  preneur  à  titre  de  droit  réel,  comme 
il  serait  obligé  de  supporter  un  droit  d'usufruit  ou  de  servi- 
tude, mais  il  n'est  tenu  à  rien  d'actif,  et  ne  succède  à 
aucune  des  obligations  contractées  par  son  vendeur. 

Parmi  les  partisans  de  la  personnalité,  les  uns  ensei- 
gnent que  l'acquéreurn'est  tenu  d'aucune  des  obligations  du 
vendeur:  le  successeur  particulier,  dit-on,  ne  peut  pas  être 
tenu  des  obligations  de  son  auteur,  et  l'article  1 743  n'apporte 
aucune  exception  à  ce  principe.  Ce  texte  est  fondé  sur  l'idée 
que  nul  ne  peut  transmettre  à  un  autre  plus  de  droits  qu'il 
n'en  a.  et  que  le  propriétaire,  qui  a  concédé  à  un  preneur 
le  droit  de  jouir  de  sa  chose,  ne  peut  supprimer  ce  droit  en 
vendant  cette  chose  à  un  tiers  :  mais  cette  idée,  consignée 
dans  divers  passages  des  travaux  préparatoires,'  ne  peut 
conduire  à  impeser  à  l'acquéreur  les  obligations  toutes 
personnelles  du  bailleur.  Sinon,  on  arriverait  'à  celte  con- 
séquence inadmissible,  que  l'acquéreur  qui  renoncerait  à 
exiger  le  paiement  des  loyers,   pourrait  néanmoins  être 


'  Dijon,  21  avril  1827,  Sirey,  27,  II,  116;  Chambéry,  28  novem- 
bre 1862,  Sirey,  63,  II,  87;  Rouen,  15  mars  1869,  Dalloz,  71,  II, 
78.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et  noie  33,  p.  501-502;  Lau- 
rent, XXV,  n°  393. 

-  Rapport  de  Mouricaull,  Fenet,  XIV,  p.  330-331,  et  Discours 
de  Jaubert,  Fenet,  XIV,  p.  352-353. 
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contraint  h  accomplir  toutes  les  obligations  que  le  bail  im- 
posait à  son  vendeur.' 

369.  —  La  base  qufi  nous  avons  donnée  à  l'article 
1743  doit  nous  conduire  à  rejeter  cotte  solution,  et  à  dé- 
cider que  l'acquéreur  succède  passivement  à  toutes  les 
obligations  contractées  par  le  bailleur,  comme  il  succède 
activement  à  tous  ses  droits. 

A  notre  avis,  la  loi  présume  que  l'acquéreur  a  consenti  à 
respecter  le  bail  en  cours  :  or,  respecter  le  bail,  ce  n'est 
pas  seulement  laisser  le  preneur  Jouir  de  la  chose  louée, 
c'est  encore  exécuter  les  obligations  prises  dans  ce  bail 
pour  faciliter  la  jouissance  du  preneur,  par  exemple,  l'aire 
les  réparations  qui  lui  ont  été  promises,  en  un  mot.  suivant 
l'expression  de  nos  anciens  auteurs,  entretenir  le  bail. 

«  Lorsque,  dit  Pothier,  celui  à  qui  j'ai  succédé  à  titre 
«  singulier  à  un  héritage,  m'a  chargé  de  l'entretien  du 
«  bail,  soit  par  une  clause  expresse,  soit  par  une  clause 
«  sous-entendue,  comme  dans  les  acquisitions  qu'on  fait 
«  du  use,  il  est  censé,  en  me  chargeant  de  l'entretien 
«  du  bail,  m'en  avoir  aussi  cédé  tous  les  droits  et  actions  ; 
«  et  de  même  que  je  suis  obligé  envers  le  locataire  ou 
«  fermier  à  l'entretien  du  bail,  le  locataire  ou  fermiery  est 
«  obligé  envers  moi.  »  ^ 

Ces  solutions  de  Pothier  sont  toujours  vraies  :  le  législa- 
teur nouveau  sous-entend,  dans  tous  les  baux,  comme 
jadis  dans  les  baux  du  fisc,  la  clause  que  l'acquéreur  en- 
tretiendra le  bail,  ce  qui  le  met  au  lieu  et  place  du  bailleur, 
le  subroge  activement  et  passivement  à  ses  droits. 

On  objecte  que  l'acquéreur,  qui  voudrait  renoncer  au 
paiement  des  loyers,  n'en  serait  pas  moins  tenu  d'exécuter 
les  obligations  prises  par  le  bailleur.  Cela  est  vrai,  mais 
cette  conséquence  ne  nous  paraît  avoir  rien  de  choquant  : 
de  même  que  le  bailleur  ne  pourrait  s'affranchir  de  ses 

'  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et  note  32,  p.  50J. 
*  Du  Louage,  n"  299. 
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obligations  en  renonçant  aux  loyers,  de  même  l'acquéreur 
subrogé  à  ses  droits  et  à  ses  obligations  ne  pourra  le 
faire. 

Il  j  a.  dans  le  système'que  nous  combattons,  une  consé- 
quence qui  nous  paraîtrait  beaucoup  plus  choquante  :  le 
bailleur  a  vendu  son  immeuble,  puis  il  est  parti,  ou  il  en  a 
dissipé  le  prix,  et  il  est  insolvable.  L'immeuble  loué  a  be- 
soin de  réparations  :  à  qui  le  preneur  pourra-t-il  les  de- 
mander? Au  bailleur  primitif:  mais  il  est  insolvable!  A 
l'acquéreur  :  mais  il  répondra  qu'il  ne  demande  pas  de 
loyers,  et  qu'il  n'est  tenu  d'aucune  obligation  vis-à-vis  du 
preneur,  dont  il  doit  seulement  tolérer  la  jouissance.  Cette 
solution,  qui  est  forcée  dans  le  système  que  nous  combat- 
tons, serait  bien  peu  en  harmonie  avec  le  but  que  se  pro- 
pose l'article  1743.  le  respect  des  droits  du  preneur. 

Quant  à  l'objection  tirée  des  travaux  préparatoires,  nous 
répondrons  qu'ils  sont,  à  propos  de  l'article  1743,  très 
confus,  et  qu'il  vaut  mieux  les  laisser  à  l'écart  :  M.  Trop- 
long  avait  cru  y  trouver  la  démonstration  de  la  réalité  du 
droit  du  preneur,  les  auteurs  que  nous  combattons  y  trou- 
vent le  rejet  de  l'idée  de  la  subrogation  ;  nous  croyons  que 
tout  cela  n'y  est  pas,  et  que,  pour  interpréter  l'article  1743, 
il  faut  s'en  tenir  à  celte  idée  très  simple  :  le  code  présume 
que  l'acquéreur  a  consenti  à  entretenir  le  bail  au  lieu  et 
place  de  son  vendeur.* 

370.  —  Même  lorsque  le  bail  a  date  certaine,  l'acqué- 
reur peut  expulser  le  preneur,  si  le  bail  de  celui-ci  contient 
une  clause  de  résiliation  au  cas  de  vente  :  c'est  ce  que  dit 
l'article  1743  :  «  à  moins  qu'il  ne  se  soit  réservé  ce  droit 
«  par  le  contrat  de  bail.  » 

Si  cette  clause  est  insérée  dans  l'acte,  quelle  en  est  la 
portée?  Entraîne-t-elle  résiliation  du  bail  par  le  seul  fait 
de  la  vente,  où  donne-t-elle  seulement  à  l'acquéreur  la  fa- 
culté de  faire  résilier  le  bail,  s'il  le  veut?  Il  faut,  avant 

•  Colmet  de  Santerre,  VII,  p.  278;  Laurent,  XXV,  n"  392. 
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tout,  consulter  les  termes  du  bail,  et  voir  ce  que  les  parties 
ont  voulu  faire  :  il  peut  se  faire  que  le  preneur  n'ait  pas 
voulu  être  fermier  ou  locataire  d'un  nouveau  propriétaire, 
et  que  la  vente  entraîne,  par  elle  seule,  la  résiliation,  que 
l'acquéreur  le  veuille  ou  ne  le  veuille  pas. 

Mais  ce  sera  le  cas  le  plus  rare,  el,  en  thèse  générale, 
l'acquéreur  aura  seulement  la  faculté  d'expulser  le  preneur, 
si  bon  lui  semble.* 

371.  —  Si  le  bail  porte  qu'au  cas  de  vente  le  preneur 
pourra  être  expulsé,  l'acquéreur  peut-il  user  de  ce  droit 
sans  qu'une  clause  formelle  de  l'acte  de  vente  l'en  inves- 
tisse? La  question  est  discutée,  mais  nous  croyons  que 
l'acquéreur  a  ce  droit  :  en  effet,  d'un  côté,  cette  clause  a 
été  insérée  par  le  bailleur  aussi  bien  dans  l'intérêt  de  l'ac- 
quéreur que  dans  le  sien,  pour  faciliter  la  vente  de  la  pro- 
priété, et  l'acquéreur  peut  dire  en  vérité  que  c'est  pour  lui 
que  le  vendeur  a  stipulé.  D'un  autre  côté,  l'acquéreur,  en 
devenant  propriétaire  de  la  chose,  succède  à  tous  les  droits 
qu'avait  son  vendeur  à  propos  de  cette  chose,  et  qui  en  sont 
des  accessoires.  La  faculté  de  résiliation  augmente  la  va- 
leur de  la  chose,  elle  doit  donc  appartenir  à  son  nouveau 
propriétaire,  auquel  seul  elle  peut  profiter.^ 

3Tl2.  —  L'article  1751  décide  que  l'acquéreur  à  pacte 
de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur, 
jusqu'à  ce  que,  par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré, 
il  devienne  propriétaire  incommutable.  C.ette  règle  avait 
déjà  été  consacrée  par  notre  ancienne  jurisprudence  :  '  le 
motif  en  est  que  le  vendeur  peut  redevenir  propriétaire  par 
l'exercice  du  réméré,  et  qu'il  serait  fâcheux  de  lui  faire 
payer  des  dommages-intérêts  au  preneur,  alors  que,  du 

'  Colmet  de  Santerre,  VII,  p.  282;  Laurent,  XXV,  n"  394. 

*  Duvergier,  I,  n"  543  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  370,  texte  et  note 
34,  p.  502;  Laurent,  XXV,  n°  395.  —  Contra,  Duranton,  XVII, 
n'  148;  Troplong,  II,  n°511. 

^  Bo\iv']on,  Droit  commun  de  la  France,  liv.  IV,  tit.  IV,  chap. 
VI,  sect.  8,  n"  73. 
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jour  au  lendemain,  la  propriété  peut  faire  retour  sur  sa  tête. 
D'un  autre  côté,  la  transmission  du  droit  d'expulsion  à 
l'acquéreur  est  une  question  d'intention  chez  le  vendeur, 
et  on  ne  peut  supposer  cette  intention  tant  qu'il  n'a  pas 
perdu  définitivement  la  propriété  de  sa  chose.' 

Cette  disposition  de  l'article  1751  est-elle  applicable  seu- 
lement aux  baux  ayant  date  certaine,  ou  l'acquéreur  sous 
condition  de  rachat  est-il  aussi  dans  l'impossibilité  d'ex- 
pulser le  preneur  dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine?  La 
question  est  discutée,  mais  nous  croyons,  en  ce  qui  nous 
concerne,  que  l'acquéreur  peut  expulser  le  preneur  dont  le 
bail  n'a  pas  date  certaine.  Au  point  de  vue  des  textes,  l'ar- 
ticle 1751  n'est  que  le  développement  de  l'article  1743,  et  il 
ne  contient  aucune  expression  permettant  d'introduire  une 
exception  aux  principes  ordinaires  en  faveur  du  preneur 
dont  le  bail  n'a  pas  date  certaine.  Puis,  en  fait,  une  pareille 
exception  mettrait  trop  complètement  l'acquéreur  sous 
condition  de  rachat  à  la  merci  de  son  vendeur,  qui  pour- 
rait, par  un  bail  antidaté,  lui  imposer  un  preneur  à  des 
conditions  onéreuses. 

313.  —  II.  Quels  sont  les  droits  du  preneur  expulsé.  — 
Le  preneur  peut  être  expulsé,  comme  nous  venons  de  le 
voir,  dans  deux  hypothèses  :  soit  lorsque  son  bail  n'a  pas 
date  certaine,  soit  lorsque,  ayant  date  certaine,  il  contient 
une  clause  de  résiliation  au  cas  de  vente. 

La  première*  hypothèse,  l'expulsion  du  preneur  dont  le 
bail  n'a  pas  date  certaine,  n'est  pas  prévue  par  les  textes  de 
notre  chapitre  :  néanmoins,  le  preneur  aura  droit  contre  le 
bailleur  à  des  dommages-intérêts,  car  il  n'est  pas  permis  à 
celui-ci  de  rompre  impunément  le  contrat  qu'il  a  formé  en 
vendant  son  immeuble.  La  certitude  delà  date  n'a  d'impor- 
tance que  vis-à-vis  des  tiers,  et  elle  ne  change  en  rien  la 
situation  des  parties  contractantes.  Seulement,  comme  la 
loi  ne  fixe  pas,  pour  ce  cas,  ia  quotité  des  dommages-in- 

'  Duvergier,  I,  n"  552  ;  Lauréat,  XXV,  n"  396. 
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térêts  dus  au  preneur,  la  détermination  en  est  abandonnée 
à  rappréciation  des  juges. 

374.  —  Au  contraire,  dans  la  seconde  hypothèse,  celle 
où  le  preneur  dont  le  bail  a  date  certaine  est  expulsé  en 
vertu  d'une  clause  du  bail,  les  articles  1745,  1746  et  1747 
fixent,  d'une  manière  précise,  le  montant  des  dommages- 
intérêts  qui  doivent  être  alloués  au  preneur  expulsé. 

Toutefois  les  juges  pourront  s'inspirer,  pour  la  fixation 
des  dommages-intérêts  dans  le  cas  où  le  bail  n'a  pas  date 
certaine,  des  règles  tracées  par  les  articles  1745  à  1747 
pour  la  seconde  hypothèse. 

Une  autre  ditTérenca  sépare  les  deux  hypothèses  que 
nous  venons  d'indiquer  :  si  le  bail  a  date  certaine,  les 
dommages-intérêts  sont  dus  par  le  bailleur,  mais,  à  son 
défaut,  ils  sont  dus  par  le  nouvel  acquéreur,  et  celui-ci  ne 
peut  expulser  le  preneur  tant  qu'il  n'est  pas  indemnisé  soit 
par  le  bailleur,  soil  par  lui-même.  L'article  1749  consacre, 
en  effet,  au  profit  du  preneur,  un  droit  de  rétention  de  la 
chose  louée  jusqu'au  paiement  de  l'indemnité. 

Mais,  lorsque  le  bail  n'a  pas  date  certaine,  l'article  1750 
décide  que  l'acquéreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages-inté- 
rêts envers  le  preneur  :  cette  solution  est  juridique,  car  le 
bail  qui  n'a  pas  date  certaine  n'est  point  opposable  à 
l'acquéreur.  Le  preneur  n'aura  donc  qu'une  action  person- 
nelle en  indemnité  contre  le  bailleur,  sans  avoir  le  droit 
de  garder  la  possession  delà  chose  louée  jusqu'au  moment 
où  le  bailleur  l'aura  indemnisé. 

3Î5.  —  Pour  expulser  le  preneur  en  vertu  d'une  clause 
du  bail  ayant  date  certaine,  l'acquéreur  doit  d'abord  aver- 
tir le  preneur,  en  observant  le  temps  fixé  par  l'usage  local 
pour  les  congés,  s'il  s'agit  d'un  bail  à  loyer,  el  un  an 
d'avance,  s'il  s'agit  d'un  bail  à  ferme,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 1748. 

Si  l'acquéreur  ne  dit  rien,  le  preneur  peut  le  contraindre 
à  prendre  parti,  el  le  mettre  en  demeure  de  déclarer  s'il 
opte  pour  le  maintien  ou  pour  la  résiliation  du  bail:    le 
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proneur  ne  pput.  en  effet,  être  obligé  de  rester  dans  l'in- 
certitude sur  la  question  de  savoir  s'il  restera  ou  s'il  ne 
restera  pas  en  jouissance  de  la  chose  louée. 

iMais  si  l'acquéreur  garde  le  silence,  et  que,  de  son  côté, 
le  preneur  ne  le  contraigne  pas  à  s'expliquer,  quelle  sera 
la  conséquence  juridique  de  la  continuation  de  la  jouis- 
sance du  preneur  après  la  vente?  La  question  était  déjà 
discutée  dans  notre  ancien  droit,  et  voici  comment  Pothier 
l'expose  : 

«  Le  successeur  à  titre  singulier,  qui  n'a  pas  été  obligé 
«  par  son  contrat  d'acquisition  à  l'entretien  du  bail,  peut, 
<ï  dans  la  suite,  s'y  obliger  par  une  convention  avec  le 
«  locataire  ou  fermier.  On  demande  si  celte  convention 
«  peut  s'inférer  de  ce  que  ce  successeur,  depuis  son  acqui- 
«  sition,  a  laissé  jouir  pendant  une  année  ou  deux  le  loca- 
«  taire  ou  fermier,  et  en  a  reçu  les  loyers  ou  fermes  sans 
«  protestation  ? 

«  Despeisses  assure  qu'on  en  doit  inférer  une  approba- 
«  tion  du  bail  pour  tout  ce  qui  en  reste  à  courir,  et  il  n'en 
«  fait  pas  de  question. 

«  Corrocius  est  d'avis  contraire;  et  son  avis  nous  paraît 
«  préférable.  Le  successeur,  en  laissant  jouir  le  locataire 
«  ou  fermier,  est  bien  censé  avoir  consenti  qu'il  jouit  de 
«  l'héritage  aux  mêmes  conditions  que  celles  portées  parle 
«  bail  de  son  auteur,  pendant  le  temps  que  dure  une  tacite 
«  reconduction  :  mais  je  ne  vois  pas  qu'il  y  ait  nécessité 
«  d'inférer  qu'il  ail  consenti  qu'il  en  jouît  pendant  tout  le 
«  temps  qui  reste  à  courir  de  ce  bail  :  je  ne  vois  pas  non 
«  plus  que  le  défaut  de  protestation,  dans  les  quittances 
«  qu'il  a  données ,  doive  le  faire  déchoir  du  droit 
«  qu'il  avait  d'expulser  le  fermier  :  on  n'est  pas  censé 
«  avoir  voulu  renoncer  à  un  droit,  faute  d'avoir  protesté 
«  qu'on  entendait  le  conserver.  Il  y  a  un  arrêt  du  5  mai 
«1714  pour  cette  opinion,  »  ' 

'  Du  Louage,  n'  300. 
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Nous  croyons  que  l'opinion  de  Despeisses  est  préférable. 
Il  est  certain,  d'une  pari,  que  l'acquéreur  peut  renoncer  au 
droit  qu'il  a  d'exiger  l'expulsion  du  preneur,  et.  de  l'autre, 
que  cette  volonté  de  l'acquéreur  n'a  pas  besoin  d'être  ex- 
presse, et  qu'elle  peut  s'induire  des  circonstances.  Or,  il  y 
a  peu  de  circonstances  plus  probantes,  à  notre  avis,  que 
la  réception,  pendant  un  an  ou  deux,  des  loyers  ou  fer- 
mages, constatée  par  des  quittances  données  par  l'acqué- 
reur sans  réserves;  et,  si  on  consulte  l'intention  probable 
de  celui-ci,  n'est-il  pas  vraisemblable  qu'il  a  consenti  par 
là  à  laisser  le  bail  suivre  son  cours  ?  Pour  notre  part,  nous 
le  croyons  tout-à-fait,  et  nous  estimons  qu'à  moins  de  cir- 
constances particulières  expliquant  la  conduite  de  l'acqué- 
reur, les  juges  devront  décider  que  la  réception  des  loyers 
sans  réserve,  pendant  plusieurs  termes,  emporte  de  sa  part 
renonciation  au  droit  d'expulsion.* 

376.  —  Lorsque  l'acquéreur  a  régulièrement  averti  le 
preneur,  quelle  est  l'étendue  des  dommages-intérêts  que 
celui-ci  peut  réclamer  à  raison  de  son  expulsion  ? 

Si  le  bail  fixe  l'indemnité  que  le  preneur  a  le  droit  de  ré- 
clamer, pas  de  difficulté  :  on  appliquera  la  convention.  Si 
le  bail  est  muet,  il  faut,  d'après  les  articles  1745,  1746  et 
1747,  distinguer  trois  hypothèses. 

S'agit-il  d'un  bail  à  loyer,  le  bailleur  paiera  une  somme 
égale  au  prix  du  loyer  pendant  le  temps  accordé,  suivant 
l'usage  des  lieux,  entre  le  congé  et  la  sortie. 

S'agit-il  d'un  bail  à  ferme,  l'indemnité  sera  du  tiers  du 
prix  du  bail  pour  tout  le  temps  qui  reste  à  courir. 

Enfin,  s'agit-il  de  manufactures,  usines,  ou  autres  éta- 
blissements qui  exigent  de  grandes  avances,  l'indemnité 
sera  réglée  par  experts. 

On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  dans  quelle  catégorie  on 
devait  ranger  le  bail  d'un  chantier:  parmi  les  biens  ruraux, 

'  Bugnet  sur  Polhier,  IV,  p.  106,  n°  300,  noies  1  el  2  ;  Cohiiet  de 
Santerre,  p.  283;  Laurent,  XXV,  n°  396. 
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pour  lesquels  on  accorde  une  indemnité  d'une  année,  ou 
parmi  les  établissements  pour  lesquels  il  y  a  lieu  à 
expertise?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  a  jugé  qu'il  fallait 
regarder  le  chantier  comme  un  bien  rural,*  mais  cette  so- 
lution est  généralement  critiquée,  et  avec  raison  selon  nous  : 
les  biens  ruraux  sont  ceux  qui  produisent  des  fruits,  et  qui 
sont  desfinés  soit  à  la  culture,  soit  au  pâturage,  soit  à  tout 
autre  usage  agricole,  et  la  destination  d'un  chantier  n'a 
aucun  rapport  avec  ces  usages.  Le  chantier  est  au  contraire 
l'annexe  d'un  établissement  commercial,  et  la  suppression 
de  sa  jouissance,  pour  le  preneur,  peut  entraîner  un  dom- 
mage bien  supérieur  à  celui  prévu  dans  l'article  1746.  et  il 
est  à  la  fois  juridique  et  équitable  de  le  faire  évaluer  par 
experts.* 

377 .  —  Pour  se  faire  payer  l'indemnité  qui  lui  est  ac- 
cordée, le  preneur  a  deux  moyens  :  une  action  personnelle 
en  dommages-intérêts  qu'il  peut  diriger  contre  le  bailleur, 
et,  en  outre,  le  droit  de  rétention  sur  la  chose  louée  jus- 
qu'au paiement  de  l'indemnité,  ce  qui  lui  donne  un  moyen 
indirect,  mais  très  efficace,  d'obtenir  le  paiement  de  cette 
indemnité  de  l'acquéreur,  si  le  bailleur  ne  le  paie  pas. 

Mais  le  preneur  aura-t-il  le  droit  de  rétention  de  l'article 
1749,  non  seulement  pour  l'indemnité  qui  lui  est  due  à 
raison  de  son  expulsion,  mais  aussi  pour  celle  qui  lui  se- 
rait due  à  raison  de  la  plus-value  qu'il  aurait  conférée  à 
l'immeuble  loué?  Il  faut,  pour  résoudre  cette  question, 
distinguer  plusieurs  hypothèses. 

Supposons,  d'abord,  que  les  travaux  faits  par  le  preneur, 
plantations  ou  constructions,  ont  été  faits  par  lui  en  exé- 
cution d'une  clause  de  son  bail,  qui  porte  qu'il  en  sera 
indemnisé  à  la  fin  de  sa  jouissance.  Le  preneur  aura  alors 
le  droit  de  rétention  jusqu'au  paiement  de  cette  indemnité, 
car  il  ne  demande  que  l'exécution  d'une  convention  de  bail 


»  Paris,  16  juin  1815,  Sirey,  c.  n.,  VIII,  II,  93. 
*  Troplong,  II,  n"  514;  Duvergier,  II,  n"  3. 
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connue  de  l'acquéreur,  et  que  celui-ci  a  dû  s'atlendre  à 
respecter. 

Toutefois,  si  l'obligation  d'indemniser  le  preneur  avait 
été  prise  par  le  bailleur  postérieurement  au  bail,  et  contrai- 
rement aux  conventions  qu'il  contenait,  les  juges  pourraient 
décider  que  celle  convention  nouvelle  n'oblige  que  le  bail- 
leur, et  n'est  pas  opposable  à  l'acquéreur.' 

Supposons,  en  second  lieu,  que  les  plantations  ou  cons- 
tructions aient  été  faites  par  le  preneur  en  dehors  de  toute 
stipulation  contenue  dans  le  bail  ;  le  droit  du  preneur  contre 
l'acquéreur  devra  alors  être  déterminé  d'après  la  même 
distinction  que  nous  avons  faite,  lorsque  nous  avons  exa- 
miné l'étendue  des  droits  du  preneur  qui  a  bâti  ou  planté 
vis-à-vis  du  bailleur  lui-même. - 

Le  preneur,  avons-nous  dit,  doit  être  traité  comme  un 
possesseur  de  mauvaise  foi,  et  le  bailleur  a  contre  lui  l'op- 
tion de  l'article  555,  §  3  :  il  peut  le  contraindre  à  enlever 
ses  constructions  ou  plantations,  et,  s'il  les  conserve,  il 
devra  lui  payer  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  de  la 
main-d'œuvre,  sans  égard  à  la  plus-value,  A  plus  forte 
raison  celte  alternative  doit-elle  servir  de  règle  dans  les 
rapports  de  l'acquéreur  avec  le  preneur,  et,  si  celui-ci  ne 
peut  être  considéré  comme  un  possesseur  de  bonne  foi  vis- 
à-vis  du  bailleur,  il  peut  encore  bien  moins  prendre  cette 
qualité  vis-à-vis  de  l'acquéreur  qui  est  un  tiers.  L'acquéreur 
pourra  donc  obliger  le  preneur  à  démolir,  et  alors  il  n'aura 
aucune  indemnité  à  lui  payer;  ou  il  pourra  déclarer  qu'il  en- 
tend conserver  les  constructions  et  plantations,  et  il  devra  le 
prix  des  matériaux  et  de  la  main-d'œuvre.^  Dans  ce  dernier 
cas,  le  preneur  aura  le  droit  de  rétention  de  l'article  1749 
pour  garantir  le  paiement  de  l'indemnité  qui  lui  est  due. 


*  CassatioD,  10  janvier  1882,  Sirey,  83,  I,  246,  et  Dallez,  83, 1,  55. 

*  Suprà,  Tome  I,  n"  294  et  suiv. 

'  Cassation,  23  mai  1860,  Dallez,  60,  I,  384;   Cassation,  17  jan- 
vier 1870,  Sirey,  71,  I,  57,  et  Dallez,  70,  I,  293. 
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378.  —  Nous  venons  de  voir  quelle  était,  suivant  les 
cas,  l'influence  de  la  fiiillite  et  de  la  vente  de  la  chose  louée 
sur  le  bail.  Abordons  maintenant  l'étude  des  diverses  causes 
que  nous  avons  énumérées  plus  haut/  et  qui  mettent  lîn  au 
louage  de  choses. 

I^""  Mode.  —  La  consolidation. 

379.  —  La  réunion  sur  la  même  tête  de  la  qualité  de 
bailleur  et  de  preneur,  soit  que  le  bailleur  devienne  l'héri- 
tier du  preneur,  ou  réciproquement,  opère  l'extinction  du 
louage,  comme  la  réunion  de  la  qualité  d'usufruitier  et  de 
celle  de  nu-propriétaire  opère  l'extinction  de  l'usufruit, 
aux  termes  de  l'article  617. 

Nous  appelons  cette  réunion  des  deux  qualités  consoli- 
dation, comme  M.  Duvergier,-  par  analogie  de  l'article  617: 
on  pourrait  l'appeler  aussi  confusion,  car,  dans  le  louage, 
ce  sont  les  deux  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  qui 
se  trouvent  réunies,  et  on  peut  dire,  avec  l'article  1300, 
qu'il  se  fait  une  confusion  de  droit  qui  éteint  les  deux 
créances. 

Cette  cause  n'a  rien  de  spécial  au  contrat  de  louage  et 
n'exige  aucune  explication  particulière  :  aussi  ne  la  men- 
tionnons-nous que  pour  ordre. 

2®  Mode.  —  Le  consentement  des  parties. 

380.  —  Le  bailleur  et  le  preneur  qui  se  sont  liés  l'un 
vis-à-vis  de  l'autre  par  le  contrat  de  louage,  peuvent  se 
délier  quand  ils  le  voudront,  par  leur  commune  volonté  : 
c'est  encore  une  cause  générale  d'extinction  des  contrats, 
qui  n'a  rien  de  spécial  au  louage 

Mais  cette  cause  générale  fait  naître,  à  propos  du  louage, 
une  grosse  difficulté  :  comment  pourra-t-on  faire  la  preuve 
de  ce  consentement  des  parties  à  la  résiliation  du  bail  ? 

^  Suprà,  Tome  I,  n°  3 
*  1,  n»  514. 
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Pourra-t-on  le  prouver  par  témoins,  si  l'inlérêl  est  inférieur 
h  cent  cinquante  francs,  et  avec  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  si  l'intérêt  est  supérieur  à  cent  cinquante 
francs  ? 

La  difficulté  vient  des  dispositions  exceptionnelles  de 
l'article  1715.  lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  formation  du 
contrat  de  louage  :  ces  dispositions  rigoureuses  devront- 
elles  être  appliquées  à  la  preuve  de  la  résiliation  du  con- 
trat, ou  devra-t-on  être  admis  à  faire  cette  preuve  suivant 
le  droit  commun  des  articles  1341  et  1347  ? 

Ajoutons  que  la  question  est  très  importante  en  pratique, 
car  souvent  le  bailleur  et  le  preneur,  qui  se  connaissent 
depuis  le  commencement  du  bail  et  qui  ont  confiance  l'un 
dans  l'autre,  ne  rédigeront  pas  un  acte  de  résiliation  :  on 
aura  quelquefois  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
dans  la  correspondance,  ou  on  pourra  s'en  procurer  un  au 
moyen  d'un  interrogatoire  sur  faits  et  articles  ;  mais  la 
preuve  écrite  complète  fera  défaut. 

Pour  soutenir  que  la  preuve  de  la  résiliation  reste  sou- 
mise au  droit  commun,  on  invoque  des  arguments  d'une 
réelle  valeur. 

En  premier  lieu,  dit-on,  l'article  1715  constitue,  comme 
nous  l'avons  vu,  une  dérogation  notable  au  droit  commun  : 
cette  dérogation  est  restreinte  par  les  termes  dont  le  légis- 
lateur s'est  servi  à  la  preuve  de  la  formation  du  bail,  et 
encore  lorsque  ce  bail  n'a  reçu  aucun  commencement 
d'exécution.  Si  on  transporte  celte  exception  à  la  preuve  de 
la  résiliation  du  bail,  on  se  place  tout  à  fait  en  dehors  du 
texte,  et  cela  pour  étendre  une  exception,  ce  qui  est  con- 
traire aux  règles  ordinaires  d'interprétation. 

D'un  autre  côté  les  motifs  ne  sont  plus  les  mêmes  :  lors- 
qu'un bail  n'a  pas  encore  reçu  de  commencement  d'exécu- 
tion, le  législateur  a  voulu  prohiber  les  nombreuses  con- 
testations qui  se  seraient  élevées  sur  le  point  de  revoir  s'il 
y  avait  eu  ou  non  bail  verbal.  Mais  ici  le  bail  est  exécuté 
et  ces  procès  ne  sont  plus  à  craindre  :  on  ne  se  trouve 
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donc  plus  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  rarticle 
1715/ 

JJ81.  —  Noos  croyons  l'opinion  contraire  plus  juridi- 
que, et  voici  le  motif  qui  nous  détermine  :  on  paraît  recon- 
naître unanimement,  comme  nous  le  verrons,  que  la  preuve 
du  congé,  c'est-à-dire  de  la  cessation  du  bail  par  la  volonté 
de  l'une  des  parties,  ne  peut  être  faite  que  d'après  l'article 
1715,  et  parmi  les  nombreux  défenseurs  de  cette  thèse,  qui 
semble  admise  sans  conteste,  nous  trouvons  MM.  Aubry  et 
Rau  et  Laurent.  Or,  nous  ne  pouvons  comprendre  com- 
ment la  preuve  de  la  résiliation  serait  plus  diflicile,  lorsqu'il 
s'agit  d'établirla  volontéd'une  seule  des  parties,  commedans 
le  congé,  que  lorsqu'il  s'agit  d'établir  leur  volonté  commune, 
comme  dans  la  résiliation  par  consentement  mutuel. 

Dans  les  deux  cas,  la  question  nous  paraît  être  la  même  : 
doit-on  étendre  l'article  1715,  qui  n'est  écrit  que  pour  la 
preuve  de  la  formation  du  louage,  à  la  preuve  de  sa  disso- 
lution? Si  oui,  on  devra  appliquer  ce  texte  toutes  les  fois 
que  la  résiliation  verbale  sera  contestée,  qu'il  s'agisse  de  la 
résiliation  par  congé  ou  par  la  volonté  des  deux  parties. 

A  l'appui  de  cette  solution  uniforme,  on  peut  dire  que  les 
inconvénients  que  le  législateur  a  voulu  éviter  au  début  du 
louage,  en  prohibant  la  preuve  testimoniale,  se  reprodui- 
raient à  l'expiration  du  contrat,  si  on  l'admettait  à  ce  mo- 
ment :  enquêtes  longues,  et  pendant  ce  temps  incertitude 
sur  l'avenir  et  mauvaise  culture  des  terres  louées,  ou 
même  absence  de  culture  jusqu'au  moment  où  on  saura 
si  le  bail  va  être  continué  ou  non.  Or,  ces  motifs  sont  exac- 
tement! les  mêmes,  qu'il  s'agisse  de  la  preuve  du  congé  ou 
de  la  preuve  de  la  résiliation,  et  nous  croyons  qu'on  doit 
dans  les  deux  cas  appliquer  l'article  1715.* 

'Aubry  et  Rau,  §  369  7%  texte  et  note  24,  p.  500;  Laurent, 
XXV,  n"  352. 

'  Cassation,  21  janvier  1812,  Sirey,  c.  n.,  IV,  I,  10;  Angers, 
3  avril  1818,  Dallez,  Répevt.  alphab.,  V  Louage,  n"  526  2°  ;  Cas- 
sation, 18  novembre  1861,  Sirey,  62,  I,  38. 

GuiL.  Louage,  i.  26 
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38!2.  —  Si  les  parties  font  un  acte  écrit  pour  constater 
la  résiliation  du  bail,  cet  acte  devra-t-il  être  fait  en  double, 
conformément  à  la  règle  de  l'article  1325  ?  La  cour  de  Caen 
Ta  jugé,'  et  nous  croyons,  avec  M.  Laurent/  que  cette 
décision  est  bien  rendue  :  le  motif  qui  a  dicté  l'article  1325, 
lorsqu'il  s'agit  de  prouver  la  formation  des  contrats  synal- 
lagmatiques,  l'inégalité  de  la  situation  entre  la  partie  qui 
serait  armée  de  l'acte,  et  la  partie  qui  n'aurait  aucune 
preuve  dans  les  mains,  s'applique  également  à  la  preuve  de 
la  dissolution.  Dès  qu'il  y  a  un  acte  écrit,  il  doit  être  fait  en 
double. 

383.  —  La  jurisprudence  décide  encore,  avec  raison, 
que  la  preuve  du  consentement  des  parties  à  la  résiliation 
peut  s'induire  de  certains  faits  qui  ne  laissent  pas  de  doute 
sur  leur  volonté.  Par  exemple,  un  bailleur  signifie  un  com- 
mandement d'avoir  à  payer  les  loyers  dans  un  délai  qu'il 
indique,  le  preneur  y  répond  en  déclarant  qu'il  renonce  au 
bail,  et  alors  le  bailleur,  sans  attendre  le  terme  indiqué 
dans  son  commandement,  fait  pratiquer  une  saisie-gagerie: 
il  y  a  là  une  résiliation  proposée  par  le  preneur  et  acceptée 
par  le  bailleur.^  De  même,  le  preneur  quitte  les  lieux  loués, 
et  le  bailleur  fait  saisir  et  vendre  tous  les  meubles  qui  les 
garnissaient:  les  juges  ont  pu  voir  dans  celte  attitude  du 
bailleur  un  consentement  à  la  résiliation,  sauf  le  droit  pour 
lui  de  réclamer  une  indemnité  de  relocation.* 

3"  Mode.  —  Perle  de  la  chose  louée. 

384.  —  La  perte  de  la  chose  louée  peut  être  totale  ou 
partielle  :  Que  faut-il  entendre  par  ces  mots  :  «  perte  totale 
«  ou  partielle  »  de  la  chose  louée  ?  Quelle  est,  suivant  les 
cas,  l'étendue  de  la  responsabilité  que  cette  perte  impose 
au  bailleur? 

<  26  janvier  1824,  Dalloz,  Rép.  alphab.,  V  Louage,  n"  526  1°. 

2  XXV,  n°  353. 

^  Cassation,  20  janvier  1862,  Sirey,  62,  I,  706. 

*  Cassotion,  25  mai  1870,  Sirey,  71, 1,  91. 
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Deux  texies  s'en  occupent,  les  art.  1741  et  1722. 

Art.  1741  :  «  Le  contrai  de  louage  se  résout  par  la  perte 
«  de  la  chose  louée » 

Art.  1722  :  «  Si  pendant  la  durée  du  bail  la  chose  louée 
«  est  détruite  en  totalité  par  cas  fortuit,  le  bail  est  résilié 
«  de  plein  droit  ;  si  elle  n'est  détruite  qu'en  partie.  le 
«  preneur  peut,  suivant  les  circonstances,  demander  ou 
«  une  diminution  du  prix  ou  la  résiliation  même  du  bail  : 
«  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédomma- 
«  gement.  » 

385.  —  La  perte  totale  ou  partielle  de  la  chose  louée 
peut  procéder  de  l'une  ou  de  l'autre  des  trois  causes  sui- 
vantes :  cas  fortuit  ou  force  majeure  ;  fait  du  bailleur  ;  fait 
du  preneur.  La  raison  indique  que  les  obligations  du  bail- 
leur sont  plus  ou  moins  étendues,  suivant  que  la  perte 
provient  de  l'une  ou  de  l'autre  de  ces  causes. 

L'hypothèse  la  plus  simple  est  celle  où  la  perte  provient 
du  fait  du  preneur  :  non  seulement  il  ne  peut  demander  au 
bailleur  ni  indemnité,  ni  diminution  de  loyers,  mais  il  devra 
dédommager  le  bailleur  du  préjudice  que  lui  cause  la  perte 
tolale  ou  partielle  de  la  chose  louée. 

Ce  dédommagement  comprendra  deux  chefs  :  la  valeur 
de  la  chose  ou  de  la  partie  de  la  chose  qui  a  péri,  puis  les 
loyers  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  reconstruction  de 
la  chose,  et  à  sa  relocation  si  le  bail  a  été  résilié.  Ce  prin- 
cipe est  écrit  dans  l'article  1760.  et  il  doit  en  être  fait  appli- 
cation à  toute  privation  de  jouissance  encourue  par  le  fait 
du  preneur.* 

Î586.—  La  perte  a-t-elle  pour  cause  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure?  Le  bail  sera  résilié  ou  le  prix  diminué,  mais 
le  bailleur  n'est  obligé  d'indemniser  en  rien  le  preneur  à 
raison  d'un  fait  qu'il  n'a  pu,  lui  bailleur,  ni  prévoir  ni  em- 
pêcher; le  bailleur  supporte  bien  les  conséquences  du  cas 
fortuit,  en  ce  sens  que,  pour  l'avenir,  il  ne  pourra  deman- 

'  Rouen,  16  janvier  1845,  Dallez,  45,  II,  172,.el  Sirey,  45,  11,473. 
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der  que  des  loyers  diminués,  mais  i!  n'est  tenu  à  rien  de 
plus,  et  ne  doit  au  preneur  aucune  indemnité  pour  le  pré- 
judice que  la  résiliation  peut  lui  causer. 

Ce  n'est  d'ailleurs  que  l'application  d'une  règle  de  droit 
commun  «  nemo  casum  fortuitum  prœstat  »,  écrite  dans 
l'art.  1302  pour  les  contrats  en  général,  et  nettement  for- 
mulée dans  l'art.  1722  :  «  il  n'y  a  lieu  à  aucun  dédomma- 
«  gement.  » 

Enfin,  si  la  perte  totale  ou  partielle  est  arrivée  par  la 
faute  du  bailleur,  les  conséquences  vont  être  plus  onéreuses 
pour  lui  :  d'abord  le  bail  sera  résilié  ou  le  prix  diminué, 
mais  en  outre  il  devra  indemniser  le  preneur  de  tout  le 
dommage  que  lui  occasionne  la  résiliation.  Là,  nous  som- 
mes en  présence  d'une  véritable  obligation  de  garantie 
incombant  au  bailleur  :  il  doit  réparer  la  chose  louée  (art. 
1720-1724),  à  plus  forte  raison  doit-il  l'empêcher  de  périr, 
et,  s'il  manque  à  cette  obligation  essentielle,  il  est  tenu 
d'indemniser  le  preneur,  comme  il  serait  tenu  de  l'indem- 
niser dans  le  cas  où  la  chose  louée  aurait  des  vices  et  dé- 
fauts qui  en  empêcheraient  l'usago  (art.  1721). 

387.  —  Il  est  donc  très  important  de  rechercher  dans 
quels  cas  il  y  a  cas  fortuit  ou  force  majeure,  dans  quels  cas 
fait  ou  faute  imputables  au  bailleur. 

Nous  croyons  que  la  meilleure  définition  de  la  force  ma- 
jeure est  encore  celle  d'Ulpien  :  «  Omnis  vis  cui  i-esisti  non 
«  potesl.  »'  Nos  anciens  auteurs  se  sont  donné  carrière 
dans  les  classifications  que  peut  comporter  la  force  majeure 
et  le  cas  fortuit.  Ils  ont  distingué  les  cas  fortuits  prévus  et 
imprévus,  ceux  qui  ne  sont  qu'un  événement  pour  ainsi 
dire  normal,  comme  l'inondation  dans  le  voisinage  d'un 
fleuve  habitué  à  sortir  de  son  lit,  et  ceux  qu'il  est  impos- 
sible de  prévoir,  comme  un  tremblement  de  terre.  Hotman 
en  distingue  jusqu'à  cinq  espèces. 

Toutes  ces  distinctions  et  ces  sous-distinctions  nous  pa- 

•  L.  15,  §  5,  ff.,  Loc.  cond.  (XIX,  II.) 
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raisspnl  absolument  inutiles  au  point  de  vue  spécial  qui 
nous  occupe  :  du  moment  où  l'objet  loué  aura  été  détruit 
en  totalité  ou  en  partie  par  un  fait  étranger  au  bailleur  et 
au  preneur,  et  que  ni  l'un  ni  l'autre  n'ont  pu  empêcher  cet 
événement  de  se  produire  en  apportant  à  la  conservation 
de  la  chose  louée  les  soins  d'un  bon  père  de  famille,  l'art. 
1722  est  applicable. 

Il  importe  peu  que  l'accident  pût  être  prévu,  comme 
l'inondation,  du  moment  où  il  pouvait  être  empêché;  la 
seule  question  est  celle-ci  :  l'événement  est-il  fortuit,  c'est- 
à-dire  étranger  au  preneur  et  au  bailleur,  et  était-il  impos- 
sible d'en  prévenir  les  conséquences?  Si  oui,  le  bail  sera 
résilié,  ou  le  prix  diminué  sans  dédommagement. 

388.  —  Il  faut  assimiler  au  cas  fortuit  le  fait  du  prince, 
auquel  on  peut  appliquer  la  définition  d'Ulpien  :  «  Vis  cui 
resisfi  non  potest.  »  Si  donc  rimmeuble  loué  a  été  expro- 
prié pour  cause  d'utilité  publique,  le  bail  sera  résilié  en 
vertu  même  du  jugement  d'expropriation. 

Seulement  la  procédure  spéciale  de  la  loi  d'expropriation 
modifie  les  rapports  respectifs  du  bailleur  et  du  preneur, 
et  nous  aurons  à  examiner  ces  modifications  en  étudiant 
spécialement  les  effets  de  l'expropriation  sur  le  bail,  dans 
notre  4^  division  de  ce  chapitre. 

389.  —  INous  venons  d'assimiler  le  fait  du  prince  au  cas 
fortuit,  au  point  de  vue  de  l'application  de  l'art.  1722  :  cette 
assimilation,  généralement  admise  lorsque  l'immeuble  loué 
est  directement  exproprié,  est  très  contestée  lorsqu'il  n'y  a 
pas  d'expropriation,  mais  que  le  preneur  éprouve  une  pri- 
vation de  jouissance  résultant  d'un  travail  fait  par  l'admi- 
nistration sur  un  terrain  contigu  au  terrain  loué. 

Par  exemple,  l'administration  des  ponts  et  chaussées 
fait  exhausser  un  chemin  contigu  à  la  maison  louée,  et 
l'expose  à  des  inondations  ;  elle  détourne  l'eau  d'une  rivière 
et  prive  l'usine  louée  d'une  partie  de  sa  force  motrice  ;  elle 
supprime  l'accès  des  lieux  loués,  etc..  Dans  ces  divers  cas, 
devra-t-on  appliquer  l'art.  1722,  ou  accorder  au  preneur 
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une  action  en  (lommages-intérêts  contre  le  bailleur,  par  le 
motif  que  le  bailleur  a  un  recours  contre  l'administration 
et  doit  être,  dès  lors,  responsable  des  actes  de  celle-ci  vis- 
à-vis  du  preneur  ? 

Ce  qui  fait  la  difficulté;  c'est  la  combinaison  des  articles 
1725  et  1726  avec  Fart.  172?  :  il  est  certain,  d'une  part, 
que  si  le  locataire  est  troublé  dans  sa  jouissance  parles 
travaux  d'un  voisin^  qui  reconnaît  n'avoir  aucun  droit  sur 
l'immeuble  loué,  le  locataire  n'a  aucune  action  contre  le 
bailleur  :  il  est  victime  d'une  voie  de  fait,  à  propos  de  la- 
quelle l'art.  1725  lui  accorde  une  action  directe  contre  l'au- 
teur du  trouble.  D'autre  part,  il  est  certain  que  si  la  priva- 
tion de  jouissance  résulte  du  fait  d'un  tiers  ajanl  un  droit 
sur  l'immeuble,  le  preneur  peut  demander  des  dommages- 
intérêts  au  bailleur,  lors  même  que  le  trouble  proviendrait 
de  l'exercice  d'une  servitude  légale.' 

Ces  principes  rappelés,  doit-on  assimiler  le  dommage 
causé  par  des  travaux  publics  à  un  cas  fortuit  (art.  1722), 
au  fait  d'un  tiers  sans  qualité  (art.  1725).  ou  au  fait  d'une 
personne  ayant  un  droit  sur  le  fonds  loué  (art.  1726)  ? 

Nous  croyons  que  les  travaux  publics  constituent  pour  le 
preneur  un  véritable  cas  fortuit  :  l'administration  qui  les 
exécute  sur  le  sol  de  la  voie  publique  ou  sur  le  lit  de  la 
rivière,  ou  bien  encore  sur  un  terrain  voisin  par  elle  acheté, 
ne  prétend  à  aucun  droit  sur  l'immeuble  loué,  et  par  ce 
motif  l'art.  1726  doit  être  écarté  ;  d'un  autre  côté  elle  ne  se 
rend  coupable  d'aucune  voie  de  fait,  puisqu'elle  use  des 
pouvoirs  qui  lui  appartiennent  pour  l'exécution  des  travaux 
publics.  Le  |)reneur  est  donc  troublé  dans  sa  jouissance 
par  un  fait  qui,  vis-à-vis  de  lui  comme  vis-à-vis  du  bailleur. 
a  tous  les  caractères  d'un  cas  fortuit,  et  doit  être  régi  par 
l'application  de  l'art.  1722.^ 


'  Paris,  19  juillet  1848,  Dalloz,  48,  II,  168. 

'  Cassation,  17  août  1859,  Dalloz,  .59,  I,  437,  et  Sirey,  60,  I,  453; 
Paris,  16  mars  1860,   Dalloz,  60,    Y,  226;    Paris,   18  mars  1864, 
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Pour  soutenir  la  solution  contraire,  et  accorder  au  pre- 
neur le  droit  d'obl(?nir  des  dommages-intérêts  contre  le 
bailleur,  voici  comment  on  raisonne  :  l'obligation  du  bail- 
leur de  faire  jouir  le  preneur,  dit-on,  est  une  obligation 
générale  qui  embrasse  notamment  les  travaux  que  l'admi- 
nistration peut  exécuter,  et  dont  le  bailleur  doit  garantie. 

Ce  raisonnement  nous  paraît  inadmissible  :  que  le  bail- 
leur soit  responsable  d'une  privation  de  jouissance  qu'il  a 
prévue  ou  dû  prévoir,  qui  résulte  de  la  nature  de  la  chose 
louée  ou  de  sa  condition  juridique,  rien  de  mieux  ;  mais 
qu'on  le  rende  responsable  de  travaux  publics  qu'il  n'a  pu' 
ni  prévoir  ni  empêcher,  c'est  ce  que  nous  ne  pouvons  ad- 
mettre, et  nous  croyons  que  la  diminution  des  loyers  ou, 
suivant  les  cas,  la  résiliation,  est  dans  cette  situation  le 
seul  droit  du  preneur. 

390.  —  Deux  exceptions  doivent  être  apportées,  à  notre 
avis,  au  principe  que  les  actes  administratifs  peuvent  don- 
ner lieu  à  la  résiliation  du  bail,  ou  à  une  diminution  de 
loyers,  sans  autre  indenmité. 

D'abord  le  preneur  pourrait  avoir  droit  à  une  indemnité 
contre  le  bailleur,  si  l'acte  administratif  avait  pour  cause 
une  faute  antérieure  du  bailleur  :  c'est  ce  qui  arriverait  si 
l'administration  ordonnait  la  destruction  d'une  maison  pour 
cause  de  vétusté.  Le  bailleur  est  alors  responsable,  car  il 
doit  s'imputer  de  n'avoir  pas  réparé  la  maison  quand  il  en 
était  temps,  et  d'avoir  en  cela  manqué  à  l'obligation  que 
lui  impose  l'art  1719.' 

A  l'inverse,  le  preneur  ne  pourrait  même  pas  demander 
la  diminution  de  loyers  en  présence  d'un  acte  administra- 

Dalloz,  64,  II,  105,  et  Sirey,  64,  11,200;  Paris,  Il  janvier  1866, 
Dallez,  66,  II,  243,  et  Sirey,  66,  II,  150;  Dijon,  30  janvier  1867, 
Dallez,  67,  II,  69,  et  Sirey,  67,  II,  239;  Aix,  9  mai  1868,  Dallez, 
70,  II,  116;  Paris,  4  août  1871,  Sirey,  71,  II,  166. 

*  Cassatien,  12  mars  1851,  Dallez,  54,  V,  474;  Aix,  7  mars  1870, 
Dallez,  71,  II,  253  {motifs);  Cassation,  30  décembre  1878,  Sirey, 
79,  I,  398. 
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lif  qui  diminuerait  les  avantages  de  la  chose  louée,  mais 
sans  altérer  cette  chose  en  elle-même,  et  sans  la  rendre 
impropre  à  l'usage  pour  lequel  elle  était  louée.  Il  y  a  là  une 
distinction  qui  peut  être  délicate,  mais  qui  est  très  juridi- 
que, et,  de  plus,  conforme  à  l'intention  des  parties.  Le 
bailleur  a  garanti  la  jouissance  intégrale  de  la  chose  louée, 
mais  il  n'a  pas  garanti  qu'elle  aurait,  pendant  toute  la  du- 
rée du  bail,  une  valeur  constante,  et,  de  même  que  le  pre- 
neur profiterait  exclusivement  des  événements  qui  en 
augmenteraient  la  valeur,  de  même  il  doit  supporter  seul 
les  événements  qui  diminuent  celte  valeur  sans  altérer  la 
substance  de  la  chose.' 

Ajoutons  enfin  que  si  nous  refusons,  en  principe,  tout 
droit  à  indemnité  au  preneur  dont  la  jouissance  est  dimi- 
nuée par  un  acte  administratif,  ce  n'est  que  dans  ses  rap- 
ports avec  le  bailleur  :  mais,  vis-à-vis  de  l'administration, 
le  preneur  aura  le  plus  souvent  une  action  en  dommages- 
intérêts,  fondée  sur  le  préjudice  que  lui  cause  l'acte  admi- 
nistratif. L'examen  de  cette  question  étrangère  au  contrat 
de  bail,  dépasserait  le  cadre  de  ce  traité.  Il  nous  sufiît  de 
poser  le  principe,  en  le  cojnplétant  par  cette  observation 
que  le  litige  sera  ordinairement  de  la  compétence  des  con- 
seils de  préfecture,  comme  prenant  sa  source  dans  un 
dommage  causé  par  l'exécution  de  travaux  publics. 

391 .  —  La  guerre  constitue,  au  premier  chef,  le  cas  de 
force  majeure  prévu  par  l'art.  1722,  et  les  tristes  événe- 
ments, excidat  illa  oies  œvo,  dont  la  France  a  été  le  théâtre 
en  1870-71,  ont  fourni  trop  d'applications  de  ce  principe. 

Trois  règles  nous  paraissent  gouverner  l'application  de 
l'article  1722  aux  faits  de  guerre. 

En  premier  lieu,  le  bailleur  est  obligé  de  souffrir  la  pri- 
vation ou  la  diminution  de  loyers,  lorsque  les  nécessités 
de  la  guerre  ont  obligé  le  locataire  à  fuir,  ou  l'ont  contraint 


'  Douai,  8  janvier  1849,   Sirey,   40,  II,  401;   Cassation,  5  mars 
1850,  Sirey,  50,  1,  2o9;  Cassation,  3  jailleL  1867,  Dalloz,  67,  I,  277. 
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à  abandonner  tout  ou  partie  de  la  chose  par  lui  louée.' 
En  second  lieu,  le  bailleur  n'est  point  tenu  de  subir  une 
diminution  de  loyers,  lorsque  le  preneur  a  abandonné  les 
lieux  loués  à  l'approche  de  l'ennemi,  mais  en  cédant  à  des 
craintes  exagérées  et  que  l'événement  n'a  pas  justifiées: 
bien  plus,  dans  ce  dernier  cas,  le  locataire  pourrait  être 
responsable  vis-à-vis  du  propriétaire  des  dommages  que 
son  absence  a  pu  occasionner  à  l'immeuble  loué  et  qu'il 
devait  occuper  d'après  son  bail.^ 

Enfin,  la  guerre  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  diminution  de 
loyers  ou  à  la  résiliation  du  bail,  si  la  jouissance  du  preneur 
n'avait  pas  été  interrompue  par  un  fait  de  guerre  propre- 
ment dit,  s'appliquantà  la  généralité  des  habitants  du  lieu, 
mais  bien  par  la  qualité  personnelle  du  preneur,  obligé  de 
quitter  la  France,  parce  qu'il  était  sujet  de  la  puissance 
en  guerre  avec  elle.  Dans  ce  cas,  la  jouissance  de  la  chose 
louée  n'est  point  atteinte  ;  seulement  la  nationalité  du  pre- 
neur lui  impose  des  obligations  auxquelles  le  bailleur  doit 
rester  complètement  étranger.' 

39^.  —  L'art.  1722  ne  parle  que  de  la  destruction  to- 
tale ou  partielle  de  la  chose  louée  :  il  faut  assimiler  à  la 
destruction  matérielle  de  la  chose  l'impossibilité  où  le  lo- 
cataire se  trouverait  d'en  jouir,  encore  bien  que  l'objet 
loué  ne  fût  pas  matériellement  détruit.  En  effet,  les  loyers 
sont  dus  à  raison  de  la  jouissance  de  la  chose,  et  si,  par  un 

^  Tribunal  'de  paix  du  7"  arrondissement  de  Paris,  21  janvier 

1871,  Sirey,  71,  II,  102  ;  tribunal  de  Lyon,  25  mars  1871,  Dallez, 
71,  V,  245;  id.,  3  janvier  1872,  Dalioz,  72,  III,  6;  Angers,  12  jan- 
vier 1872,   DalIoz,  72,  II,  38,  et  Sirey,  73,   II,  22  ;  Paris,  23  août 

1872,  Dalioz,  73,  II,  235;  Tribunal  de  Remiremont,  19  décembre 
1872,  Dalioz,  73,  III,  6i  ;  Paris,  5  avril  1873,  Dalioz,  74,  V,  314  ; 
Nancy,  7  juin  187.3,  Dalioz,  74,  II,  150. 

^  Orléans,  14  juillet  1871,  Sirey,  72,  II,  237;  Paris,  26  mars  1872, 
Dalioz,  72,  II,  118;  Paris,  28  août  1873,  Dalioz,  74,  II,  160,  et  Sirey, 
73,  II,  256. 

^  Tribunal  de  la  Seine,  20  septembre  1871,  Dalioz,  72,  III,  56; 
Paris,  30  décembre  1873,  Dalioz,  75,  V,  276,  et  Sirey,  74,  II,  67. 
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molif  quelconque,  celle  jouissance  devienl    impossible, 
l'obligation  de  payer  les  loyers  cesse,  en  toutou  en  partie. 

Nous  avons  déjà  cité  une  application  de  ce  principe, 
lorsque  la  guerre  contraint  le  locataire  à  abandonner  les 
lieux  loués. 

Bien  plus,  si  le  preneur  pouvait  encore  jouir  de  l'objet 
loué,  mais  ne  pouvait  plus  en  jouir  suivant  la  destination 
convenue  entre  les  parties  lors  du  bail,  il  pourrait  deman- 
der la  résiliation  ou  la  diminution  de  loyers.  Ce  qui  fait 
souvent  la  valeur  localive  d'un  immeuble,  c'est  la  destina- 
tion commerciale  ou  industrielle  qu'on  lui  donne;  c'est 
celle  destination  qui  est  la  qualité  maîtresse  en  vue  de  la- 
quelle les  parties  ont  contracté  ;  et  si  elle  vient  à  manquer, 
les  conditions  du  bail  se  trouvent  modifiées. 

La  jurisprudence  en  fournil  de  nombreux  exemples  : 
location  d'une  salle  de  danse,  fermée  par  arrêté  municipal  ; 
bail  à  ferme  d'un  pont  à  péage,  rendu  inutile  par  suite  de 
travaux  faits  dans  le  lit  de  la  rivière  ;  diminution  notable  de 
la  force  motrice  d'une  usine  ;  interdiction  de  la  fabrication 
privée  des  allumettes  ;  '  interdiction  par  l'autorité  adminis- 
trative, en  vertu  de  la  loi  du  13  avril  1850  sur  les  loge- 
ments insalubres,  du  droit  d'habiter  une  partie  des  locaux 
loués.' 

393.  —  Lorsque  l'objet  loué  est  détruit  en  entier,  W, 
louage  est  immédiatement  résilié,    et  les  obligations  res- 

*  Nancy,  9  août  1849,  Dalloz,  50,  II,  92,  et  Sirey,  51,  II,  129  ; 
Metz,  25  juillet  1855,  Dalloz,  56,  II,  212;  Paris,  1"  avril  1868,  Dal- 
loz, 08,  II,  85;  Cassation,  13  novembre  1871,  Dalloz,  72,, I,  175,  et 
Sirey,  71,  1,233;  Rouen,  19  juin  1874,  Dalloz,  74,  II,  191  ;  Cassa- 
tion, 19  juillet  1876,  Dalloz,  77, 1,  365,  et  Sirey,  77,  I,  53.  —  Aubry 
et  Rau,  Loc.  citai.,  texte  et  note  5;  Troplong,  I,  n°  234;  Duver- 
gier,  I,  n"  524;  Laurent,  XXV,  n"  410.  —  Adde,  sur  la  suppres- 
sion de  la  destination  par  fait  de  guerre  :  Cassation,  1"  mai 
1848,  Dalloz,  48,  I,  86;  Paris,  23  déc.  1871,  Dalloz,  71,  II,  225,  et 
Sirey,  73,  II,  63;  Tribunal  de  Nantes,  21  octobre  1871,  Dalloz,  71, 
III,  40;  Cassation,  21  janvier  1874,  Dalloz,  74,  I,  170. 

»  Paris,  11  mai  1885,  Le  Droit,  18  juillet  1885. 
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porlives  du  bailleur  et  du  preneur  s'éteignent  avec  l'objet 
même  du  contrat  qui  les  produisait. 

Le  contrat  est  résilié,  quelle  que  soit  la  cause  de  la  des- 
truction de  la  chose  louée,  et  ici  ni  le  bailleur  ni  le  preneur 
ne  sont  obligés  de  reconstruire  l'édifice  qui  aurait  péri. 

Le  preneur  n'y  est  pas  obligé,  même  si  l'édifice  a  péri 
par  sa  faute,  par  exemple,  par  le  résultat  d'un  incendie 
dont  il  serait  déclaré  responsable  :  sans  doute,  il  devra  in- 
demniser le  bailleur  du  préjudice  qu'il  lui  cause,  mais  son 
obligation  se  bornera  à  lui  payer  une  indemnité  représen- 
tative de  ce  préjudice,  et  il  ne  pourra  être  condamné,  sous 
contrainte,  à  reconstruire  le  bâtiment  qui  a  péri.' 

394..  —  De  son  côté,  le  propriétaire  n'est  pas  obligé  de 
reconstruire,  et  cette  règle  nous  paraît  vraie,  aussi  bien  au 
cas  de  destruction  partielle  que  de  destruction  totale  :  et 
cela,  même  dans  le  cas  où  le  bailleur  serait  indemnisé, 
soit  par  une  Compagnie  d'assurances,  au  cas  d'incendie, 
soit  par  l'Etat,  au  cas  d'expropriation,  du  dommage  que  la 
destruction  lui  cause. 

Ce  qui  complique  la  question,  et  ce  quia  amené,  croyons- 
nous,  les  divergences  notables  qui  se  sont  produites,  c'est 
la  confusion  entre  deux  hypothèses  voisines  l'une  de  l'au- 
tre, la  perte  partielle  et  le  dommage. 

Lorsqu'il  n'y  a  qu'un  dommage  causé  à  la  chose  louée, 
le  propriétaire  est  obligé  de  réparer  ce  dommage,  en  vertu 
de  l'art.  1719.  Mais,  par  contre,  le  bailleur  ne  peut  de- 
mander ni  résiliation  ni  diminution  do  loyers.^ 

Au  contraire,  lorsqu'il  y  a  perte  totale  ou  partielle,  le 
bailleur  n'est  jamais  obligé  de  reconstruire,  à  notre  avis. 
L'art.  1722  ne  le  lui  impose  pas.  et  vainement  prétendrait- 

'  Rouen,  6  août  1846,  Dalioz,  47,  IV,  323;  Nancy,  9  août  1849, 
Sirey,  51,  II,  129,  et  Dalloz,  50,  II,  92  ;  Paris,  5  janvier  1850,  Dal- 
ioz, 50,  II,  190  ;  Metz,  25  juillet  1855,  Dalloz,  56,  II,  212. 

'•'Alger,  10  juillet  1868,  Dalloz,  69,  II,  29;  Cassation,  16  mai 
1877,  Sirey,  79,  1,  353,  et  Dalloz,  79,  I,  164.  —  Laurent,  XXV, 
n°  408. 
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on  que  l'art.  1719  siifTit  pour  l'obliger  à  faire  toutes  les  ré- 
parations dont  la  chose  louée  peut  avoir  besoin  :  l'art. 
1719  n'oblige  le  bailleur  qu'à  «  entretenir  ».  ce  qui  ne  veut 
pas  dire  reconstruire,  même  partiellement. 

La  circonstance  que  le  bailleur  trouverait  dans  la  somme 
qui  lui  est  pavée  par  une  ('ompagnie  d'assurances  ou  par 
l'Etat,  qui  l'exproprie,  somme  suflisante  pour  faire  face  aux 
frais  de  reconstruction,  nous  paraît  sans  influence  sur  la 
question  que  nous  examinons.  L'assurance,  dont  les  primes 
sont  payées  par  le  propriétaire,  est  un  contrat  à  côté  du 
contrat  de  bail,  étranger  au  preneur,  et  dont  celui-ci  ne 
peut  se  prévaloir  pour  aggraver  les  obligations  dont  le 
bailleur  est  tenu  vis-à-vis  de  lui. 

Il  pourrait  en  être  différemment  si  le  locataire  ét^it  char- 
gé de  payer  les  primes,  et  on  pourrait  alors,  par  interpré- 
tation, non  plus  de  l'art.  1722,  mais  des  modifications  que 
les  parties  sont  toujours  libres  d'apporter  par  convention 
aux  règles  naturelles  du  contrat  de  bail,  décider  que  la 
somme  payée  par  la  Compagnie  d'assurances  doit  servir  à 
la  reconstruction  :  mais  en  dehors  de  ces  modifications 
conventionnelles,  nous  ne  voyons  pas  à  quel  titre  le  pre- 
neur pourrait  invoquer  le  contrat  d'assurances.* 

395.  —  MM.  Aubry  et  Rau,  qui  admettent  la  solution 
que  nous  venons  d'adopter  pour  la  destruction  partielle  en 
général,  y  apportent  une  exception  pour  le  cas  d'expro- 
priation. L'indemnité  à  laquelle  le  bailleur  a  droit,  devant 
comprendre  la  somme  nécessaire  pour  remettre  en  état  la 
portion  non  expropriée  de  l'immeuble,  le  preneur  peut, 
disent-ils,  exiger  qu'il  l'emploie  effectivement  à  cette  des- 
tination.^ 

Nous  ne  pouvons  admettre  cette  théorie  :  l'expropria- 

'  Paris,  27juilletl850,  Sirey,  52,  II,  401;  Douai,  21  mai  1852, 
Sirey,  53,  II,  57.  —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  366,  et  note  5.  —  Contra, 
TroploQg,  II,  n"'  219  et  220  ;  Duvergier,  I,  a°  523. 

^  Loc.  citai.,  texte  et  note  7.  —  Sic,  Paris,  12  février  1833,  Si- 
rey, 33,  II,  606. 
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lion  nous  paraît  être,  comme  l'incendie,  un  cas  fortuit  par 
rapport  au  bailleur  et  au  preneur,  et  le  bailleur  n'est  pas 
tenu  (le  reconstruire  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit. 

Le  bailleur  est  indemnisé,  dit-on  :  qu'importe  ?  Au  cas 
d'incendie  il  est  indemnisé  aussi,  et.  en  fait,  sinon  en 
droit,  l'indemnité  payée  par  la  Compagnie  d'assurances 
sera  parfois  plus  forte  que  l'indemnité  allouée  par  le  jury 
d'expropriation.  Mais  celte  allocation  ne  modifie  pas  la 
cause  de  la  perte,  et  dès  lors,  elle  ne  nous  paraît  pas  de 
nature  à  changer  la  situation  juridique  des  parties. 

Nous  ajouterons  un  dernier  argument.  D'après  la  procé- 
dure spéciale  de  la  loi  du  3  mai  1841 .  le  preneur,  réguliè- 
rement dénoncé  ou  qui  s'est  fait  connaître,  a  droit  à  une 
indemnité  propre,  représentant  le  préjudice  que  lui  cause 
l'expropriation.  Mais  au  cas  d'expropriation  partielle  d'im- 
meubles bâtis,  si  le  propriétaire  est  tenu  de  reconstruire, 
si  le  preneur  peut  l'y  obliger,  l'indemnité  reçue  par  ce  der- 
nier va  être  sans  cause  :  il  est  indemnisé  et  il  va  avoir  un 
bâtiment  neuf  au  lieu  d'un  vieux  !  Au  contraire,  dans  notre 
théorie,  rien  de  plus  logique  que  le  droit  à  une  indemnité, 
puisque,  dans  tous  les  cas,  le  preneur  est  privé  de  la  por- 
tion d'immeuble  expropriée,  et  des  avantages  qu'elle  lui 
procurait. 

396.  —  Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  perte  par- 
tielle qui  donne  lieu  à  la  résiliation,  ou  à  une  diminution  de 
loyers,  avec  V  amoindrissement  des  produits  de  lachose  louée. 

Si  l'immeuble  loué  demeure  intact  matériellement,  s'il 
conserve  la  destination  en  vue  de  laquelle  il  a  été  loué,  et 
que  ses  produits  aient  seulement  dimiimé,  le  preneur  aura 
ou  n'aura  pas  droit  à  dédommagement,  suivant  que  l'im- 
meuble sera  ou  non  frugifère.  Si  l'immeuble  est  frugifère, 
le  Code  a  organisé,  dans  les  art.  1763  et  suivants,  la  théo- 
rie de  la  remise  des  fermages  ;  le  fermier  privé  de  la  moi- 
tié au  moins  d'une  récolte  non  séparée  de  la  terre,  et  qui 
ne  serait  pas  indemnisé  par  les  récoltes  antérieures  ou  pos- 
térieures, aura  droit  à  une  remise  de  fermage. 
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Mais  si  l'imincuble  n'est  pas  frugifère.  et  que  tout  en 
conservant  sa  destination  il  subisse  une  diminution  dans 
sa  valeur  locative;  parce  que  sa  jouissance  est  entourée 
d'inconvénients  qui  n'existaient  pas  lors  du  bail,  le  preneur 
n'a  droit  à  aucune  indemnité  ;  si  les  produits  avaient  aug- 
menté, si  la  jouissance  de  l'immeuble  avait  été  plus  agréa- 
ble, le  preneur  en  aurait  seul  profité,  il  est  juste  qu'il  su- 
bisse les  inconvénients  d'une  jouissance  dont  il  aurait  eu 
seul  les  avantages.' 

Il  est  donc  important  de  déterminer  s'il  y  a  perte  par- 
tielle de  l'immeuble,  perte  qui  donnera  toujours  lieu  à 
indemnité,  tandis  que  la  diminution  dejouissance  n'y  donne 
jamais  lieu,  et  que  la  perte  de  récolles  n'y  donne  lieu  que 
moyennant  l'accomplissement  de  diverses  conditions  rigou- 
reuses. 

La  jurisprudence  nous  fournit  deux  exemples  intéres- 
sants de  l'application  de  celte  distinction  :  par  suite  de 
travaux  de  la  défense  nationale,  un  herbage  est  inondé 
pendant  quelques  mois  par  les  eaux  de  la  mer.  et  les  ex- 
perts constatent  que,  pendant  plusieurs  années,  l'herbage 
ne  donnera  que  des  produits  bien  inférieurs  comme  qualité 
et  comme  quantité  à  ses  produits  habituels  ;  ce  n'est  pas 
là  une  diminution  dejouissance  ni  une  perte  de  récoltes, 
c'est  une  altération  de  la  substance  même  de  la  chose,  une 
perte  partielle  devant  donner  lieu  à  l'application  de  l'art. 
1722.- 

Voici  un  second  exemple,  malheureusement  trop  prati- 
que :  le  phylloxéra  envahit  un  vignoble  et  détruit  une  partie 
des  vignes;  le  fermier  pourra  invoquer  l'art.  1722,  car 
c'est  la  substance  même  de  la  chose  louée  qui  est  atteinte. 


*  Cassation,  5  mars  1850,  Dalloz,  50,  1, 168,  et  Sirey,  50,  I,  269  ; 
Paris,  26  mars  1872,  Dalloz,  72,  II,  118,  et  Sirey,  72,  II,  237  ;  Cas- 
saticn,  21  janvier  1874,  Dalloz,  74,  I,  170.  —  Laurent,  XXV, 
n"  413, 

^  Caen,  13  juillet  el  14  décembre  1871,  Sirey,  72,  II,  235. 
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En  vain  aurait-il  pris  à  sa  charge,  par  une  clause  formelle 
du  bail,  tous  les  cas  fortuits  prévus  et  imprévus  :  cette 
clause,  dont  s'occupent  les  art.  1772  et  1773,  n'a  trait  qu'à 
la  perte  des  récoltes,  et  ne  s'applique  pas  à  la  perte,  même 
partielle,  de  la  chose  louée,  qui  est  toujours  régie  par  l'art. 
1722.» 

397.  —  Lorsqu'il  y  a  perte  partielle,  l'art.  1722  accorde 
au  preneur  l'option  de  demander  la  diminution  du  prix  ou 
la  résiliation  du  bail  :  «  le  preneur  peut ,  etc..  »  Il  faut 
conclure  de  la  forme  de  rédaction  du  texte  que  l'option 
n'appartient  qu'au  preneur,  et  que  s'il  opte  pour  la  diminu- 
tion des  loyers,  le  bailleur  ne  peut,  lui,  demander  la  rési- 
liation du  bail.- 

De  plus,  l'option  accordée  au  preneur  n'a  rien  d'absolu, 
et  s'il  peut  demander  dans  tous  les  cas  de  perte  partielle 
la  résiliation  du  bail,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de 
la  prononcer  :  l'art.  1722  n'est  nullement  impératif,  et  il 
eût  été  beaucoup  trop  rigoureux  de  donner  au  preneur  le 
droit  absolu  de  faire  prononcer  la  résiliation  pour  la  perte 
partielle  la  plus  insignifiante.  Aussi  faut-il  reconnaître  aux 
tribunaux  un  pouvoir  d'appréciation  :  bien  que  la  résilia- 
tion soit  conclue  par  le  preneur,  ils  verront  si  une  réduction 
de  loyers  n'est  pas  suffisante  pour  sauvegarder  ses  inté- 
rêts, et  alors  ils  se  borneront  à  prononcer  cette  réduc- 
tion.* 

Cette  solution,  qui  résulte  suffisamment  des  principes 
généraux,  étfîit  plus  nettement  formulée  dans  le  projet  de 
Cambacérès.  L'art.  18  du  Titre  IV  était  ainsi  conçu  : 

«  Si  le  fermier  est  évincé  de  la  jouissance  de  plus  du 

^  Tribunal  de  Marseille,  29  août  1873,  Sirey,  74,  II,  154;  Aix, 
27  mai  1875,  Sirey,  75,  II,  147. 

*  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et  note  2.  —  Cassation,  23  juil- 
let 1827,  Sirey,  c.  N.,  VIII,  I,  647  ;  Conseil  d'Etat,  4  mai  1826, 
Sirey,  c.  n.,VIII,  II,  231. 

'  Arrêt  précité  de  Caen,  14  décembre  1871  ;  Paris,  9  juin  1874, 
Dallez,  77,  II,  52. 
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«  quart  de  l'objet  affermé,  il  peut  demander  ou  une  indem- 
«  nité  proportionnelle,  ou  la  résolution  de  son  bail.  Si  l'é- 
«  viction  est  moindre,  celte  alternntive  cesse,  et  il  n'a  que 
«  l'action  en  diminution  du  prix.  »' 

Cette  disposition  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  rédaction 
définitive  du  Code  :  mais  elle  est  raisonnable,  et  elle  pour- 
rait encore,  suivant  les  circonstances,  servir  de  guide  aux 
juges  appelés  à  statuer  sur  une  demande  de  résiliation  pour 
perle  partielle. 

398.  —  Si,  au  cas  de  perte  partielle,  les  tribunaux  ne 
prononcent  qu'une  diminution  de  loyers,  celte  diminution 
devra  être  accordée  du  jour  de  la  privation  de  jouissance, 
et  non  du  jour  de  la  demande  formée  par  le  preneur.  En 
effet,  celui-ci  ne  doit  de  loyers  que  dans  la  mesure  de  la 
jouissance  que  le  bail  lui  assure,  et  si  celle  jouissance 
devient  incomplète,  son  droit  à  une  diminution  court 
indépendamment  de  toute  demande  en  justice.  Ce  droit 
résulte  du  caractère  même  du  contrat  de  bail,  et  des 
obligations  réciproques  qui  en  découlent  :  la  demande  en 
justice  n'est  utile  que  pour  faire  sanctionner  ce  droit,  ou  le 
faire  préciser  en  cas  de  désaccord,  mais  le  droit  existe  et 
produit  ses  effets  en  faveur  du  preneur,  indépendamment 
de  toute  demande. 

4^  Mode.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique. 

399.  —  L'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique 
d'un  immeuble  loué  fait  naître,  soit  à  l'égard  du  bailleur, 
soit  à  l'égard  du  preneur,  une  série  de  questions  qui  ren- 
trent dans  l'étude  de  la  loi  du  3  mai  1841,  et  dont  nous 
n'avons  pas  à  nous  occuper  :  nous  allons  examiner  seule- 
ment les  conséquences  de  l'expropriation  au  point  de  vue 
de  la  cessation  de  bail,  et  les  droits  qu'elle  fait  naître  au 
profil  du  preneur. 

*  Fenet,  I,  p.  79. 
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La  situation  du  preneur  atteint  par  l'expropriation  doit 
être  envisagée  à  deux  points  de  vue  :  clans  ses  rapports  avec 
l'expropriant,  puis  dans  ses  rapports  avec  le  bailleur. 

400.  —  A.  Rapports  du  preneur  et  de  f  expropriant.  — 
L'expropriation  totale  de  la  chose  louée  emporte  la  résolu- 
tion du  bail  ipso  facto,  à  dater  du  jugement  qui  prononce 
l'expropriation  ;  le  droit  à  une  indemnité  est  acquis  au 
preneur  par  l'effet  même  de  ce  jugement,  lors  même  que 
l'expropriant  lui  notifierait  qu'il  entend  respectei-  son  bail, 
et  le  laisser  jouir  paisiblement  des  lieux  loués  jusqu'à  l'ex- 
piration du  temps  convenu. 

Ce  principe  a  été  contesté  par  l'administration  :  elle  a 
soutenu  que  le  droit  à  indemnité,  pour  le  preneur,  ne 
naissait  que  du  dommage  qui  pouvait  lui  être  causé,  et  que 
si  l'expropriant  lui  notifiait  qu'il  entendait  le  laisser  en 
possession  de  l'immeuble  loué  jusqu'à  la  fin  du  bail,  ce 
preneur  ne  pouvait  rien  demander  et  était  obligé  de  conti- 
nuer son  bail.' 

Cette  théorie  a  été  repoussée  par  la  jurisprudence  et  elle 
devait  l'être  :  aux  termes  des  articles  17,  18  et  35  de  la  loi 
du  3  mai  1841,  tous  les  droits,  même  réels,  et  à  plus  forte 
raison  le  droit  personnel  qui  dérive  du  bail,  sont  résolus  du 
jour  du  jugement  d'expropriation,  et  le  droit  à  une  in- 
demnité acquis  aux  parties  intéressées.  Si  cette  solution 
n'avait  pas  été  admise  par  le  législateur,  une  grande  partie 
des  avantages  attachés  aux  lois  d'expropriation  disparaî- 
traient, puisqu'il  faudrait  attendre  souvent  plusieurs  an- 
nées pour  commencer  un  travail  d'intérêt  public,  dont  la 
nécessité  et  l'urgence  ont  été  reconnues  par  les  pouvoirs 
publics. 

Or,  si  l'expropriant  est  armé  du  droit  de  faire  cesser  le 
bail  à  partir  du  jugement  d'expropriation,  le  preneur  ne 
peut  être  à  sa  merci,  et  l'existence  du  bail,  contrat  synal- 
lagmatique  dans  lequel  les  parties  doivent  être  sur  un  pied 

1  Trib.  de  la  Seine,  11  avril  1862,  Sirey,  62,  II,  417. 

GuiL.  Louage,  i.  27 
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d'égalité,  ne  peut  être  subordonné  à  la  volonté  complète- 
ment arbitraire  de  l'une  d'elles.  Du  moment  où  le  jugement 
d'expropriation  fait  naître  pour  l'une  des  parties  le  droit  à 
la  résiliation,  il  fait  naître  pourl'autrele  droit  à  l'indemnité, 
droit  qu'elle  ne  peut  perdre  que  par  un  acte  de  sa  volonté.' 

Il  suit  de  là  que  le  preneur  a  droit  à  l'indemnité,  même 
s'il  est  resté  en  possession  de  l'immeuble  exproprié  :  à 
partir  du  jugement,  l'ancien  locataire  ou  fermier  n'a  plus 
qu'une  possession  précaii'e,  que  l'expropriant  peut  faire 
cesser  quand  il  veut,  qui  n'a  pas  les  caractères  d'une  véri- 
table jouissance  locative,  et  qui  ne  peut  ni  faire  présumer 
le  consentement  du  preneur  à  la  continuation  du  bail,  ni 
engendrer  une  tacite  reconduction.* 

Toutefois,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  que  les  faits  ne 
viennent  pas  démontrer  que  le  preneur  a  consenti  à  conti- 
nuer l'ancien  bail  avec  l'expropriant  ;  c'est  ce  qui  arrive- 
rait si  le  preneur,  resté  en  possession  de  l'immeuble,  ne 
réclamait  pas  aussitôt  que  la  loi  sur  l'expropriation  le  lui 
permet,  c'est-à-dire  après  six  mois  de  l'acquisition  par 
l'expropriant.^ 

Le  consentement  à  cession  amiable  emporte,  à  ce  point 
de  vue,  résiliation  immédiate,  tout  aussi  bien  que  le  juge- 
ment prononçant  l'expropriation.  * 

40I.  —  Si  l'expropriation  est  partielle,  celte  résolution 
de  plein  droit  dont  nous  venons  do  parler  ne  s'applique 
point  aux  parties  de  l'immeuble  non  expropriées  :  ^  pour 


<  Cassation,  16  avril  1862,  Sirey,  62, 1,  721  ;  Paris,  11  août  1862, 
Sirey,  62,  II,  417  ;  Cassation,  23  novembre  1880,  Sirey,  81,  1,  139. 
—  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et  note  6. 

*  Cassation,  4  juillet  1864,  Dallez,  64,  1,443;  Cassation,  22  mars 
1870,  Dallez,  71,  1,297;  Paris,  14  janvier  1873,  Dallez,  73,  II,  137. 

^  Arrêt  précité  de  Cassation,  22  mars  1870. 

*  Cassation,  22  juin  1860,  Sirey,  60,  I,  1005;  Cassation,  17  juin 

1867,  Dalloz,  71,  I,  251. 

^  Cassation,  12  août  1867,  Dalloz,  67,  I,  315  ;   Cassation,  15  juin 

1868,  Dalloz,  68,  I,  323;  Cassation,  22  juin  1869,  Dalloz,  70,  II,  85. 
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celles-là.  le  bail  continue  d'exister,  sauf  le  droit  pour  le 
preneur  de  demander  la  résiliation  totale,  si  la  portion 
expropriée  est  importante,  conformément  à  l'art.  1722  du 
Code  civil. 

L'application  de  cette  idée  conduit  à  une  conséquence 
bizarre  en  apparence,  mais  en  réalité  très  juridique  :  si  le 
propriétaire  bailleur,  partiellement  exproprié,  requiert  de 
l'expropriant  l'acquisition  totale  de  son  immeuble,  confor- 
mément à  l'article  50  de  la  loi  du  3  mai  1841,  le  bail  du 
locataire,  pour  la  partie  non  expropriée,  n'est  pas  résilié. 
et  l'expropriant  sera  tenu  vis-à-vis  de  lui  en  qualité  de 
bailleur,  comme  le  serait  un  acquéreur  ordinaire.' 

40!^.  —  Le  preneur  aura-t-il  droit  à  indemnité  si  son 
bail  n'a  pas  date  certaine  ?  La  question  est  discutée. 

Pour  soutenir  que  le  preneur  n'a  droit  à  aucune  indem- 
nité si  son  bail  n'a  pas  date  certaine,  on  raisonne  de  la 
façon  suivante.  L'expropriant  est  un  acquéreur  comme  un 
autre  :  il  est  donc  un  tiers,  et  soit  en  vertu  du  principe 
général  écrit  dans  l'art.  1328,  soit  en  vertu  de  la  disposi- 
tion spéciale  et  formelle  do  l'art.  1750,  on  ne  pourra  lui 
opposer  que  les  baux  ayant  date  certaine.  On  ajoute  qu'au- 
cun texte  de  la  loi  du  3  mai  1841  n'apporte  d'exception  à 
cette  règle  du  droit  civil,  et  que  l'art.  21  se  borne  à  décider 
que  le  propriétaire  devra  appeler  les  locataires  et  les  faire 
connaître  à  l'administration,  sans  s'occuper  en  aucune 
manière  des  conditions  requises  pour  que  la  convention  de 
bail  puisse  être  invoquée  contre  l'expropriant.^ 

Pour  nous,  nous  croyons  tout  à  fait  qu'il  n'est  pas  néces- 
saire que  le  bail  du  preneur  ait  date  certaine,  et  que  du 
moment  où  cette  convention  n'est  point  attaquée  comme 
frauduleuse,   elle  doit  produire  les  mêmes  effets  contre 


^  Paris,  12  août  1862,  Sirey,  62,  il,  421  ;  Cassation,  19  mars 
1872,  Sirey,  72, 1,  86. 

*  Cassation,  2  février  1847,  Dallez,  47,  I,  73;  Paris,  16  mai  1854, 
Dallez,  55,  II,  54;  Lyon,  16  mars  1855,  Dallez,  55,  II,  297. 
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l'expropriant,  que  le  bail  qui  la  contient  ail  ou  non  date 
certaine. 

Il  est  inexact  de  dire,  en  effet,  que  l'expropriant  est  un 
acquéreur  comme  un  autre  :  sa  condition  est  tellement 
spéciale  qu'aux  termes  des  art.  21  et  39  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  il  est  substitué  au  propriétaire  quant  au  règlement 
des  indemnités  dues  au  preneur  pour  inexécution  du  bail. 
Or,  les  dispositions  de  ces  deux  textes  seront  violées  si 
l'expropriant  n'indemnise  pas  le  preneur  dont  le  bail  n'a 
pas  date  certaine  :  celui-ci  conserve,  en  effet,  tous  ses 
droits  contre  le  bailleur,  qui  devrait  l'indemniser,  au  mé- 
pris des  dispositions  précitées,  qui  mettent  cette  indem- 
nité h  la  cbarge  de  l'expropriant. 

Cette  solution  serait  de  plus,  absolument  injuste,  car  elle 
infligerait  une  perte  au  bailleur  exproprié,  qui  devrait 
prendre  aux  dépens  de  l'indemnité  qui  lui  est  allouée  par 
le  jury,  et  qui  ne  représente  que  le  préjudice  causé  à  la 
propriété,  somme  suffisante  pour  réparer  le  préjudice 
causé  au  preneur  pour  non-jouissance.  Ce  motif  suflit,  à  lui 
seul,  pour  montrer  le  caractère  spécial  de  l'acquisition 
par  expropriation,  et  pour  faire  écarter  les  art.  1328  et 
1750. 

Ajoutons  que  si  l'on  voulait  une  analogie,  il  faudrait  bien 
plutôt  la  chercher  dans  l'art.  084  du  Code  de  procédure 
civile,  qui.  en  cas  de  vente  sur  expropriation  forcée,  porte 
que  les  baux  qui  n'auront  pas  date  certaine  avant  le  com- 
mandement «  pourront  »  être  annulés,  c'est-à-dire  seront 
annulés  si  le  bail  n'est  pas  sincère.  Dans  les  deux  cas,  il 
serait  injuste  de  permettre  à  l'acquéreur,  expropriant  ou 
adjudicataire,  de  causer  préjudice  au  bailleur  en  ne  respec- 
tant pas  le  droit  acquis  à  un  preneur  de  bonne  foi.* 

403.  —  Quel  sera,  vis-à-vis  de  l'expropriant,  l'effet  de 
la  clause  insérée  dans  le  bail,  et  aux  termes  de  laquelle  le 

'  Lyon,  7  août  1855,  Dallez,  56,  II,  102  ;  Grenoble,  30  août  1856, 
Dalloz,  58,  11,  83;  Cassation,  17  avril  \SCA,  Dallez,  61,  I,  145. 
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preneur  s'engage,  en  cas  d'expropriation,  à  ne  réclamer 
aucune  indemnité  du  bailleur? 

Dans  un  premier  système,  celte  clause  peut  être  invoquée 
par  l'expropriant  :  l'expropriant  est,  dit-on,  chargé  d'ac- 
quitter la  dette  du  bailleur,  et  de  le  mettre  à  l'abri  de  toute 
réclamation  de  la  part  du  preneur;  à  ce  titre,  il  devra  sup- 
porter les  engagements  que  le  bailleur  aurait  pris  dans  le 
contrat,  si  lourds  qu'ils  soient.  Mais,  à  l'inverse,  si  le  bail- 
leur s'est  dégagé,  en  tout  ou  en  partie,  de  l'obligation  de 
payer  une  indemnité,  l'expropriant  doit  en  profiter,  et,  su- 
brogé à  ses  obligations,  il  doit  l'être  à  ses  droits.' 

Le  second  système,  d'après  lequel  l'expropriant  ne  peut 
en  général  invoquer  cette  clause,  nous  paraît  plus  conforme 
à  l'intention  des  parties  :  ce  qu'il  faut,  en  elfet,  avant  tout, 
c'est  rechercher  quelle  a  été  cette  intention.  Or,  l'expro- 
priation donne  naissance  à  deux  actions  en  indemnité,  l'une 
contre  l'expropriant,  h  raison  de  dommage  résultant  du 
défaut  de  jouissance,  l'autre  contre  le  bailleur,  à  raison  de 
la  diminution  des  loyers  résultant  de  l'enlèvement  d'une 
partie  de  la  chose  louée.  Lorsque  le  bailleur  stipule,  dans 
le  bail,  qu'il  ne  devra  pas  d'indemnité  au  cas  d'expro- 
priation, cela  veut  dire,  le  plus  souvent,  qu'il  entend  rester 
étranger  aux  conséquences  de  l'expropriation,  et  toucher 
ses  loyers  après  comme  avant,  si  l'expropriation  n'est  que 
partielle  :  mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  le  bailleur  ait, 
sans  aucun  intérêt  pour  lui,  imposé  au  preneur  de  renon- 
cer à  ses  droits  contre  l'exjjropriant. 

Telle  est,  selon  nous,  la  véritable  position  de  la  question  : 
il  ne  s'agit  pas  de  savoir  si  l'expropriant  est  subrogé  au 
bailleur,  mais  bien  si  le  bailleur  et  le  preneur  ont  voulu 
éteindre  l'action  en  indemnité  contre  l'expropriant,  ou  seu- 
lement contre  le  bailleur,  et,  à  moins  de  termes  précis  ou 


*  Paris,  24  décembre  1859,  Sirey,  60,  II,  311,  et  Dallez,  60,  V, 
156;  Paris,  24  février  1860,  Dalloz,  61,  11,28;  Cassation,  13  mars 
1861,  Sirey,  61,  I,  501,  et  Dalloz,  61,  I,  396. 
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de  circonstances  particulières,  cette  dornlère  interpréta- 
lion  nous  paraît  la  meilleure.' 

404.  —  B.  Bapporfs  du  preneur  et  du  bailleur.  —  Si 
l'expropriation  est  totale,  elle  met  fin  aux  rapports  du  pre- 
neur et  du  bailleur;  et  le  preneur,  indemnisé  par  l'expro- 
priant du  préjudice  que  lui  cause  l'expropriation,  n'a  rien 
à  demander  au  bailleur.  Il  n'y  a,  entre  eux,  qu'un  compte 
de  loyers  à  faire  jusqu'au  jour  où  a  cessé  la  jouissance  du 
preneur. 

Observons  toutefois  que  si  le  locataire  reste  dans  les 
lieux  loués  après  le  jugement  d'expropriation,  il  peut  être 
tenu  de  payer  au  propriétaire,  sinon  des  loyers,  au  moins 
une  indemnité  d'occupation. - 

Déplus,  si  l'expropriation  était  prononcée  au  cours  d'une 
instance  en  résiliation,  elle  ne  mettrait  pas  fin  à  celte  de- 
mande, et  le  bailleur  pourrait  faire  j)rononcer  la  résiliation 
du  jour  de  la  demande  :  l'expropriation  ne  peut  lui  enlever 
le  bénéfice  des  poursuites  qu'il  a  commencées.* 

Mais,  si  l'expropriation  n'est  que  partielle,  la  situation 
va  être  différente  :  elle  ne  rompt  pas  le  bail  pour  la  partie 
non  expropriée,  et  le  preneur  aura  l'option  que  l'article 
1722  lui  donne,  en  général,  au  cas  de  perte  partielle  de  la 
chose  ;  il  pourra  demander  soit  la  résiliation  totale  du  bail, 
si  la  portion  expropriée  est  importante,  soit  une  diminution 
de  loyers,  mais  sans  dommages-intérêts,  puisqu'il  a  été 
indemnisé  par  l'expropriant,  et  que,  d'un  autre  côté,  l'ex- 
propriation constitue  pour  le  bailleur  un  cas  fortuit  dont  il 
ne  peut  être  responsable.* 

405.  —  Cette  situation  fait  naître  une  question  assez 
délicate  ;  si  le  preneur  partiellement  exproprié  opte  pour 

'  Rouen,  12  février  1847,  Sirey,  48,  II,  591. 

*  Tribunal  de  la  Seine,  24  décembre  1884,  France  Judiciaire, 
84-85,  p.  133. 

'"  Cassation,  7  novembre  1882,  Sirey,  84,  I,  187. 

*  Cassation,  7  juillet  1847,  Sirey,  47,  1,  835;  Paris,  16  mars  1881, 
Sirey,  82,  II,  261. 
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Ici  continuation  du  bail,  peut-il  demander  au  bailleur  de 
faire  les  travaux  nécessaires  pour  la  jouissance  du  restant 
de  l'immeuble? 

Nous  avons  examiné  cette  question  en  étudiant  les  eflets 
de  la  perte  partielle  de  la  chose  due  ;  '  et  nous  avons  pensé 
que  le  bailleur  ne  pouvait  être  contraint  à  faire  ces  tra- 
vaux, pas  plus  au  cas  d'expropriation  partielle  qu'au  cas 
de  perte  partielle  de  la  chose  louée. 

-5®  Mode.  —  L'expiration  du  temps  fixé. 

406.  —  L'article  1737  porte  que  le  bail  cesse  de  plein 
droit  à  l'expiration  du  terme  fixé,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  donner  congé.  Ce  n'est  que  l'application  de  l'ar- 
ticle 1134  :  la  convention  de  louage  doit  faire  la  loi  des 
parties,  aussi  bien  quant  à  la  durée  que  quant  aux  autres 
conditions  du  bail. 

Le  droit  Romain  admettait  des  exceptions  à  cette  règle, 
tantôt  pour  les  fermiers  des  impôts,  qui  pouvaient  être 
contraints  à  continuer  le  bail  au  delà  du  terme  fixé,  s'ils 
avaient  beaucoup  gagné  pendant  sa  durée,  et  qu'il  ne  se 
présentât  personne  pour  prendre  la  ferme  aux  mêmes  con- 
ditions ;*  tantôt  pour  les  fermiers  des  villes,  qui  avaient,  à 
l'expiration  de  leur  bail,  un  droit  de  préférence  sur  tous 
autres,  aux  mêmes  conditions.'  Mais  Pothier  nous  apprend 
que  ces  exceptions  n'étaient  pas  admises  dans  notre  an- 
cienne jurisprudence,' et  l'article  1737  n'admet  non  plus 
aucune  exception  à  la  règle  que  le  bail  finit  à  l'expiration 
du  terme  fixé. 

Signalons,  avec  tous  les  auteurs,'  la  rédaction  incorrecte 

'  Suprà,  Tome  I,  n"  395. 

»  I..  il,  5,  ff.,  De publicanis  vectig.  (XXXIX,  VI). 

5  L.  4,  COD.,  De  locat.  prœd.  ctvii.  (XI,  LXX). 

*  Du  Louage,  n°  308. 

^  Duvergier,  I,  n"  485-487  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et 
note  17,  p.  498  ;  Laurent,  XXV,  n"  314.  —  Sic,  Rouen,  17  mai 
1812,  Sirey,  c.  n.,  IV,  II,  118. 
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de  rnriicle  1737.  qui  ne  fait  (l'aiNeurs  que  reproduire  l'in- 
correclion  déjà  contenue  dans  l'article  1736  :  d'après 
ces  deux  textes,  le  bail  cesserait  de  plein  droit  lorsqu'il 
a  été  fait  «  par  écrit,  »  et  il  faudrait  donner  congé, 
lorsqu'il  a  été  fait  «  sans  écrit.  »  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  l'article  1737  ajoute  que  si,  à  l'expiration  des 
«  baux  écrits,  »  le  preneur  est  laissé  en  possession,  il 
s'opère  une  tacite  reconduction.  A  s'en  tenir  à  la  rédaction 
de  ces  textes,  les  baux  écrits  et  les  baux  faits  sans  écrit 
ne  finiraient  pas  de  la  même  manière  :  pour  les  premiers, 
l'expiration  du  terme  suffirait,  et,  pour  les  autres,  il  fau- 
drait toujours  donner  congé.  De  plus,  il  n'y  aurait  lieu  à 
tacite  reconduction  que  dans  les  baux  écrits. 
/  Or,  tout  cela  est  inexact:  pour  savoir  si  un  congé  est 
nécessaire,  il  faut  s'attacher  non  pas  à  cette  circonstance 
que  le  bail  est  écrit  ou  verbal^  mais  bien  au  point  de  savoir 
si  le  bail  est  fait  ou  non  pour  une  durée  fixe  :  si  oui,  le  bail 
finira  au  terme  fixé,  fùt-il  fait  sans  écrit. 

A  l'inverse,  si  le  bail  est  fajjl_sans  durée  fixe,  il  faudra 
donner  congé  pour  y  mettre  fin,  le  bail  fut-îl  écrit. 

De  même  pour  la  tacite  reconduction:  elle  s'opérera  si 
le  preneur  reste  et  est  laissé  en  jouissance  à  l'expiration  du 
terme  fixé  parle  bail,  que  la  convention  de  bail  soit  écrite 
ou  verbale. 

~i07 .  —  Il  y  a  des  baux  dont  la  loi  fixe  la  durée,  lors- 
que les  parties  ne  l'ont  pas  fait  elles-mènies  :  ce  sont  les 
baux  de  meubles  meublants  (article  1757).  d'appartements 
meublés  (article  1738),  et  de  fonds  ruraux  (article  1774). 
Pour  ces  diverses  sortes  de  baux,  il  y  a  toujours  un  terme 
fixé,  soit  par  la  convention  des  parties,  soit,  à  son  défaut, 
par  la  loi  :  il  n'y  aura  donc  point  nécessité  de  donner  congé 
pour  mettre  fin  au  bail.' 

Quant  aux  baux  à  loyer  dont  la  durée  n'est  pas  fixée  par 


'  Bruxelles,  15  mars  1808,  Sirey,  c.   n.,  II,  II,  362.  —  Laurent, 
XXV,  n'^  :32l-322. 


ARTICLE   1737.  425 

la  convention,  M.  Laurent  soutient  que  le  Code  s'en  est 
référé  aux  anciens  usages,  et  que  le  bail  n'aura  pas  une 
durée  illimitée,  mais  finira,  sans  qu'il  soit  besoin  de  donner 
congé,  par  l'expiration  du  tempis  fixé  par  les  usages  locaux. 
Le  savant  auteur  invoque,  à  l'appui  de  cette  thèse,  les  ter- 
mes de  l'article  1737,  qui  déclare  que  le  bail  des  meubles 
loués  pour  garnir  une  maison,  est  censé  fait  pour  la  durée 
ordinaire  des  baux  de  maison,  «  selon  l'usage  des  lieux  »  : 
c'est  donc  l'usage  des  lieux,  dit-il,  qui  règle  la  durée  des 
baux  de  maisons.  Il  en  trouve  encore  la  preuve  dans  l'article 
1759,  qui  décide  que  la  tacite  reconduction,  dans  le  bail  à 
loyer,  est  censée  faite  pour  le  terme  fixé  «  par  l'usage  des 
«  lieux  »;  et  non  pas  pour  une  durée  illimitée. 

i\ous  croyons,  au  contraire,  que  les  baux  à  loyer  dont  la 
durée  n'a  pas  été  fixée  par  la  convention,  seront  illimités, 
et  que  le  congé  seul  pourra  les  faire  cesser. 

Remarquons  d'abord  que  le  renvoi  aux  usages  locaux 
constitue  une  hypothèse  tout  à  fait  exceptionnelle  dans  le 
Code,  qui  a  voulu  substituer  des  règles  uniformes  à  la  di- 
versité des  usages  locaux,  et,  toutes  les  fois  que  le  législa- 
teur a  voulu,  par  exception,  faire  revivre  ces  usages,  il  l'a 
déclaré  formellement. 

Or,  l'article  1 736,  qui  est  le  siège  de  la  matière,  ne  renvoie 
nullement  aux  usages  locaux.  M.  Laurent  dit  qu'il  laisse 
«  la  question  indécise  »  :  nous  ne  le  croyons  pas,  puisque 
ce  texte  déclare  que  les  baux  faits  sans  écrit,  lisons  sans 
durée  fixe,  ne  finissent  que  par  un  congé,  il  tranche  la 
question,  à  moins  que  dans  la  section  H,  des  baux  à  loyer, 
le  législateur  ne  fixe  la  durée  des  baux  de  cette  nature, 
comme  il  le  fera  dans  l'article  1774  pour  les  baux  à  ferme. 

Mais  dans  cette  section,  pas  plus  que  dans  la  section  I, 
des  règles  communes  aux  baux  des  maisons  et  des  biens  ru- 
raux, aucun  texte  ne  décide  que  les  baux  à  loyer  cesseront 
au  terme  fixé  par  l'usage  local.  Cependant,  si  telle  avait  été 
la  pensée  du  législateur,  la  disposition  était  assez  impor- 
tante  pour  être  écrite  dans  un  texte  précis. 
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On  objecte  les  articles  l7o7,  sur  le  bail  de  meubles,  et 
1759,  sur  la  tacite  reconduction  :  mais  ce  n'est  pas  dans 
ces  textes,  relatifs  à  d'autres  matières  et  dont  nous  expli- 
querons la  portée  en  étudiant  les  règles  du  bail  à  loyer, 
qu'il  faut  chercher  la  solution  de  notre  question,  qui  n'est 
pas  une  de  celles  que  le  législateur  puisse  traiter  incidem- 
ment. 

Aussi  croyons-nous  qu'il  faut  s'en  tenir  à  l'article  1736, 
et  décider  que  les  baux  à  loyer,  dont  la  convention  ne  fixe 
pas  le  terme,  auront  une  durée  illimitée,  sauf  le  droit  des 
parties  d'y  mettre  fin  en  se  donnant  congé.' 

408.  —  Si  le  bail  est  fait  avec  la  clause  que  le  preneur 
restera  dans  les  lieux  loués  «  aussi  longtemps  que  la  maison 
«  subsistera  ».  ce  bail  est  censé  fait  pour  la  vie  du  pre- 
neur, et  il  ne  pourra  finir  que  par  la  perte  de  la  chose 
louée  ou  par  la  mort  du  preneur.-  S'il  est  fait  avec  la  clause 
que  le  preneur  restera  dans  les  lieux  loués  «  tant  qu'il  lui 
«  plaira  »,  le  bail  est  encore  réputé  fait  pour  la  vie  du  pre- 
neur, avec  cette  différence  que  le  preneur  pourra  y  mettre 
fin  en  donnant  congé. ^  La  même  solution  devrait  être  ad- 
mise si  le  bail  était  fait  «  pour  aussi  longtemps  qu'il  plaira 
«  au  bailleur  »  :  le  bail  finirait  par  la  mort  du  bailleur,  ou 
par  le  congé  qu'il  signifierait. 

409.  —  Si,  à  l'expiration  du  terme  fixé,  le  preneur 
reste  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail,  dit  l'article 
1738  :  ce  nouveau  contrat  s'appelle,  comme  dans  notre 
ancien  droit,  tacite  reconduction. 

«  La  reconduction,  dit  Pothier,  est  un  contrat  de  louage 
«  d'une  chose  :  contrat  qu'on  présume  être  tacitement 
«  intervenu  entre  le  locateur  et  le  conducteur,  lorsqu'après 

'  Duranlon,  XVII,  n'  117  ;  Duvergier,  I,  n'  484;  Colmetde  San- 
teire,  VII,  n°  183  bis  III. 

-  Paris,  4  juin  1859,  Sirey,  59,  II,  542. 

'  Paris,  20  juillet  1840,  Sirey,  40,  I,  445.—  Pothier,Z)a  Louage, 
n°  317;  Duvergier,  I,  n"  517;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et 
note  16,  p.  498;  Laurent,  XXV,  n"  317. 
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«  l'expiration  du  temps  d'un  précédent  bail,  le  conducteur 
«  a  continué  de  jouir  de  la  chose,  et  que  le  locateur  l'a 
«  souffert.  Celte  reconduction  n'est  dmic  point  lejDréçédent 
«  bail  qui  continue,  mais  un  nouveau  bail  formé  j^ar  une 
«  noliveîTe^cônventron  tacite  Hes^parties,  lequeTsuccèdo  au 
«  précédent.»'  "^ 

La  tacite  reconduction,  dont  l'origine  remonte  au  droit 
Romain,*  était  admise  par  la  plupart  de  nos  anciennes 
coutumes  :  cependant  il  j  avait  des  divergences,  et  Deni- 
sart*  cite  notamment  une  déclaration  du  20  juillet  1764, 
qui  défend  la  tacite  reconduction  dans  les  généralités  de 
Soissons,  Amiens  et  Chàlons. 

Dans  le  droit  intermédiaire,  la  (acite  reconduction  fut 
abrogée  pour  les  biens  ruraux,  d'après  l'article  4,  section 
II.  titre  T,  de  la  loi  des  28  septembre-6  octobre  1791,  dont 
voici  les  termes  :  «  La  tacite  reconduction  n'aura  plus  lieu 
«  à  l'avenir  au  bail  à  ferme  ou  à  loyer  des  biens  ruraux.  » 

L'article  1738,  qui  maintenait  la  tacite  reconduction  pour 
les  biens  ruraux  comme  pour  les  maisons,  ne  fut  admis  au 
Conseil  d'Etat  qu'après  une  vive  discussion  :  MM.  Tronchet 
et  Defermon  notamment  défendirent  le  système  adopté  par 
l'Assemblée  Constituante  pour  les  biens  ruraux  : 

«  Cette  abrogation  était  juste,  disait  Tronchet,  car  il 
«  arrive  souvent  qu'un  fermier  qui  exploite  un  domaine 
«  éloigné,  se  maintient  en  possession  à  l'aide  de  quelques 
«  labours  qu'il  se  hâte  de  faire,  et  trompe  ainsi  l'attente  du 
«  propriétaire,  qui,  dans  la  persuasion  que  la  convention 
«  serait  exécutée  telle  qu'elle  a  été  faite,  pense  que  le  fer- 
«  mier  sortant  a  quitté  la  ferme  à  l'expiration  du  bail,  et 
«  dans  celte  idée  loue  à  un  autre  fermier... 

«  La  tacite  reconduction  tourne  toujours  contre  le  pro- 
«  priélaire.  et  toujours  aussi,  elle  sert  la  mauvaise  foi  du 


'  Du  Louage,  n°  342. 

^  L.  13  et  14,  ff.,  Locat.  conduct.  (XIX,  II). 

^  V  Tacite  reconduction,  n"  13. 
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«  fermier  :  si  celui-ci  prétend  qu'on  a  eu  intention  de  lui 
«  laisser  son  exploitation,  il  faut  le  réduire  à  n'en  justifier 
«  qu'en  rapportant  un  nouveau  bail.  » 

Le  projet  de  l'article  1738,  défendu  par  M>I.  Treilhard, 
Cambacérès.  Bigot-Préameneu  et  Berlier,  finit  par  être 
adopté,  et  avec  raison  selon  nous  :  deux  motifs  décisifs,  en 
effet,  avaient  été  donnés,  l'un  par  Treilhard.  l'autre  par 
Cambacérès  : 

«  L'article  suppose,  disait  Treilbaj-d,  non  seulement  que 
«  le  îe^rmTer~ëst  reitÊ.jejQLpâsse5sioa^^^^  encore  que  le 
«  propriétaire  l'v  a  laissé.  Il  est  certain  que  si,  au  vu  et  su 
«  de  ce  propriétaire,  et  non  d'une  manière  furtive,  le  pre- 
«  neur  a  continué  d'exploiter,  il  s'est  formé  entre  eux  une_ 
«  convention  nouvelle  qui  fait  durer  la  location  pendant  un 
«  temps  quelconque.  » 

Après  avoir  donné  cet  excellent  motif,  Treilhard  ajoutait 
une  proposition  qui  constituait  une  grave  erreur  historique  : 

«  Ce  contrat,  disait-il,  est  bien  différent  de  la  tacite  re- 
w-  «  conduction,  laquelle  s  opér<]i\ par  le  seul  fait  du  preneur.  » 
;/  Il  aurait  suffi  d'ouvrir  Pothier,  ou  n'importe  quel  autre 
/  auteur  ayant  traité  du  louage  dans  notre  ancien  droit,  pour 
I  reconnaître  que  la  tacite  reconduçjion  sujjposait  l'accord 
\  tacite  des  parties,'^6mme  son  nom  l'indique,  et  non  le  seul 
^  fait  du  preneur. 

Enfin,  Cambacérès  fit  observer  avec  raison  «  qu'il  était 
«  diflicile  de  rejeter  la  tacite  reconduction  dans  une  loi  où 
«  l'on  admet  des  baux  non  écrits.  Comment  ne  pas  recon- 
«  naître  qu'un  bail  semblable  s'est  formé,  lorsque  toutes 
«  choses  demeurent  dans  le  même  état  entre  le^baifieur  ej^ 
«  le  preneur?  » 

L'article  1738  fut  voté  après  cette  intéressante  discussion, 
qui  montre  bien  la  portée  de  notre  texte.  ' 

410.  —  La  première  conséquence  qu'il  faut  déduire  à 
la  fois  de  ces  expressions  du  texte  «  si  le  preneur  reste  et 

<  Fenet,  XIV,  p.  240  à  245. 
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est  laissé  en  possession  »,  et  des  travaux  préparatoires  que 
nous  venons  de  rappeler,  c'est  qu'il  ne  suffit  pas,  pour  qu'il 
y  ait  tacite  reconduction,  que  le  preneur  «  reste  en  posses- 
«  sion  »  ;  il  faut  encore  qu'il  y  «  soit  laiss,é  »  par  le  bail- 
leur, c'est-à-dire  que  les  actes  par  lesquels TTs'est  maintenu 
en  possession  n'aient  pas  été  accomplis  à  l'insu  du  bailleur, 
ou  dans  Jmis_les^ .câ^_iïial.gré  celui-ci.  C'est  ce  que  la  Cour  ,^ 
de  Cassation  a  jugé,  dans  une  hypothèse  où  la  volonté  du 
bailleur  de  ne  pas  consentir  à  un  nouveau  bail  était  évi- 
dente, malgré  la  continuation  de  la  jouissance  du  fermier  ^ 
ieu  delà  du  terme  fixé.* 

^Ainsi,  si  le  bailleur  habite  dans  un  lieu  éloigné  de  l'im- 
meuble loué,  s'il  n'a  pas  connu  les  faits  par  lesquels  le  pre- 
neur s'est  perpétué  dans  la  jouissance  de  cet  immeuble,  il 
n'y  aura  pas  tacite  reconduction  :  il  n'a  pas  «  laissé  »  le 
preneur  en  possession. 

41 1.  —  Il  en  sera  de  même,  et  il  n'y  aura  pas  tacite  re- 
conduction, si  le  bailleur  a  connu  l'indue  jouissance  de 
l'ancien  preneur,  mais  que  cette  jouissance  ait  duré  trop 
peu  de  temps  pour  qu'on  puisse  en  inférer  que  le  bailleur  a 
consenti  un  nouveau  bail. 

Quel  espace  de  temps  sera  suffisant  pour  qu'il  y  ail 
tacite  reconduction  ?  Il  est  impossible  de  le  déterminer 
d'une  manière  uniforme  :  les  juges  apprécieront  ce  délai, 
d'après  les  usages  locaux,  la  nature  des  choses  louées  et  les 
diverses  circonstances  du  fait.^  Nous  indiquerons  d'ail- 
leurs les  règfes  les  plus  généralement  suivies  à  cet  égard, 
en  traitant  spécialement  des  baux  à  loyer  et  des  baux  à 
ferme. 

412.  —  Il  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la 
tacite  reconduction  se  forme  par  le  consentement  présumé 


^  Cassation,  9  février  1875,  Sirey,  75,  I,  158,  et  Dalloz,  76,  I, 
27.  —  Sic  Caen,  26  août  1880,  Rec.  de  Caen,  81,  p.  175. 

*  Pottiier,  Du  Louage,  n"  349-351  ;  Duvergier,  I,  n"  505;  Aubry 
et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et  note  20,  p.  499;  Laurent,  XXV,  n°338. 
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des  deux  parties  :  il  faut  donc  qu  elles  soient  l'une  et  l'autre 
capables,  le  bailleur  de  consentir  un  bail,  le  preneur  de 
recevoir  à  titre  de  bail,  comme  s'il  s'agissait  d'un  bail  nou- 
veau fait  à  un  tiers. 

«  Si  au  temps  de  l'expiration  du  bail,  dit  Pothier,  l'une 
«  des  parties  n'était  pas  capable  de  consentement,  il  n'y 
«  aurait  pas  lieu  à  la  reconduction.  »' 

C'est  ainsi  que  si  l'une  des  parties  était  tombée  en  dé- 
mence depuis  la  confection  du  bail  et  avant  son  expiration, 
il  n'y  aurait  pas  de  tacite  reconduction.  Il  en  serait  diffé- 
remment si  elle  avait  été  interdite,  et  que  son  tuteur  laissât 
s'opérer  la  tacite  reconduction;  si,  par  exemple,  le  tuteur 
du  bailleur  devenu  fou  laissait  le  fermier  de  celui-ci  con- 
tinuer sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail.  Alors  la  tacite 
reconduction  s'opérerait,  non  avec  l'incapable,  mais  avec 
son  tuteur. 

413.  —  Puisque  la  tacite  reconduction  est  un  nouveau 
bail,  s'il  y  a  plusieurs  preiiëùrs  et  qu^un  seurTesTe*ênJ6ïïTs^ 
saïice,"  il  n'y  aura  tacite  reconduction  que  vis-a-v'îs  "de  lui. 
lien  serait  ainsi  même  si  les  preneurs  étaient  solidaires  : 
d'un  côté,  la  solidarité  est  éteinte  avec  le  bail  pour  lequel 
elle  avait  été  contractée,  et,  de  l'autre,  la  solidarité  ne  peut 
donner  mandat  à  l'un  des  co-débileurs  de  contracter  une 
obligation  nouvelle  au  préjudice  des  autres  co-débiteurs, 
et  la  jouissance  par  ce  preneur  de  l'immeuble  ne  peut  obli- 
ger que  lui  seul.' 

La  Cour  de  Caen  a  fait  une  application  intéressante  de 
cette  idée  dans  une  hypothèse  où  les  deux  preneurs  soli- 
daires étaient  le  mari  et  la  femme  :  ce  qui  faisait  la  difli- 
culté,  c'est  que  depuis  l'expiration  du  bail  la  femme  était 
restée  avec  le  mari  dans  la  ferme  louée,  et  le  bailleur  disait 
avec  raison,  en  apparence  du  moins  :  les  deux  preneurs 


*  Du  Louage,  n°  345.  —  Sic  Duvergier,  I,  n°  24  ;  Laurent,  XXV, 
n°  33U. 

*  Bruxelles,  20  avril  1819,  Sirey,  c.  a.,  VJ,  II,  59. 
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sont  restés  et  ont  élé  laissés  par  moi  en  possession  de  la 
ferme,  il  y  a  donc  tacite  reconduction  à  l'égard  des  deux. 
La  Cour  a  répondu  et  a  eu  raison,  à  notre  avis,  de  répondre 
que  du  moment  où  le  bailleur  n'articulait  contre  la  femme 
aucun  acte  personnel  d'administration  de  la  chose  louée, 
son  séjour  forcé  avec  son  mari  sur  la  ferme  ne  prouvait 
nullement  son  intention  de  commencer  un  nouveau  bail  ;  la 
femme,  placée  dans  la  dépendance  du  mari,  obligée  par 
l'art.  214  d'habiter  avec  lui,  doit  être  réputée  n'avoir  agi 
que  par  respect  pour  l'autorité  maritale  et  en  exécution  de 
ses  devoirs  de  femme  mariée.' 

414.  —  De  même,  si  le  preneur  meurt  laissant  plusieurs 
héritiers,  et  que  ceux-ci,  à  l'expiration  du  bail,  restent  et 
soient  laissés  en  possession  de  la  chose  louée,  ils  devront 
être  considérés  comme  ayant  loué  l'immeuble  par  tête,  et 
non  dans  la  proportion  de  la  part  qu'ils  ont  recueillie  dans 
la  succession  du  preneur.  En  effet,  le  bail  du  preneur,  con- 
tinué par  les  héritiers,  est  expiré,  et  le  lien  de  droit  que 
forme  la  tacite  reconduction  est  un  lien  de  droit  nouveau, 
créé  entre  l'ancien  bailleur,  d'une  part,  et  les  héritiers  du 
preneur  de  l'autre  :  mais  ceux-ci  ne  sont  plus  envisagés 
comme  les  continuateurs  de  la  personne  du  preneur,  ils 
agissent  en  leur  nom  propre,  et  s'obligent  par  tête,  comme 
dans  toute  obligation  nouvelle  qu'il  leur  plairait  de  con- 
tracter.* 

415.  —  La  tacite  reconduction  peut  être  empêchée  par 
une  clause  du  bail,  si  on  y  a  formellement  déclaré  que  le 
bail  ne  se  continuerait  pas  par  tacite  reconduction,  et  qu'il 
cesserait  à  l'expiration  du  terme  fixé,  à  moins  qu'un  acte 
écrit  ne  vînt  constater  un  nouvel  accord  des  parties. 

«  Si  par  le  bail  à  ferme  d'une  métairie,  dit  Pothier.  il 
«  avait  été  stipulé  qu'il  finirait  à  tel  temps,  sans  que  le  fer- 
«  mier  pût  prétendre  qu'il  y  eût  reconduction,  quand  même 

'  Caen,  21  mors  1859,  Sirey,  59,  II,  446. 

*  Bourges,  11  décembre  1830,  Sirey,  31,  II,  205. 


432  CONTRAT  DE  LOUAGE. 

«  depuis  ledit  temps  il  aurait  continué  d'exploiter  la  mé- 
«  tairie,  rien  n'empêche  qu'une  telle  clause  ne  soit  valable, 
«  et  ne  doive  être  exécutée.  »  ' 

Pothior  ajoute  que  cette  clause,  si  formelle  qu'elle  soit, 
n'exclut  pas  toujours  la  tacite  reconduction  : 

«  Observez  néanmoins,  dit-il,  que  celle  clause  n'a  d'autre 
«  objet  que  d'empêcher  les  surprises,  et  qu'elle  n'exclut 
«  que  les  tacites  reconductions  qui  résulteraient  d'une 
«  continuation  d'exploitation  h  laquelle  le  propriétaire 
«  n'aurait  pas  fait  attention.  Mais  elle  n'exclut  pas  la  tacite 
«  reconduction,  lorsque  la  volonté  de  la  tacite  reconduc- 
«  tion  paraît  d'ailleurs  ;  car  les  parties  qui  ne  voulaient  pas 
«  au  temps  du  bail  qu'il  y  eût  de  reconduction,  n'ont  pu 
«  ni  voulu,  par  cette  clause,  s'interdire  la  liberté  de  chan- 
«  ger  de  volonté.  Le  propriétaire  doit  surtout  être  non 
«  recevable  à  prétendre,  sous  le  prétexte  de  cette  clause, 
«  expulser  le  fermier,  lorsqu'il  a  laissé  passer  tout  le  temps 
«  des  risques  sur  les  fruits  et  qu'il  a  attendu  à  la  veille 
«  d'une  récolte  abondante  à  vouloir  expulser  le  fermier.  »  * 

Observons  avec  M.  Duvergier.'  qu'il  faudra  en  ce  cas  des 
faits  bien  significatifs  pour  admettre  la  tacite  reconduc- 
tion, contrairement  à  la  loi  que  s'étaient  d'abord  imposée 
les  contractants. 
— .-^  '416.  —  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  dit  l'art.  1739, 
.'le  preneur,  quoiqu'il  ait  continué  sa  jouissance^  ne  peut 
invoquer  la  tacite  reconduction.  C'est  qu'en  effet  ce  congé 
est  une  déclaration  de  la  part  du  propriétaire  qu'il  entend 
que  le  bail  reçoive  son  exécution,  et  que  le  preneur  quitte 
l'immeuble  loué  à  l'époque  fixée  :  un  pareil  acte  est  incon- 
ciliable avec  la  volonté,  nécessaire  chez  le  bailleur  pour 
qu'il  y  ait  tacite  reconduction,  de  laisser  le  preneur  on 
possession  des  lieux  loués. 

X 

^  Du  Louage,  n*  354. 
-  Du  Louage,  lY  355. 
'  I,  n'  23.  ' 
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Ce  congé,  dont  parle  l'article  1739.  n'est  pas  le  congé 
proprement  dit.  qui  forme  l'objet  de  l'article  1736,  et  qui 
a  pour  but  de  mettre  fin  au  bail  dont  la  durée  n'est  pas 
limitée  :  ici  le  bail  a  une  durée  limitée,  et  le  congé  véri- 
table, celui  de  l'article  1736.  est  inutile.  Le  congé  de  rai:^ 
ticle  1739  n'est  qu'un  avertissement  donné  au  preneur 
d'avoir  à  se  conformer  au  bail  pour  l'époque  de  sa  sortie, 
tandîs^^que  le  congé  de  l'art.  1 736  est  une  déclaration  de 
volonté,  dont  le  résultat  est  de  mettre  fin  au  bail.  Le  but  de 
ces  deux  actes  est  donc  différent. 

L'^époque  à  laquelle  ils  doivent  être  signifiés  n'est  pas 
non  plus  la  même  :  le  congé  de  l'art.  1736  doit  être  donné 
«  en  observant  les  délais  fixés  par  l'usage  des  lieux  »  ;  le 
congé  avertissement  de  l'art.  1739  n'est  soumis  à  aucun 
délai  préfix,  il  peut  être  donné  avant  l'expiration  du  bail, 
il  peut  aussi  être  donné  après,  pourvu  qu'il  ne  se  soit  pas 
écoulé  un  temps  sufllsant  pour  faire  présumer  la  tacite  re- 
conduction. 

Mais  si  le  but  et  l'époque  à  laquelle  ces  deux  congés 
doivent  être  donnés  sont  différents,  ils  sont  régis  par  les 
mêmes  régies  quant  à  la  forme,  et  quant  à  la  preuve  :  la 
loi  se  sert  en  effet  de  la  même  expression  pour  les  dési- 
gner, «  congé  ».  et  le  même  mot,  employé  dans  deux  textes 
aussi  rapprochés,  ne  peut  avoir  une  signification  différente. 
Nous  renvoyons  donc,  quant  à  la  forme  et  quant  à  la  preuve 
du  congé  avertissement,  aux  explications  que  nous  donne- 
rons dans  le  paragraphe  suivant,  sur  la  forme  et  la  preuve 
du  congé  qui  met  fin  au  bail.* 

417.  —  Le  congé  avertissement  de  l'article  1739  est  en 
générai  donné  par  le  bailleur  :  le  preneur  n'a  pas  besoin 
d'en  donner,  car  il  lui  suffit  de  quitter  les  lieux  loués  à 
l'expiration  du  bail  pour  montrer  son  intention  qu'il  n'y 
ait  pas  tacite  reconduction.  Cependant,  s'il  en  donnait  un, 


Duvergier,  I,  n"  503;  Laurent,  XXV,  n"  339. 
GuiL.  Louage,  i.  28 
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il  produirait  les  effets  attribués  par  l'article  1739  au  congé 
donné  par  le  bailleur. 

Nous  disons,  avec  l'art.  1739^  qu'après  la  réception  de  ce 
congé,  le  preneur  ne  peut  pas  soutenir  qu'il  y  a  eu  tacite 
reconduction  :  mais  il  faut  apporter  à  cette  proposition  le 
correctif  que  nous  avons  apporté,  d'après  Pothier,  à  la  clause 
du  bail  qui  interdit  la  tacite  reconduction.  Le  bailleur  en 
signifiant  un  congé,  n'a  pas  aliéné  sa  liberté  et  ne  s'est  pas 
interdit  de  changer  de  volonté  :  dès  lors,  si  des  circonstances 
très  précises  démontrent  ce  changement  de  volonté,  il  y 
aura  tacite  reconduction  malgré  le  congé.' 

418.  —  En  outre  du  congé  et  de  la  clause  du  bail  inter- 
disant la  tacite  reconduction,  il  peut  y  avoir  d'autres  cir- 
constances qui  empêcheront  la  tacite  reconduction  :  l'une 
des  principales  sera  la  relocation  consentie  par  le  bailleur 
à  un  autre  preneur  de  la  chose  louée,  ou  la  location  par  le 
preneur  d'une  autre  maison  ou  d'une  autre  ferme.  L'une 
ou  l'autre  de  ces  deux  circonstances  révèle  la  volonté  de 
l'une  des  parties  de  ne  pas  relouer,  et  cela  suffit  pour  qu'il 
n'y  ait  pas  tacite  reconduction,  puisque  la  tacite  reconduc- 
tion suppose  le  concours  de  la  volonté  des  deux  parties, 
comme  le  contrat  de  bail  originaire. 

M.  Colmel  de  Santerre  exige,  pour  que  ces  faits  empêchent 
la  tacite  reconduction,  qu'ils  aient  été  connus  de  la  partie  à 
laquelle  on  les  oppose  :  «  En  présence,  dit-il,  de  l'art.  1739 
«  et  du  droit  qu'il  confère  à  chaque  partie  de  croire  à  la 
«  tacite  reconduction,  nous  pensons  que  ces  faits  ne  fe- 
«  raient  obstacle  à  la  continuation  du  premier  bail  qu'au- 
«  tant  qu'ils  auraient  été  connus  de  la  partie  à  qui  on  les 
«  oppose.»^ 

Cette  théorie  nous  paraît  méconnaître  la  véritable  portée 


'  Duvergier,  I,  n"'  23  et  504;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et 
note  22,  p.  499.  —  Contra,  Duranton  XYII,  n°^  120  et  123,  et 
Lyon,  23  juillet  1874,  Sirey,  75,  11,  70. 

«  VII,  n"  185  bis. 
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de  la  tacite  reconduction,  qui  ne  s'opère  pas  parce  que 
l'une  des  parties  y  croit,  mais  parce  que  la  conduite  des 
deux  parties  l'ait  présumer  leur  consentement.  Or,  dans 
notre  hypothèse,  l'une  d'elles  au  moins  ne  peut  être  présu- 
mée consentir,  et  cela  suffit  pour  écarter  toute  idée  d'un 
nouveau  bail.* 

419.  —  La  durée  de  la  tacite  reconduction  ne  sera  pas 
celle  du  bail  primitif,  mais  bien  celle  des  baux  faits  sans 
limitation  de  durée,  aux  termes  de  l'art.  1738  :  il  faudra 
donc  s'en  référer  à  l'art.  1758  pour  la  durée  de  la  tacite 
reconduction  des  appartements  meublés,  à  l'art.  1759  pour 
les  maisons,  à  l'art.  1774  pour  les  biens  ruraux,  et  nous 
étudierons  ces  textes  en  traitant  spécialement  du  bail  à 
loyer,  puis  du  bail  à  ferme. 

Mais  pour  les  conditions  du  bail  autres  que  la  durée,  on 
suivra  celles  du  bail  primitif,  et  non  les  conditions  écrites 
dans  la  loi  pour  le  bail  verbal.  C'est  ainsi  que,  pour  le  prix, 
il  sera  le  même  que  dans  l'ancien  bail  :  on  avait  voulu  le 
faire  déterminer  par  experts,  comme  le  prescrit  l'art.  1716 
pour  le  bail  verbal,  en  s'appuyant  sur  ces  expressions  de 
l'art.  1738  :  «  Il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  l'effet  est  ré- 
«  glé  par  l'article  relatif  aux  locations  faites  sans  écrit.  » 
La  Cour  de  Caen  a  repoussé  avec  raison  cette  interpréta- 
tion, qui  est  d'ailleurs  écartée  par  le  texte  de  l'art.  1759, 
mieux  rédigé  que  l'art.  1738  :  d'après  ce  texte,  dans  le  bail 
à  loyer,  le  locataire  qui  jouit  par  tacite  reconduction  est 
censé  occup-er  les  lieux  «  aux  mêmes  conditions  »  ;  ceci  est 
vrai  non  seulement  pour  les  baux  à  loyer,  mais  pour  les 
baux  à  ferme,  et  le  renvoi  de  l'art.  1738  n'est  qu'un  renvoi 
relatif  à  la  durée  du  nouveau  bail.^ 

Cette  solution  est  celle  de  Pothier  : 

«  La  reconduction ,  disait-il .  est  censée  faite  pour  le  même 


^  Laurent,  XXV,  n"  344. 

^  Caen,  23  mai  1842,  Dalloz,  Rép.  alphab.,  v°  Louage,  n°  5842° 

^  Laurent,  XXV,  n°  345. 
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«  prix  que  celui  du  précédent  bail  et  aux  mêmes  condi- 
«  lions.  Les  engagements  respectifs  du  locateur  et  du  con- 
«  ducteur  sont  les  mêmes  qu'ils  étaient  dans  le  précédent 
«  bail.  »* 

Comme  conséquence  de  cette  proposition,  Pothier  con- 
clut que  s'il  y  avait  un  pot  de  vin  stipulé  dans  le  bail  pri- 
mitif, on  devra  supposer,  dans  la  tacite  reconduction,  la 
convention  d'un  semblable  pot  de  vin  proportionné  à  la 
durée  de  la  reconduction  :  cette  solution  devrait  encore  être 
admise  aujourd'hui. 

4tîO.  —  Une  application  intéressante,  et,  selon  nous 
exacte,  des  principes  que  nous  venons  d'exposer  a  été  faite 
par  la  Cour  de  Rouen,  dans  l'hypothèse  où  le  bail  primitif 
contenait  une  clause  de  résiliation,  si  le  preneur  était 
nommé  à  des  fonctions  publiques  dans  un  autre  lieu.  De- 
vait-on appliquer  cette  condition  à  la  tacite  reconduction  ? 
Pour  l'écarter,  on  soutenait  qu'elle  était  relative  à  la  durée 
du  bail,  et  que  cette  durée  était  régie  non  point  par  l'ancien 
bail,  mais  par  les  conditions  relatives  aux  baux  verbaux  : 
la  Cour  a  jugé  que  cette  clause  était  une  des  conditions  du 
bail,  que  l'on  devait  réputer  conservées  dans  le  nouveau 
bail,  d'après  l'intention  des  parties.^ 

45J1 .  —  Les  sûretés  données  pour  le  bail  primitif  ne 
passent  pas  au  nouveau  bail  :  l'art.  1740  le  déclare  pour 
la  caution,  et  il  faut  en  dire  autant  de  l'hypothèque.  Il  en 
était  autrement  en  droit  romain  pour  l'hypothèque,  qui 
protégeait  l'exécution  du  nouveau  bail  comme  de  l'an- 
cien ;*  mais  Pothier  donne  le  motif  pour  lequel  la  solu- 
tion romaine  ne  pouvait  être  admise  dans  notre  ancien 
droit  : 

«  La  reconduction,  dit-il,  n'est  point  une  suite  de  ce  bail 
«  pour  lequel  le  bailleur  a  acquis  hypothèque  :  c'est  un 


*  Du  Louage,  n°  363. 

«  Rouen,  lî  janvier  1849,  Sirey,  50,  II,  31. 

•'  L.  13,  §  11,  fï.,  Locai,  conduct.  (XIX,  II). 
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«  nouveau  bail,  lequel  n'étant  que  tacite  ne  peut  pas  pro- 
«  duire  d'hypothèque,  parce  que.  suivant  notre  droit  Fran- 
«  çais,  l'hypothèque  ne  peut  être  produite  que  par  les 
«  actes  devant  notaires,  par  les  sentences  ou  par  la  loi;  la 
«  convention  seule  n'est  pas  capable  de  la  produire.  Si  par 
«  la  loi  13  locati  les  biens  d'un  débiteur  hypothéqués  au 
«  bail  demeurent  hypothéqués  à  la  reconduction,  c'est  que, 
«  par  le  droit  Romain,  la  seule  convention  suffisait  pour 
«  produire  l'hypothèque.  »* 

Nous  ferons  remarquer  avec  M,  Duvergier,^  que  sous 
l'empire  de  notre  nouvelle  législation,  les  mêmes  raisons 
ont  conservé  toute  leur  force. 

4SÎ8.  —  M.  Laurent  admet  l'application  de  notre  règle, 
que  les  sûretés  ne  s'étendent  pas  au  nouveau  bail,  dans  une 
hypothèse  où  nous  ne  pouvons  partager  son  avis.  Un  bail 
est  fait  à  deux  preneurs  solidaires  :  s'ils  restent  et  sont 
laissés  en  possession,  ils  seront  bien  preneurs^  mais  ils  ne 
seront  pas  preneurs  solidaires,  dit  M.  Laurent,  car  la  soli- 
darité doit  être  expressément  stipulée,  aux  termes  de 
l'article  1201,  et  le  consentement  tacite  ne  peut  équivaloir 
à  cette  stipulation.' 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  solidarité  continuera 
d'exister  :  la  solidarité  n'est  point  une  sûreté,  mais  une 
condition  de  l'ancien  bail  qui  régit  le  nouveau.  On  objecte 
qu'elle  n'a  pas  été  expressément  stipulée  :  mais  elle  l'a  été 
dans  l'ancien  bail,  et  si  le  raisonnement  que  nous  combat- 
tons était  vrai,  il  faudrait  rejeter  la  plupart  des  conditions 
de  ce  bail,  qui  n'existent  qu'à  la  condition  d'être  formelle- 
ment stipulées. 

4!83.  —  Lorsqu'un  bail  est  fait  pour  trois,  six  ou  neuf 
années,  quel  en  est  le  véritable  caractère?  Est-ce  un  bail  de 
neuf  ans  qui  peut  finir  par  la  volonté  de  l'une  des  parties 


*  Du  Louage,  n°  367. 

*  I,  n°  508. 

'  XXV,  n"  347. 
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après  trois  ou  six  années,  ou  un  bail  de  (rois  ans  qui  se 
prolonge  par  tacite  reconduction  après  la  première  période, 
lorsque  les  parties  n'ont  rien  dit? 

La  tacite  reconduction  n'existe  point,  en  présence  d'un 
bail  de  celte  nature  :  c'est  par  la  volonté  expresse,  et  non 
par  la  volonté  tacite  des  parties  qu'il  durera  six  ou  neuf 
années,  puisque  ce  terme  est  le  terme  indiqué  dans  le  bail  : 
les  parties  ou  l'une  d'elles  avaient  la  faculté  d'y  mettre  fin 
plutôt,  mais,  si  elles  ne  l'ont  pas  fait,  c'est  l'ancien  bail  qui 
continue  de  régir  leurs  rapports,  et  non  les  règles  de  la  ta- 
cite reconduction. 

La  question  est  importante  au  point  de  vue  des  sûretés 
données  pour  l'exécution  du  bail,  caution  ou  hypothèque  : 
elles  assureront  l'exécution  du  bail  même  dans  les  deux 
dernières  périodes,  dans  le  système  que  nous  venons  d'in- 
diquer, tandis  qu'elles  cesseraient  à  la  fin  de  la  première 
période,  si  le  bail  ne  se  prolongeait  que  par  tacite  reconduc- 
tion.' Une  autre  conséquence  de  cette  idée,  c'est  que,  si  le 
bail  était  consenti  à  plusieurs  preneurs  solidaires,  l'un 
d'eux  ne  pourrait,  par  sa  seule  volonté,  mettre  fin  au  bail 
à  l'expiration  de  la  première  ou  de  la  seconde  période  :  par 
la  solidarité,  les  trois  preneurs  ne  constituent  qu'une  seule 
et  même  partie,  d'après  l'article  1200,  et  il  faut  la  réunion 
de  leurs  volontés  pour  pouvoir  mettre  fin  au  bail.^ 

424.  —  Dans  ce  bail  fait  par  périodes,  un  congé  est 
nécessaire  pour  y  mettre  fin  après  la  première  ou  la  se- 
conde période,  comme  dans  le  bail  dont  la  durée  n'est  pas 
limitée  :  ce  congé  pourra  être  donné  par  l'une  ou  par 
l'autre  des  parties,  et  il  devra  l'être,  soit  dans  le  délai  indi- 
qué dans  la  convention,  soit,  si  la  convention  n'en  dit  rien, 
dans  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux. 

'  Cassation,  10  janvier  1882,  Fiance  Judiciaire,  81-82,  p.  351,  et 
Sirey,  82,  I,  261.  —  Marcadé,  article  1738  ;  Aubry  et  Rau,  IV, 
§  369,  texte  et  note  23,  p.  499-500  ;  Laurent,  XXV,  n"  347. 

*  Cassation,  19  avril  1831,  Sirey,  31,  I,  162;  Arrêt  précité, 
Cassation  du  10  janvier  1882. 
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si  l'une  des  parties  donne  congé,  Je  bailleur  par  exemple, 
et  qu'ensuite  le  preneur  reste  et  soit  laissé  en  jouissance 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  faire  présumer  la  tacite 
reconduction,  quel  sera  le  caractère  de  cette  jouissance? 
On  pourrait  soutenir  que  c'est  l'ancien  bail  qui  continue, 
parle  motif  que  les  parties  ayant  abandonné  l'une  et  l'autre 
le  bénéfice  du  congé  signifié,  ce  congé  doit  être  réputé  non 
avenu,  et  le  bail  doit  recevoir  tout  son  effet.  Mais  nous 
croyons,  avec  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,*  que  la  nou- 
velle jouissance  ne  sera  qu'une  tacite  reconduction  :  en  effet, 
la  signification  du  congé  amis  fin  au  bail  écrit,  et  si  le  pre- 
neur reste  et  est  laissé  en  possession,  il  faut  appliquer  les 
règles  écrites  dans  l'article  1738. 

425.  —  Si  le  preneur  en  vertu  d'un  bail  dont  la  durée 
est  limitée  se  maintient  en  possession,  après  l'arrivée  du 
terme,  sans  le  consentement  du  bailleur,  il  n'y  aura  pas 
tacite  reconduction  :  mais  l'ancien  preneur  n'en  continuera 
pas  moins  à  devoir  les  loyers  ou  fermages,  non  plus  à  titre 
de  loyers,  mais  à  titre  d'indemnité  du  préjudice  que  son  in- 
due jouissance  a  causé  au  bailleur  :  il  pourra,  en  outre, 
devoir  des  dommages-intérêts,  si  cette  occupation  avait 
causé  au  propriétaire  un  préjudice  particulier.^ 

4ÎÎ6.  —  Observons  que  le  droit  de  demander  l'expul- 
sion du  preneur  à  l'arrivée  du  terme  n'appartient  pas  seu- 
lement au  bailleur,  mais  aussi  au  nouveau  preneur  qui 
serait  chargé  parle  bail  de  poursuivre  son  entrée  en  jouis- 
sance à  ses  risques  et  périls,  et  sans  mettre  son  bailleur  en 
cause.* 

6®  Mode.  —  Le  congé. 

427.  —  Si  le  bail  a  été  fait  «  sans  écrit,  »  d'après  les 
expressions  de  l'article  1736,  sans  limitation  de  durée,  sui- 

'  Paris,  5  avril  1850,  Dallez,  50,  II,  157.  —  Laurent,  XXV,  n°  350. 
^  Cassation,  7  avril  1857,  Sircy,  58, 1,  51  ;  Cassation,  3  août  1876, 
Sirey,  77,  I,  311. 
'  Cassation,  9  février  1875,  Sirey,  75,  I,  158. 
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vanl  la  correction  qu'il  faut  apporter  à  ce  texte,  ainsi  que 
nous  l'avons  expliqué,  l'une  des  parties  ne  peut  faire  cesser 
le  bail  qu'en  donnant  congé  à  l'autre. 

Le  congé,  c'est  donc  la  déclaration  faite  par  l'une  des 
parties  qu'elle  entend  mettre  fin  au  bail.  Cette  déclaration 
peut  émaner,  soit  du  bailleur,  soit  du  preneur  :  le  bail  fait 
sans  limitation  de  durée  ne  continuant  que  par  le  concours 
de  la  volonté  des  deux  parties,  il  suffît  que  l'une  d'elles  ne 
consente  plus  pour  que  le  bail  prenne  fin. 

428.  —  Cette  déclaration  est  unilatérale,  et  n'a  pas  be- 
soin d'être  acceptée  par  la  partie  à  laquelle  elle  est  faite.  La 
thèse  contraire  a  été  soutenue  par  M.  Duranton,  *  mais  c'est 
là  une  confusion  évidente  entre  la  dissolution  du  bail  par 
le  consentement  mutuel  des  parties  et  sa  dissolution  par  le 
congé,  qui,  d'après  les  termes  mêmes  de  l'article  1736, 
])eut  être  imposé  par  l'une  des  parties  à  l'autre.  S'il  en  était 
autrement,  il  faudrait  dire  que  le  bail  fait  sans  limitation 
de  durée  ne  finira  que  par  le  consentement  des  parties,  et 
ne  finira  pas  par  le  congé,  qui  est  «  donné  par  l'une  des 
«  parties  »,  suivant  les  expressions  des  articles  1738 
et  1759.- 

M.  Duvergier.  qui  admet  la  solution  que  nous  venons 
d'indiquer,  décide  en  même  temps  que  si  le  congé  est  ren- 
fermé dans  un  acte  sous-seing  privé  et  qu'il  n'existe  qu'un 
original,  la  preuve  résultant  de  la  production  de  cet  original 
devra  être  rejetée,  et  le  congé  déclaré  nul  :  «  Ce  qui  est  vrai 
«  pour  la  convention,  dit-il.  l'est  également  pour  le  congé. 
«  L'acte  constitutif  d'une  convention  est  déclaré  nul.  lors- 
«  qu'il  n'existe  pas  un  double  entre  les  mains  de  tous  les 
«  contractants,  parce  que  alors  l'existence  de  la  convention 
«  est  subordonnée  à  la  volonté  de  l'un  d'eux;  de  même  le 


'  XVII,  n°  122. 

*  Paris,  18  avril  1857,  Sirey,  57,  II,  507.  —  Duvergier,  I,  n''493; 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et  note  27,  p.  500  ;  Laurent,  XXV, 
n"  326. 
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«  congé;  acte  qui  a  pour  effet  de  résoudre  le  contrat,  ne 
«  peut  être  déclaré  valable,  s'il  a  été  fait  en  un  seul 
«  original  confié  à  l'une  des  parties,  puisque  alors  l'exis- 
«  tence  du  congé  dépend  de  la  volonté  du  dépositaire  du 
«  titre.  »  * 

4tî9.  —  Cette  solution  nous  paraît  inadmissible  :  le 
congé,  expression  d'une  volonté  unilatérale,  ne  peut  être 
soumis  à  la  formalité  des  doubles.  Sans  doute,  nous  avons 
admis  nous-même^  que  si  le  bail  est  résolu  par  consente- 
ment mutuel,  la  preuve  de  ce  consentement  doit  être  régie 
par  l'article  1325,  par  analogie  do  la  preuve  de  la  formation 
du  contrat.  Mais,  du  moment  où  le  congé  n'a  pas  besoin 
d'être  accepté,  et  M.  Duvergier  le  reconnaît,  c'est  un  acte 
unilatéral  auquel  ne  peut  s'appliquer  la  théorie  des  dou- 
bles, qui  n'est  faite  que  pour  les  actes  synallagmatiques. 
S'il  en  était  autrement,  le  congé  écrit  devrait  toujours  être 
donné  par  acte  authentique,  du  moment  où  les  parties  ne 
sont  pas  d'accord,  et  la  loi  n'a  pas  imposé,  ni  voulu  imposer 
cette  exigence.^ 

430.  —  Le  congé  n'est  soumis  à  aucune  forme,  quant 
à  son  existence  :  il  peut  être  donné  par  acte  authentique  ou 
par  acte  sous-seing  privé,  et  nous  venons  de  dire  que,  dans 
ce  dernier  cas.  il  n'est  pas  soumis  à  la  nécessité  d'un  double 
original;  il  peut  être  donné  par  lettre  missive;*  il  peut 
même  être  donné  verbalement  : 

«  Attendu  qu'en  matière  de  location  d'immeubles,  dit  la 
«  Gourde  Cassation,  le  congé  donné  parle  bailleur  au  pre- 
«  neur  n'est  assujetti,  par  la  loi,  à  aucune  forme  particu- 
«  lière  ;  qu'il  peut  avoir  lieu  par  acte  sous-seing  privé, 
«  aussi  bien  que  par  exploit  d'huissier;  et  qu'il  suffit  à  sa 


*  ï,  n«  492.  —  Sic  Bioche,  Diction,  de  procéd.,  v°  Congé,  n°  28. 

*  Suprà,  Tome  I,  n°  382. 
^  Troplong,  II,  n»  425. 

*  Conirà,  Trib.  de  Marseille,  25  février  ISSl,  France  Judiciaire, 
81-82,  p.  544. 
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«  validilé  qu'il  soit  incontestablement  venu  en  temps  utile 
«  aux  mains  ou  à  la  connaissance  du  preneur.  »* 

Il  suit  de  là  notamment,  et  c'est  la  conséquence  qu'en 
déduit  l'arrêt  de  Cassation  que  nous  venons  de  citer,  qu'un 
congé  donné  dans  un  acte  d'huissier  nul  pour  vice  de 
forme  n'en  est  pas  moins  valable,  s'il  est  d'ailleurs  reconnu 
ou  prouvé  que  le  congé  a  été  donné  en  temps  utile. - 

431 .  —  Si  la  validité  du  congé  n'est  soumise  à  aucune 
forme,  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  qu'il  ne 
peut  être  prouvé  que  par  écrit,  du  moment  où  son  exis- 
tence est  méconnue,  et  que  la  règle  de  l'article  1715.  quant 
à  la  preuve  du  bail,  doit  être  étendue  à  la  preuve  du  congé. 

>'ous  avons  déjà  indiqué,  en  traitant  de  la  preuve  de  la 
résiliation  verbale.  Me  motif  de  cette  solution  :  les  inconvé- 
nients de  la  preuve  testimoniale  seraient  les  mêmes  à  la  fin 
du  bail  qu'au  commencement,  et  l'on  doit  penser  que  le 
législateur,  en  les  prohibant  à  l'une  de  ces  époques,  a  en- 
tendu les  prohiber  à  l'autre.  Rien  de  plus  juridique  d'ail- 
leurs que  de  soumettre  la  preuve  de  la  dissolution  d'un 
contrat  aux  mêmes  règles  que  la  preuve  de  sa  formation.* 

On  objecte,  dans  le  système  contraire,  que  «  les  congés 
«  verbaux  sont  toujours  très  rares,  et  qu'il  n'y  avait  pas  de 
«  raison  de  les  prohiber.  »^  Malheureusement  ces  congés 
sont  au  contraire  très  fréquents  :  le  bailleur  et  le  preneur, 
qui  se  sont  connus  pendant  la  durée  du  bail,  qui  ne  sont 

'  3  mai  1865,  Sirey,  65,  I,  149.  —  Duvergier,  I,  n°'  489-490  ; 
Aubry  et  Rau,  IV,  §  367,  texte  n»  8,  p.  500  ;  Laurent,  XXV,  n°  328. 

-  Caen,  26  janvier  1864,  Recueil  de  Caen,  66,  p.  98. 

'  Suprà,  Tome  I,  n»  381. 

*  Cassation,  12  mars  1816,  Sirey,  c.  iN.,  V,  1, 167;  Baslia,  15 
novembre  1826,  Sirey,  c.  n.,  VIII, 'il,  288;  Caen,  30  avril  1860, 
Sirey,  61,  II,  93;  Caen,  10  juin  1880,  Rec.  de  Caen,  81,  p.  6.  — 
Duranton,  XVII,  n°  121  ;  Duvergier,  I,  n°  489  ;  Troplong,  I,  n"  422; 
Marcacié,  article  1737,  III  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte  et  note 
26. 

^  Laurent,  XXV,  n"  327.  —  Sic,  au  moins  pour  le  coloriage  par- 
tiaire,  Limoges,  18  mars  1842,  Sirey,  42,  II,  522. 
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pas  des  étrangers  l'un  pour  l'autre,  qui  ne  se  croient  pas 
obligés  à  une  défiance  réciproque,  donneront  congé  soit 
verbalement,  soit  plus  souvent  par  lettre  ou  au  pied  d'une 
quittance  ;  ces  congés  sont  d'une  pratique  constante,  puis, 
quand  on  veut  les  mettre  à  exécution,  survient  une  dénéga- 
tion absolue  de  celui  auquel  le  congé  a  été  donné.  Aussi 
nous  pensons  que  le  législateur  a  eu  raison  de  proscrire, 
comme  nous  croyons  qu'il  l'a  fait,  la  preuve  si  difficile  à 
rapporter  de  ces  pourparlers. 

432.  —  Les  difficultés  que  nous  venons  d'examiner, 
sur  la  manière  dont  le  congé  peut  être  prouvé,  montrent 
combien  il  est  important  d'employer  une  forme  qui  facilite 
cette  preuve  :  aussi  croyons-nous  devoir  reproduire  les  ob- 
servations très  judicieuses  dont  M.  Boullanger  a  accom- 
pagné l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Cassation  :  * 

«  Il  ne  suffit  pas  qu'un  congé  ait  été  donné  :  il  faut  que 
«  la  partie  qui  invoque  son  existence  en  fasse  la  preuve,  et 
«  et  il  devient  alors  vrai  de  dire  que  si  la  validité  du  congé 
«  est  indépendante  de  la  forme  dans  laquelle  la  volonté  a  été 
«  exprimée,  cette  forme  est  d'une  grande  importance,  au 
«  point  de  vue  de  la  preuve  que  devra  fournir  celui  qui 
«  voudra  s'en  prévaloir.  Ainsi  un  congé  purement  verbal 
«  est  valable  :  mais  si  ce  congé  est  nié  par  l'une  des  parties, 
«  comment  arrivera-t-on  à  établir  son  existence?  On  sait 
«  qu'en  pareille  matière,  et  comme  conséquence  logique 
«  de  l'article  1715  du  Code  Civil,  la  preuve  testimoniale  n'en 
«  est  pas  adm'issible.  Il  ne  restera  donc,  en  cas  de  déné- 
«  gation,  au  demandeur  que  la  délation  du  serment,  res- 
«  source  souvent  périlleuse. 

«  Le  congé  donné  par  écrit  offre  plus  de  garanties,  mais, 
«  encore  ici,  un  danger  est  à  craindre,  en  général,  dans  la 
i<  pratique,  il  existe  un  fort  grand  laisser-aller  dans  la  ma- 
«  nière  dont  se  donnent  les  congés  par  écrit;  parfois,  le 
«  congé  consiste  en  une  simple  lettre  adressée  par  l'une 

*  Note  sur  l'arrêt  du  3  mai  1865,  Sirey,  65,  I,  249. 
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«  des  parties  à  l'autre;  parfois  aussi,  et  c'est  là  un  mode 
«  assez  habituellement  adopté,  la  volonté  du  propriétaire, 
«  quant  à  la  résiliation  de  la  location,  se  trouve  consignée 
«  uniquement  au  bas  d'une  quittance  de  loyer. 

«  Mais,  si  la  lettre  renfermant  congé  n'est  pas  suivie 
«  d'une  réponse  qui  en  accuse  réception,  et  si  celui  à  qui 
«  elle  a  été  adressée  la  nie,  comment  la  partie  qui  l'a  écrite 
«  arrivera-t-elle  au  but  qu'elle  voulait  atteindre  ?  Et  si,  d'un 
«  autre  côté,  celui  dont  la  dernière  quittance  contient  men- 
«  lion  du  congé  refuse  de  représenter  cette  quittance,  au 
«  risque  de  se  priver  du  moyen  de  prouver  sa  libération, 
«  et  de  s'exposer  à  payer  une  seconde  fois,  que  fera  le 
«  propriétaire,  et  quel  moyen  aura-t-il  de  prouver  i'exis- 
«  tence  d'un  congé  dont  l'inexécution  pourra  cepen- 
«  dant  être  d'un  grand  intérêt  pour  lui.  surtout  si  le  lo- 
«  gement  occupé  est  devenu  l'objet  d'une  location  nou- 
«  velle.  » 

La  conclusion  qu'il  faut  tirer  de  ces  observations,  c'est 
que  les  parties  feront  bien  de  donner  congé  par  exploit 
d'huissier,  car  les  deux  parties  auront  ainsi  la  preuve  l'une 
du  congé  donné,  l'autre  du  congé  reçu  ;  et  il  est  permis  de 
regretter  que  le  législateur  n'ait  pas  imposé  ce  mode,  dont 
l'emploi  évite  tant  de  causes  de  procès. 

43S.  —  Le  congé  ne  peut  être  donné  que  par  le  bail- 
leur;' et.  s'il  y  a  plusieurs  co-propriétaires,  il  doit  être 
donné  par  tous,  et  non  par  un  seul  d'entre  eux.  *  Il  n'en  se- 
rait différemment  que  si  le  co-propriétaire  qui  a  donné 
congé  avait  agi  avec  l'assentiment  des  autres,  et  que  les 
rapports  que  le  preneur  avait  eus  avec  lui,  pendant  la  durée 
du  bail,  ne  lui  permissent  pas  d'ignorer  qu'il  était  le  man- 
dataire de  tous.' 

De  plus,  le  congé  sera  valablement  donné  par  un  seul 


*  Cassation,  7  juin  1837,  Sirey,  37,  II,  134. 

-  Bruxelles,  31  décembre  1807,  Sirey,  c.  n.,  II,  II,  318. 

^  Cassation,  Sirey,  c.  n.,  I,  I,  933.  —  Troplong,  I,  n"  427. 
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des  co-propriétaires  indivis,  s'il  est  ratifié  en  temps  utile 
par  les  autres  co-propriélaires.  ' 

Il  doit  être  donné  à  tous  les  preneurs,  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs :  toutefois,  s'ils  étaient  solidaires,  le  congé  signifié 
à  l'un  serait  opposable  à  tous,  par  le  même  motif  que  la 
prescription  interrompue  contre  l'un  est  interrompue  contre 
tous  ;  cette  représentation  légale  de  l'un  par  l'autre  évite 
des  frais  de  procédure  inutiles.  ^ 

434.  —  Dans  quel  délai  le  congé  doît-il  être  donné  ? 
«  Suivant  le  délai  fixé  par  l'usage  des  lieux,  »  dit  l'article 
1759  :  le  délai  du  congé  est  donc  une  de  ces  matières,  très 
exceptionnelles  dans  le  Code,  où  le  législateur  ne  trace  pas 
de  règles  uniformes  et  renvoie  aux  usages  locaux.  Le  tri- 
bun Mouricault,  dans  son  rapport,  explique  ainsi  ce  main- 
tien des  anciens  usages  : 

«  Il  aurait  été  à  désirer  qu'il  fût  possible  de  déterminer 
«  ces  délais,  et  de  les  rendre  uniformes  pour  toute  la 
«  République.  Mais  les  usages  sont  à  cet  égard  si  variés  ; 
«  on  est  en  général  si  attaché  à  ces  usages,  dont  la  diffé- 
«  rence  des  localités  peut  au  surplus  justifier  la  diversité  ; 
«  on  est  tellement  accoutumé  à  faire  ses  spéculations  et 
«  ses  dispositions  d'après  ces  usages  ;  enfin,  il  y  a  si  peu 
«  d'inconvénients  à  s'y  référer  sur  ce  point,  comme  on  y 
«  est  obligé  sur  beaucoup  d'autres,  que  votre  commission 
«  n'a  pas  cru  devoirinsister  sur  une  détermination  uniforme 
«  des  délais  pour  les  congés.  »^ 

L'usage  local  forme  donc  la  règle  unique  à  laquelle  les 
juges  doivent  recourir,  pour  savoir  si  un  congé  a  été  donné 
en  temps  utile  ;*  et  la  Cour  de  Cassation  a  jugé  que  l'arrêt 

*  Paris,  27  février  1885,  Le  Droit,  18  juillet  1885. 

'■'  Paris,  18  avril  1857,  Sirey,  57,  II,  107.  -  Aubry  et  Rau,  §  369, 
texte  el  note  28,  p.  500. 
5  Fenet,  XIV,  p.  329. 

*  Compar.  sur  ces  usages  locaux:  à  Rouen,  Cour  de  Rouen,  23 
juillet  1881,  Rec.  de  Rouen,  81,  p.  236;  à  Caen,  Cour  de  Caen,  3 
août  1876,  Rec.  de  Caen,  p.  213,  et  30  août  1881,  Rec.  de  Caen, 
81,  p.  235. 
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qui  prononce  la  validité  d'un  congé  donné  même  pour  le 
milieu  d'une  année  de  jouissance,  en  se  fondant  sur  les 
usages  locaux,  échappait  à  sa  censure.* 

Est-il  vrai  qu'il  y  ait.  dans  cette  variété  infinie  d'usages 
locaux,  aussi  peu  d'inconvénients  que  l'indiquait  le  tribun 
Mouricault?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  la  diversité  de  ces 
usages,  et  souvent  la  difficulté  de  les  établir  constituent  de 
réels  inconvénients,  et  nous  croyons  que  le  législateur  au- 
rait mieux  fait  de  régler  lui-même  cette  matière.' 

435.  —  Les  usages  locaux,  sur  lesquels  nous  revien- 
drons, en  présentant  l'explication  de  l'article  1759,  lorsque 
nous  traiterons  de  la  matière  des  baux  à  loyer,  exigent  en 
général  deux  choses  :  d'abord,  que  le  congé  soit  donné  un 
certain  temps  avant  l'époque  que  l'on  indique  pour  l'expi- 
ration du  bail  ;  en  second  lieu,  que  le  congé  soit  donné 
pour  l'une  des  époques  ou  pour  l'époque  à  laquelle,  d'après 
l'usage,  finissent  les  baux,  tantôt  Pâques,  Saint-Jean, 
Saint-Michel,  tantôt  le  l*"" janvier,  le  1^^  avril,  le  I "juillet, 
le  1"  octobre. 

On  s'est  demandé,  à  ce  propos,  quel  serait  l'effet  d'un 
congé  donné  à  un  délai  moindre  que  le  délai  d'usage, 
donné  par  exemple  quinze  jours  avant  Pâques,  alors  que 
l'usage  prescrit  de  le  donner  un  mois  d'avance  :  ce  congé 
sera-t-il  nul,  ou  servira-t-il  pour  le  terme  suivant,  par 
exemple  pour  la  Saint-Jean  ?  Nous  croyons  qu'en  général  le 
congé  sera  valablement  donné  pour  le  terme  suivant,  car 
la  volonté  du  bailleur  d'expulser  le  preneur  est  certaine,  et 
s'il  voulait  l'expulser  à  Pâques,  à  plus  forte  raison  veut-il 
l'expulser  au  terme  suivant.* 

436.  —  Si  la  partie  qui  voulait  donner  congé  justifie 
qu'elle  en  a  été  empêchée  par  un  cas  de  force  majeure, 
pourra-t-elle  donner  congé  après  l'expiration  des  délais  fixés 

<  Cassation,  29  décembre  1880,  Dallez,  81, 1,  345. 

*  Sic  Laurent,  XXV,  n°  329. 

5  Trib.  de  la  Seine,  20  octobre  1871,  Sirey,  71,  II,  184. 


ARTICLE    1730.  447 

par  l'usage?  La  Cour  de  Paris  a  répondu  à  cette  question, 
dans  deux  arrêts  rendus  à  peu  d'intervalle/  par  une  dis- 
tinction que  nous  croyons  exacte  :  dans  la  première  espèce 
jugée,  le  locataire  avait  quitté  volontairement  Paris  en 
septembre  1870,  et  l'investissement  de  la  ville  l'avait  empê- 
ché d'y  rentrer  :  la  Cour  a  dit,  avec  raison,  qu'il  ne  pouvait 
imputer  qu'à  lui-même  d'abord  d'avoir  quitté  Paris  volon- 
tairement, puis,  en  le  quittant,  de  n'avoir  pas  pris  ses  pré- 
cautions pour  donner  congé  et  prévoir  le  cas,  pourtant  bien 
vraisemblable,  où  il  ne  pourrait  rentrer  en  temps  utile.  Au 
contraire,  dans  la  seconde  espèce,  le  locataire,  sujet  étran- 
ger, avait  été  obligé  par  un  arrêté  d'expulsion  de  quitter  la 
France,  et  il  justifiait  d'avoir  essayé  en  vain  de  faire  donner 
congé  en  temps  utile  depuis  son  expulsion,  pendant  le 
siège  :  l'arrêt  décide  que  la  force  majeure  le  relève  de  la 
déchéance  qu'il  a  encourue,  et  que,  dans  ces  circonstances, 
le  congé  a  pu  être  donné  le  30  mars  pour  le  l^""  avril. 

Comme  on  le  voit,  cette  distinction  peut  se  ramener  à 
l'idée  suivante  :  s'il  y  a  eu  véritablement  force  majeure, 
vis  cui  resisti  non  potest,  les  délais  ordinaires  du  congé 
n'auront  pas  besoin  d'être  observés. 

435'.  — Aprèsavoir  faitun  bail  sans  limitation  de  durée 
le  bailleur  peut  renoncer  au  droit  de  donner  congé,  tout  en 
réservant  ce  droit  au  preneur  :  une  pareille  convention  a 
pour  effet  de  modifier  les  conditions  du  bail  au  respect  du 
bailleur,  et  de  lui  donner  pour  durée  la  vie  du  preneur,  si 
celui-ci  de  son  côté  n'y  met  pas  fin.  Nous  avons  dit  qu'un 
bail  aurait  pu,  à  l'origine,  être  valablement  fait  dans  ces 
conditions  :^  or.  ce  qu'on  aurait  pu  faire  à  l'origine,  le 
bailleur  peut  le  faire  au  cours  du  bail.  De  plus,  comme  cet 
engagement  du  bailleur  est  unilatéral,  l'acte  qui  le  contient 
n'est  pas  soumis  à  la  formalité  des  doubles.  * 


1  Paris,  17  janvier  et  29  avril  1872,  Sirey,  72,  II,  238. 

2  Suprà,  Tome  I,  n°  408. 

'  Paris,  24  août  1865,  Sirey,  65,  II,  328. 
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7^  Mode.  —  La  condition  résolutoire. 

438.  —  Aux  termes  de  l'article  1741,  le  contrat  de 
louage  se  résout  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du 
preneur  de  remplir  leurs  engagements.  Ce  texte  n'est  qu'une 
application  du  principe  écrit  dans  l'article  1 184  pour  tous 
les  contrats  synallagmatiques,  dans  lesquels  la  condition 
résolutoire  est  toujours  sous-entendue. 

Il  résulte  de  cette  relation  de  l'article  1741  avec  l'article 
1184,  que  le  pouvoir  discrétionnaire  donné  par  l'article 
1184  aux  juges  pour  prononcer  immédiatement  la  résolu- 
tion, ou  pour  accorder  un  délai  à  la  partie  en  faute,  suivant 
les  circonstances,  existe  en  matière  de  louage. 

De  plus,  lorsque  c'est  le  preneur  qui  demande  un  délai 
pour  payer  ses  loyers  ou  fermages,  il  peut  invoquer  le  bé- 
néfice de  l'article  1244,  écrit  en  faveur  du  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  foi.* 

De  la  combinaison  des  articles  1 184  et  1741,  la  Gourde 
Cassation  déduit  une  seconde  conséquence  :  c'est  que,  s'il 
s'agit  d'une  infraction  qui  ne  peut  plus  être  réparée,  même 
en  accordant  un  délai,  le  juge  n'est  pas  obligé  de  pronon- 
cer la  résiliation  si  cette  infraction  est  peu  importante  : 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  Cassation,  que  l'article  1741  du 
«  Code  Napoléon,  combiné  avec  l'article  1 184,  dont  il  est 
«  un  corollaire,  n'impose  pas  aux  tribunaux  l'obligation  de 
«  prononcer  la  résolution  du  bail,  dans  tous  les  cas  où  il  y 
«  a  défaut,  pour  l'une  des  parties,  de  satisfaire  à  ses  enga- 
«  gements  ;  qu'il  appartient  au  juge  d'apprécier  la  gravité 
«  des  infractions  commises,  et  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  ré- 
«  siliation.  »^ 

M.  Laurent  admet  bien  cette  solution,  mais  c'est  à  tort, 
selon  lui,  qu'on  invoque  pour  la  soutenir  l'article  1184,  qui 
ne  permet  aux  juges  que  d'accorder  un  délai,  et  qui  ne  les 

<  Douai,  29  décembre  1849,  Dalloz,  50,  II,  57. 
2  Cassation,  18  janvier  1869,  Sirey,  69,  I,  304. 
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autorise  pas  à  ne  point  prononcer  la  résolution,  si  l'exécu- 
tion n'est  plus  possible.  D'après  lui.  ce  sont  les  articles 
1729  et  1766  généralisés  qui  doivent  motiver  ce  pouvoir 
accordé  aux  tribunaux. 

Certes,  nous  acceptons  l'argument  des  articles  1729  et 
1766,  argument  qui  est  très  bon  :  mais  nous  croyons  que 
l'article  1 184  suffit.  Ce  texte,  en  décidant  que  la  résolution 
pour  inexécution  des  conditions  doit  toujours  être  judiciaire, 
donne  par  cela  même  aux  juges  un  certain  pouvoir  d'appré- 
ciation sans  lequel  leur  intervention  serait  inutile  ;  exami- 
nant l'effet  de  cette  demande  de  résolution  dans  la  vente, 
Pothier  disait  :  «  C'est  par  les  circonstances  qu'on  décide  si 
«  l'inexécution  des  obligations  doit  donner  lieu  à  la  réso- 
«  lution  du  contrat.  »*  Cette  solution,  consacrée  en  matière 
de  vente  par  l'article  1636,  en  matière  de  louage  parles 
articles  1729  et  1766.  doit  être  étendue  à  l'action  résolutoire 
dans  tous  les  contrats  synallagmatiques  :  on  conçoit  facile- 
ment que  le  législateur  n'ait  pas  exigé  que  les  juges  pro- 
nonçassent la  résiliation  d'un  contrat  pour  une  infraction 
insignifiante. 

439.  —  La  demande  en  résolution  du  bail  pour  cause 
d'inexécution  des  conditions  doit-elle  être  précédée  d'une 
mise  en  demeure  adressée  à  la  partie  qui  n'a  pas  accompli 
son  obligation?  La  question  est  née,  notamment,  à  propos 
de  la  demande  en  résolution  fondée  sur  le  défaut  de  répa- 
rations ou  de  constructions  à  la  charge  du  bailleur  ;  et  quel- 
ques arrêts  ont  jugé  que  la  demande  en  résiliation,  comme 
la  demande  en  dommages-intérêts,  n'était  pas  recevable, 
faute  d'une  mise  en  demeure  préalable.' 

Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  demande  en  résilia- 
tion pour  inexécution  des  conditions  n'est  point  soumise  à 
la  nécessité  d'une  mise  en  demeure.  Cette  demande,  en 


^  De  la  vente,  n"  145. 

*  Douai,    14  juillet  1843,    Dallez,   Réf.  alphab.,  V   Louage, 
n"  553;  Douai,  7  mai  1856,  Sirey,  57,  II,  209. 
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effet,  dérive  du  défaut  de  cause  de  l'obligation  du  deman- 
deur, et  il  n'y  a  pas  besoin  de  mise  en  demeure  pour  ne  pas 
exécuter  une  obligation  sans  cause.  Ajoutons  que  l'article 
1184  n'exige  pas  cette  condition,  et  que.  tout  au  moins  en 
ce  qui  concerne  la  demande  de  résiliation,  on  ne  peut  lui 
appliquer  l'article  1 1 46,  qui  n'est  écrit  que  pour  la  demande 
de  dommages-intérêts,  et  qui,  même  dans  la  théorie  que  nous 
avons  présentée.'  ne  s'applique  pas  aux  dommages-intérêts 
fondés  sur  l'inexécution  d'un  contrat  sjnallagmatique.^ 

Dans  tous  les  cas,  si  une  mise  en  demeure  était  exigée, 
elle  résulterait  suffisamment  de  l'assignation  donnée  pour 
faire  résoudre  le  contrat.* 

440.  —  Les  parties  peuvent  convenir  expressément 
dans  le  bail  que  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit  :  cette 
clause,  connue  sous  le  nom  de  pacte  commissoire,  est  assez 
fréquente  dans  les  baux.  Son  examen  se  rattache  à  la  ques- 
tion générale  de  savoir  quel  est  l'effet  du  pacte  commissoire 
dans  les  contrats  synallagmatiques.  et.  à  ce  titre,  nous  n'a- 
vons pas  à  l'étudier. 

Mais  nous  devons  indiquer  les  solutions  qui  ont  prévalu 
à  propos  du  bail,  et  avec  raison  selon  nous. 

Deux  hypothèses  principales  peuvent  et  doivent  être 
distinguées.  Supposons,  en  premier  lieu,  que  les  parties 
se  soient  bornées  à  insérer  dans  le  contrat  «  qu'il  serait 
«  résolu  au  cas  d'inexécution  des  conditions,  notamment 
«  à  défaut  du  paiement  d'un  terme  de  loyer  »  :  il  faut 
admettre,  dans  ce  cas,  que  les  parties  n'ont  fait  que  repro- 
duire les  dispositions  de  l'article  1184  sans  entendre  les 
aggraver,  et  que,  malgré  la  clause,  les  juges  seront  libres 
d'accorder  un  délai,  suivant  les  circonstances.* 

'  Suprà,  Tome  I,  n"  101. 

^  Douai,  24  mars  1847,  Sirey,48,  II,  190  ;  Cassation,  16  mars 
1853,  Sirey,  53,  ï,  361  ;  Pau,  17  mai  1865,  Sirey,  65,  II,  199.  — 
Demolombe,  XXIV,  n*  544  ;  Laurent,  XXV,  n"  758. 

"'  Arrêt  précité  du  7  mai  1856,  Sirey,  57,  II,  209. 

*  Bruxelles,  7  août   1811,   Sirey,  c.   n.,  III,  II,  541;  Colmar,  6 
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Supposons  maintenant  que  les  parties  aient  stipulé  une 
clause  conçue  dans  les  termes  suivants,  ou  dans  des  ter- 
mes analogues  :  «  Le  bail  sera  résilié  de  plein  droit,  à 
«  défaut  de  paiement  d'un  seul  terme,  après  un  simple 
«  commandement  resté  infructueux,  et  sans  qu'il  soit  be- 
«  soin  d'aucune  formalité  judiciaire  »  ;  alors  leur  volonté 
est  formelle,  il  est  impossible  de  l'entendre  dans  le  sens 
d'une  simple  reproduction  de  la  règle  de  l'article  11 84,  et 
il  faut,  appliquant  leur  convention  qui  n'a  rien  de  contraire 
à  la  loi,  décider  que  les  juges  ne  pourront  accorder  aucun 
délai  après  le  commandement  qui  résilie  le  bail. 

«  Attendu,  dit  la  Cour  de  Cassation,  qu'il  n'est  pas  dé- 
«  fendu  aux  parties,  par  une  convention  expresse,  d'atta- 
«  cher,  comme  dans  la  cause  actuelle,  à  ce  retard  et  à 
«  cette  inexécution  constatés  dans  une  certaine  forme,  les 
«  effets  d'une  condition  résolutoire  précise,  absolue,  et 
«  opérant  de  plein  droit  ;  qu'une  pareille  convention  n'a 
«  rien  d'illicite  ;  qu'elle  tient  de  loi  à  ceux  qui  l'ont  faite  ; 
«  que  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  la  changer,  et  qu'ils 
«  doivent  se  borner  à  vérifier  si,  en  fait,  il  y  a  eu  réelle- 
«  ment  inexécution  du  contrat  dans  le  sens  prévu  et  réglé 
«  à  l'avance  par  les  parties.  »* 

Ajoutons  même  qu'en  pareil  cas  il  rentre  dans  les  pou- 
voirs du  juge  des  référés  d'ordonner  l'expulsion  du  loca- 
taire, après  l'expiration  des  délais  stipulés.^ 

décembre  1814,  Sirey,  c.  n.,  IV,   II,  420;    Paris,  27   mars  1842, 
Sirey,  43,  II,  259. 

*  Cassation,  2  juillet  1860,  Sirey,  60,  II,  705.  —  Sic  Liège,  1" 
août  1810,  Sirey,  c.  N.,  111,11,319;  Orléans,  9  novembre  1860, 
Sirey,  61,  II,  244;  Bordeaux,  1"  juin  1864,  Sirey,  64,  II,  263;  Paris, 
11  février  1874,  Sirey,  74,  II,  197;  Nancy,  16  avril  1877,  Sirey,  79, 
II,  325;  Paris,  Société  des  journaux  républicains  c.  Bourlon,  17 
octobre  1883,  Journ.  l'Echo  du  palais,  10  novembre  1883,  et 
France  Judiciaire,  83-84,  p.  97. —  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369,  texte 
et  note  70,  p.  496-497. 

*  Arrêt  précité  de  Paris  du  11  février  1874;  Paris,  10  décembre 
1881,  France  Judiciaire,  81-82,  p.  267.  —  De  Belleyme,  Ord.  sur 
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441 .  —  Celte  distinction  repose  sur  la  recherche  même 
de  la  volonté  des  parties  et  sur  l'application  de  la  règle 
écrite  dans  l'article  1162,  d'après  lequel,  dans  le  doute, 
la  convention  s'interprète  contre  celui  qui  a  contracté 
l'obligation.  Aussi  croyons-nous  que  la  jurisprudence  que 
nous  venons  de  rappeler  doit  être  à  l'abri  des  critiques, 
pourtant  très  vives,  que  lui  adresse  M.  Laurent. 

L'arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  cassé  par  l'arrêt  de  Cassa- 
tion précité  du  2  juillet  1860,  lui  inspire  une  certaine  indul- 
gence :  «  C'était  évidemment,  dit-il.  un  arrêt  d'équité.  Il 
«  y  avait  en  jeu  des  passions  et  des  haines  de  femme  : 
«  la  bailleresse,  une  grande  dame,  voulait  ruiner  la  pauvre 
«  boutiquière  ;  nous  comprenons  que  dans  ces  circon- 
«  stances  la  conscience  du  juge  se  soulève,  et  qu'il  cherche 
«  des  raisons  de  droit  pour  colorer  une  décision  que  l'é- 
«  quité  lui  arrache.  »  *  Nous  avons  lu  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  sans  y  voir  tout  ce  que  l'imagination  du  savant 
auteur  y  a  vu  :  une  bailleresse,  grande  dame  ou  aventu- 
rière, nous  ne  savons,  demandait  l'exécution  littérale  de 
son  bail,  lesjuges  du  fait  ont  eu  tort  de  la  lui  refuser,  et  la 
Gourde  Cassation  a  bien  fait  de  casser  leur  arrêt.  Mais  nous 
croyons  que  l'arrêt  de  Bruxelles,  du  7  août  181 1,  attaqué 
par  M.  Laurent,  a  bien  jugé,  et  qu'il  rentre  dans  les  pouvoirs 
du  juge  de  mesurer  l'étendue  de  la  dérogation  apportée 
par  le  bail  à  l'article  1184,  et  même  de  dire  que  les  parties 
n'ont  entendu  que  reproduire  les  dispositions  de  ce  texte. 

Nous  ne  faisons  d'ailleurs,  en  cela,  qu'adopter  la  formule 
même  que  M.  Laurent  donne  dans  un  autre  passage  de  son 
traité  :  «  Comme  il  s'agit  de  l'interprétation  d'une  conven- 
«  tion,  dit-il,  il  faut,  avant  tout,  consulter  l'intention  des 
«  parties  contractantes,  et,  par  conséquent,  les  circonstan- 
«  ces  de  la  cause.  »^  Telle  est  bien  la  mission  des  Iribu- 

req.  et  réf.,  I,  p.  574;  Dutruc,  Supplém.  de  Carré  et  Chauveau, 
V  Référé,  a°  92. 

^  XXV,  n°'  369-370. 

»  XXV,  n°  365. 
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naux  en  cette  matière  :  mais  nous  reconnaissons,  avec 
M.  Laurent,  que  cette  mission  s'arrête  lorsque  l'expression 
de  la  volonté  ne  comporte  pas  de  doute,  et  qu'il  est  cer- 
tain qu'on  a  voulu  enlever  tout  pouvoir  d'appréciation  aux 
tribunaux. 

44^.  —  Les  parties  peuvent  renoncer  au  bénéfice  de  la 
clause  résolutoire  insérée  dans  le  bail,  et  le  bailleur,  no- 
tamment, peut  renoncer  au  droit  qu'il  a  de  demander  la 
résolution,  faute  de  paiement  d'un  ou  de  deux  termes  de 
fermages. 

Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou  tacite,  et  dans 
ce  dernier  cas,  résulter,  par  exemple,  de  la  réception  des 
fermages  parle  bailleur  après  quela  résolution  est  encourue 
en  vertu  du  contrat.  Mais,  pour  juger  s'il  y  a  ou  s'il  n'y  a 
pas  renonciation,  il  faut  toujours  observer  ce  principe  que 
les  renonciations  ne  se  présument  pas,  et  que  l'on  ne  doit 
pas  facilement  supposer  que  le  bailleur  a  renoncé  à  se  pré- 
valoir du  pacte  commissoire  écrit  dans  le  bail.  Il  faudra 
donc  que  les  faits  dont  on  prétend  induire  sa  renonciation 
tacite  n'aient  rien  d'équivoque,  et  ne  puissent  s'interpréter 
que  dans  le  sens  d'une  renonciation/ 

De  plus,  la  clause  résolutoire,  même  expresse,  ne  pour- 
rait être  invoquée  par  le  bailleur  qui,  de  son  côté,  n'accom- 
plirait pas  ses  engagements,  et,  par  exemple,  refuserait  de 
faire  des  réparations  aux  lieux  loués.* 

443.  —  Lorsque  l'une  des  parties  base  sa  demande  en 
résolution  sur  de  purs  faits,  lorsque  par  exemple  un  pre- 
neur demande  la  résiliation  du  bail,  en  se  fondant  sur  ce 
que  le  propriétaire  n'a  pas  fait  les  réparations  à  sa  charge, 
ces  faits  peuvent  être  établis  ou  contestés  par  tous  les 
genres  de  preuve,  par  témoins  et  par  présomptions.  C'est 
ce  que  la  Cour  de  Cassation  a  décidé,^  avec  raison,  car  il 

<  Laurent,  XXV,  n"'  372-374. 

*  Caen,  17  mai  1882,  et  Cassation,  3  janvier  1883,  Dallez,  83, 1, 
415,  et  Sirey,  84,  I,  432. 
'  Cassation,  2  mars  1875,  Sirey,  75,  1, 125. 
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ne  s'agit  pas  là  de  faits  juridiques,  mais  de  simples  faits 
pour  lesquels  la  loi  autorise,  d'après  le  droit  commun, 
toutes  les  preuves. 

444.  —  Si  une  cause  de  résolution  du  bail  s'est  réa- 
lisée, la  partie  qui  pourrait  l'invoquer  n'est  pas  obligée  de 
le  faire,  et  elle  a  le  choix  de  demander  soit  l'exécution  de 
la  convention  sous  contrainte,  soit  sa  résolution  :  c'est  ce 
que  décide  l'article  1184  pour  les  conventions  synallagma- 
tiques  en  général,  et  il  faut  le  décider  pour  le  bail  en  parti- 
culier. ' 

445.  —  Lorsque  la  résolution  du  bail  est  prononcée 
pour  inexécution  des  conditions,  quels  vont  être  les  effets 
du  jugement  qui  la  prononce  ? 

Remarquons,  tout  d'abord,  que  ce  jugement  a  un  effet 
irrévocable,  et  que  le  preneur,  qui  aurait  pu  arrêter  la 
demande  en  résiliation  en  payant,  au  cours  des  débats,  ses 
loyers  ou  fermages,  ^  ne  peut  plus,  une  fois  le  jugement 
rendu,  en  empêcher  l'exécution  par  des  offres  réelles, 
faites  même  avant  la  signification  du  jugement  :  il  y  a  un 
droit  acquis  pour  le  bailleur  dans  le  jugement  de  condam- 
nation. '  Quant  aux  effets  du  jugement,  ce  sont  les  effets 
généraux  de  la  résolution,  tels  qu'ils  sont  indiqués  dans 
l'article  11 83  :  la  condition  résolutoire  «  remet  les  cliûses 
«  au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé  ». 

Ainsi  le  bailleur  reprendra  sa  chose,  et  se  fera  payer  les 
loyers  ou  fermages  échus  jusqu'au  jour  de  la  reprise  de 
possession  :  s'il  avait  touché  les  loyers  par  avance,  il 
devrait  les  restituer  au  preneur  dans  la  proportion  dans 
laquelle  le  bail  a  été  résilié.  ^ 

De  même,  si  le  bailleur  avait  touché  un  pot-de-vin, 
comme  ce  pot-de-vin  n'est  en  réalité  qu'une  partie  du  prix 
payée  par  avance,  qui  doit  s'imputer  sur  toutes  les  années 

'  Aix,  21  janvier  1864,  Sirey,  64,  II,  157. 
^  Bourges,  15  juin,  1812,  Sirey,  c.  n.,  IV,  II,  134. 
'  Cassation,  11  janvier  1865,  Sirey,  65,  I,  239. 
*  Cassation,  19  janvier  1863,  Dalloz,  63, 1,  248. 
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du  bail,  il  devra  rendre  au  preneur  une  part  proportion- 
nelle du  pot-de-vin.  * 

446.  —  De  son  côté,  le  preneur  doit  payer  les  loyers 
jusqu'au  jour  où  a  cessé  sa  jouissance. 

Quant  au  droit  qui  peut  résulter  pour  lui  des  construc- 
tions ou  des  plantations  qu'il  a  faites  sur  les  immeubles 
loués,  nous  l'avons  examiné  en  traitant  des  droits  du 
preneur.  - 

447.  —  Indépendamment  de  ces  résultats  généraux, 
qui  se  produisent  dans  toute  résiliation,  la  partie  par  la 
faute  de  laquelle  la  résiliation  est  prononcée  a  le  droit 
d'obtenir  des  dommages-intérêts  équivalents  au  préjudice 
que  la  résolution  lui  cause.  C'est  l'application  du  principe 
écrit  dans  l'article  II  84  :  «  la  partie  envers  laquelle  l'enga- 
«  gement  n'a  point  été  exécuté  a  le  choix  ou...,  ou  d'en 
«  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts  ». 

L'article  1760  reproduit  cette  disposition  pour  les  baux 
à  loyer,  en  précisant  la  base  des  dommages-intérêts  dans 
l'hypothèse  particulière  où  la  résiliation  arrive  par  la  faute 
du  locataire  :  «  En  cas  de  résiliation  par  la  faute  du  loca- 
«  taire,  celui-ci  est  tenu  de  payer  le  prix  du  bail  pendant 
«  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  sans  préjudice  des 
«  dommages  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus.  »  Ce 
texte,  sur  lequel  nous  reviendrons  en  traitant  des  baux  à 
loyer,  pose  une  règle  qu'il  faut  appliquer  aux  baux  à  ferme, 
comme  le  décide  une  pratique  constante  :  on  conçoit,  en 
effet,  que  lé  préjudice  qu'éprouve  le  bailleur  est  tout 
d'abord  la  perte  de  loyers  ou  de  fermages,  pendant  le 
temps  durant  lequel  la  maison  ou  la  ferme  ne  seront  pas 
reloués. 

Nous  ne  pouvons,  bien  évidemment,  indiquer  la  base 
des  dommages  et  intérêts  dus  à  l'une  ou  à  l'autre  des 


*  Douai,  7  novembre  1815,  Sirey,  46,   II,  64,  et  Dalioz,  46,  IV, 
357.  -  Laurent,  XXV,  n"  378. 
^  Suprà,  Tome  I,  n"'  294  et  suiv. 
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parties,  et  qui  varieront  à  rinfini  suivant  les  circonstances 
de  la  cause  :  il  nous  suffit  de  dire  qu'on  appliquera  les 
règles  ordinaires  des  articles  1 146  et  suivants,  sur  ralloca- 
lion  des  dommages-intérêts  dans  les  contrats. 

On  a  jugé,  avec  raison,  qu'il  fallait  faire  rentrer  dans  les 
dommages  et  intérêts  dus  par  le  bailleur,  par  la  faute 
duquel  la  résiliation  est  prononcée,  la  restitution  au  pre- 
neur des  frais  d'acte  et  des  droits  d'enregistrement  qu'il  a  dû 
payer,  et  cela  proportionnellement  au  temps  pendant  lequel 
le  bail  n'aura  pas  été  exécuté.  * 

8*  Mode.  —  L'éviction  du  bailleur. 

448.  —  Nous  réunissons  sous  ce  titre  les  diverses 
causes  qui  peuvent  mettre  fin  au  droit  de  propriété  du 
bailleur  :  l'éviction  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  recon- 
naissance du  droit  de  propriété  d'un  tiers  sur  la  chose 
louée  ;  la  résolution  du  titre  du  bailleur,  par  exemple  pour 
défaut  de  paiement  du  prix  ;  son  annulation,  pour  erreur, 
dol,  violence,  ou  incapacité  du  vendeur.  Dans  ces  divers 
cas.  que  va  devenir  le  bail  consenti  par  le  bailleur  évincé  ? 

Prenons  d'abord  le  cas  d'éviction  proprement  dit  :  le 
bailleur,  héritier  apparent  ou  possesseur  de  bonne  ou  de 
mauvaise  foi,  a  fait  un  bail,  puis  l'héritier  véritable  ou  le 
propriétaire  se  présentent  et  évincent  le  bailleur  ;  dans  la 
théorie  que  nous  avons  adoptée,  ^  si  l'héritier  apparent  et 
le  preneur  ont  été  de  bonne  foi,  le  bail  par  eux  consenti 
devra  être  respecté,  pourvu  qu'il  n'excède  pas  les  bornes 
dans  lesquelles  il  r-este  un  acte  d'administration,  c'est-à- 
dire  la  durée  de  neuf  années.  ' 

Au  contraire,  si  le  possesseur  évincé  était  de  mauvaise 

'  Cassation,  19  janvier  1863,  Sirey,  63,  I,  185,  et  Dallez,  63,  I, 
248. 

-  Suprà,  Tome  I,  n"  56. 

'  Demolombe,  II,  n"  137;  Troplong,  I,  n"  98;  Marcadé,  art. 
1713,  IV.  —  Contra,  Duvergier,  I,  n"  531  ;  Aubry  et  Rau,  IV,  §  369, 
texte  et  note  12,  p.  497;  Laurent,  XXV,  n°  381. 
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foi,  le  bail  qu'il  aurait  consenti  tomberait  avec  son  propre 
titre. 

449.  —  La  résolution  du  titre  du  bailleur  ne  fera  pas  non 
plus.enprincipe.tomber  le  bail  consenti  par  lui,  si  son  titre 
lui  donnait  le  droit  de  passer  un  bail,  et  si  ce  titre  pouvait, 
au  respect  des  tiers,  le  faire  considérer  comme  le  repré- 
sentant de  la  chose  louée.  Nous  avons  indiqué'  la  contro- 
verse qui  s'est  élevée  à  ce  sujet,  et  nous  avons  approuvé 
l'opinion  qui  a  fini  par  triompher,  et  d'après  laquelle  on 
devra  maintenir  les  baux  faits  par  l'acquéreur  dont  le  titre 
est  résolu  faute  d'exécution  de  ses  engagements,  par  l'ad- 
judicataire dépouillé  par  l'effet  d'une  revente  sur  folle 
enchère,  par  le  grevé  de  substitution,  parle  donataire  dont 
le  titre  est  révoqué,  etc.... 

Au  contraire,  nous  avons  dit^  que  d'après  l'opinion  géné- 
ralement adoptée,  et  avec  raison  selon  nous,  le  propriétaire 
qui  fait  résoudre  le  bail  par  lui  consenti  n'est  pas  obligé  de 
respecter  les  sous-locations  faites  par  le  preneur  ;  et  ces 
sous-locations  sont  résolues  en  même  temps  que  la  loca 
tion  principale. 

*  Suprà,  Tome  I,  n"  49  et  50. 

*  Suprà,  Tome  I,  n"  345. 
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A  LA  MEME   LIBRAIRIE  ; 

LA    FRANCE    JUDICIAIRE 

REVUE    MENSUELLE 

DE  LÉGISLATION  ET  DE  JURISPRUDENCE 

CONTENANT 

DES  ÉTUDES  JURIDIQUES  VARIEES 

AINSI    QUE 
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ET   LES   PLUS    RÉCENTES 

FoiiÂée  sous  le  patronage  de 
MM.  G.  BÉDARRiDES  (C.  'jf^) .  président  à  la  Cour  de  cassation;  —  Larom- 
niÈRE  (G.  O.  ^).  président  à  la  Cour  de  cassation,  membre  de  l'Institut; 
—  E.  Glasson  (i^),  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  membre 
de  l'Institut;  ~  E.  Rousse  ;'^),  ancien  bâtonnier  de  l'Ordre  des  avocats 
de  Paris,  membre  de  l'Académie  française, 

ET    PUBLIÉES    sous   LA    DIRECTION   DE 

M.     Charles    CONSTANT 

Avocat   à   la    Cour  d'appel   de    Paris,    officier  d'académie. 

Avec  la    collaboration  de    plusieurs  professeurs   des  Facultés  de  droit 

et  membres  de  la  magistrature  et  du  Barreau. 

"LA  FRANCE  JUDICIAIRE,    divisée  en    deux  parties  distinctes,   paraît  à 

la  fin  de  chaque  mois,  en   livraisons  grand  in-8,  et  forme   chaque  année 

deux  beaux  volumes  avec  tables  analytiques    et    alphabétiques. 
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les  titres  au  porteur  perdus,  volés,  détruits,  etc  ,  et  les  moyens  d'en  re- 
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LEROUX  DE  BRETAGNE  (A.),  conseiller  à  la  Cour  de  Cassation,  mem- 
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matière  civile.  1869,  2  vol.  in-8.  15     » 
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VERLET-DUMESNIL,  juge  au  tribunal  du  Mans.  —  Etude  sur  les  frais  de 
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I.  —  Brevets  d'invention,  1879,  1  vol.  3  fr.  50 

IL  —  Contrefaçon  des  inventions  brevetées,  1880,  1  vol.        3  fr.  50 
III.  —  Marques  de  fabrique,  1880,  1  vol.  3  fr.  50 

IX -X.  —  Code  départemental,  ou  ^!anuGl  des  conseillers  généraux  et  d'ar- 
rondissement. Loi  du  21  août  1871  et  lois  relatives  à  l'administration 
départementale,  au  budget,  à  l'instruction  publique,  par  Ch.  Constant, 
avocat,  1880,  2  vol.  7  fr. 

XIII-XIV. —  Code  des  règlements  d'ordres,  soit  amiables,  soit  judiciaires, 
I)ar  A.  Ulry,  président  du  tribunal  civil  de  Chambon,  1886,  2  vol.  Noue. 
édition.  7  fr. 

XV.  —  Code  des  réunions  publiques,  électorales  et  privées.  Loi  du  30  juin 
1881,  par  Ch.  Constant,  avocat,  1881,  1  vol.  2  fr. 

XVI.  —  Code  des  établissements  industriels,  Législation  et  jurisprudence 
concernant  les  ateliers  dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  ainsi  que 
tout  ce  qui  concerne  les  industries  classées,  par  Ch.  Constant,  avocat, 
1887  (2«  édition),  1  vol.  3  fr.  50 

XVII.  —  Code  des  juges  de  paix,  considérés  comme  officiers  de  police  judi- 
ciaire, auxiliaires  du  procureur  de  la  République  et  délégués  du  juge  d'ins- 
truction, par  A.  ScHOYERS,  juge  de  paix,  1881,  1  vol.  2  fr. 

XVIII-XIX.  —  Code  rural,  régime  du  sol,  police  rurale,  régime  des  eaux, 
etc.,  par  P.  de  Croos,  avocat,  1882,  2  vol.  7  fr, 

XX.  —  De  la  Formation  et  de  la  Révision  annuelle  des  listes  électorales, 

d'après  la  jurisprudence  de  la  cour  de   cassation,  par  E.  Greffier,  con- 
seiller à  la  cour  ue  cassation,  3'=  édition,  IfcSl,  1  vol.  4  fr. 

XXI-XXII.  —  Code  des  Chemins  vicinaux,  et  des  routes  départementales, 
par  A.  GiscLARD,  avocat,  1882,  2  vol.  7  fr. 

XXIII.  —  Code  des  Chemins  de  fer  d'intérêt  local,  par  A.  Gisclard,  avo- 
cat, 1882,  1  vol.  3  fr, 

XXIV.  —  Code  de  la  Presse,  commentaire  de  la  loi  du  29  juillet  1881,  con- 
tenant le  texte  de  la  loi,  les  circulaires  ministérielles,  la  loi  sur  les  outra- 
ges aux  mœurs  et  les  commentaires  de  la  nouvelle  législation  comparée 
à  l'ancienne,  par  C.  Bazille  et  Ch.  Constant,  avocats,  1883, 1  vol.  3  fr.  50 

XXV-XXVI-XXVII.  —  Code  des  transports  de  marchandises  et  de  voya- 
geurs par  chemins  de  fer,  par  L.-J  -D.  Féraud-Giraud,  conseiller  à  la 
cour  de  cassation,  18S3,  3  vol.  12  fr. 

XXVIII.  —  Code  de  l'enseignement  primaire,  obligatoire  et  gratuit,  loi 
du  28  mars  1882,  avec  formules,  par  .\mbr.  Re :;du,  avocat,  1883,  1  vol.  4  fr. 


NXIX.  —  Code  électoral,  ?,ùiniicl  pratique  ces  élections  municipales,  dé- 
partementales et  politiques,  avec  formules,  par  Ambr.  Rendu,  avocat, 
18S4,  1  vol.  5  fr. 

XXX.  —  Code  des  assurances  sur  la  vie,  Manuel  de  l'assureur  et  de  l'as- 
suré, par  Eg.  Fkv,  avocat,  1885,  1  vol.  3  fr.  50 

XXXI.  —  Code  formulaire  des  Gardes  champêtres  des  communes,  des 
établissements  publics,  et  des  particuliers,  avec  150  formules,  par  L. 
EscAicii,  juge  de  paix,  1887,  1  vol.  4  fr, 

XXXII.  —  Code  du  Garde  particulier  des  bois  et  forêts  et  du  Garde  pêche. 
—  Instructions  élémentaires,  par  M.  Domm.\nget,  ancien  avocai  à  la 
Cour  d'appel  de  Metz.  Deuxième  édition,  revue  et  annotée,  par  Ch. 
BouLLAY,  avocat,  1887,  1  vol.  2  fr.  50 

XXXIII.  —  Formulaire  municipal  à  l'usage  des  conseillers  municipaux  et 
dos  maires  contenant  les  formules  pour  les  élections  et  les  modèles  de 
délibérations  pour  toutes  les  affaires  qui  intéressent  les  communes,  par 
Ambr.  Rendu,  1885,  1  vol.  5  fr. 

XXXIV-XXXV.  —  Code  des  Tutelles  et  des  conseils  de  famille,  par  P.  de 
Croos,  avocat,  1885,  2  vol.  7  fr. 

XXXVI.  —  Code  des  Vices  rédhibitoires  chez  les  animaux  domestiques, 
avec  jurisprudence  et  formules,  par  A.  de  Chêne- Varin,  avocat,  1886, 
1  vol.  3  fr.  50 

XXXVII.  —  Code  des  syndicats  professionnels.  Loi  du  21  mars  1884,  avec 
formules,  par  Ch.  Boci.iav,  avocat,  1886,  1  vol.  3  fr.  50 

XXXVIII.  —  Code  de  la  Relégation  et  des  récidivistes.  Loi  du  27  mai  1885, 

par  P.  Berton,  conseiller  à  la  Cour  d'Orléans,  1887,  1  vol.  4  fr. 

XXXIX.  —  Code  du  divorce  et  de  la  séparation  de  corps.  Commentaire  des 
articles  du  Code  civil  non  abrogés  et  des  lois  des  27  juillet  1884  et 
18  avril  1886,  par  Albin  Curet,  président  du  tribunal  de  Tarascon,  1887, 
1  vol.  3  fr.  50 

SOUS    PRESSE  : 

XL-XLI-XLII.  —  Code  des  Mines,  par  L.-J.-D.  Féraud-Giraud,  conseiller 
à  la  Cour  de  Cassation,  1887,  3  vol. 
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